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RÈGLEMENT (UE) 2021/1060 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL 

du 24 juin 2021 

portant dispositions communes relatives au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds 
de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et 
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds 
«Asile, migration et intégration», au Fonds pour la sécurité 
intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des 

frontières et à la politique des visas 
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TITRE I 

OBJECTIFS ET RÈGLES GÉNÉRALES RÉGISSANT LE SOUTIEN 

CHAPITRE I 

Objet, définitions et règles générales 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement arrête: 

a) les règles financières applicables au Fonds européen de développe­
ment régional (FEDER), au Fonds social européen plus (FSE+), au 
Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste (FTJ), au 
Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et 
l’aquaculture (FEAMPA), au Fonds «Asile, migration et 
intégration» (FAMI), au Fonds pour la sécurité intérieure (FSI) et 
à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la 
politique des visas (IGFV) (ci-après conjointement dénommés les 
«Fonds»); 

b) les dispositions communes applicables au FEDER, au FSE+, au 
Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMPA. 

2. Le présent règlement ne s’applique pas au volet relatif à l’emploi 
et l’innovation sociale du FSE+, ni aux composantes en gestion directe 
ou indirecte du FEAMPA, du FAMI, du FSI et de l’IGFV, sauf en ce 
qui concerne l’assistance technique à l’initiative de la Commission. 

3. Les articles 5, 14, 19, 28 à 34 et 108 à 112 ne s’appliquent pas au 
FAMI, au FSI et à l’IGFV. 

4. Les articles 108 à 112 ne s’appliquent pas au FEAMPA. 

5. Les articles 14, 15, 18, 19, les articles 21 à 27, les articles 37 à 42, 
l’article 43, paragraphes 1 à 4, les articles 44 et 50, l’article 55, para­
graphe 1, et les articles 73, 77, 80 et les articles 83 à 85 ne s’appliquent 
pas aux programmes Interreg. 

6. Les règlements spécifiques aux Fonds énumérés ci-après peuvent 
établir des règles complémentaires au présent règlement, qui n’entrent 
toutefois pas en contradiction avec le présent règlement: 

a) le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ) (ci-après dénommé «règlement FEDER et FC»); 

b) le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du 
Conseil ( 2 ) (ci-après dénommé «règlement FSE+»); 

c) le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du 
Conseil ( 3 ) (ci-après dénommé «règlement Interreg»); 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2021/1060 (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159). 
( 2 ) Règlement (UE) 2021/1060 (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159). 
( 3 ) Règlement (UE) 2021/1060 (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159).
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d) le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil 
établissant le Fonds pour une transition juste ( 1 ) (ci-après dénommé 
«règlement FTJ»); 

e) le règlement du Parlement européen et du Conseil instituant le Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture et 
modifiant le règlement (UE) 2017/1004 (ci-après dénommé «règle­
ment FEAMPA»); 

f) le règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le 
Fonds «Asile et migration» (ci-après dénommé «règlement FAMI»); 

g) le règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le 
Fonds pour la sécurité intérieure (ci-après dénommé «règlement 
FSI»); 

h) le règlement du Parlement européen et du Conseil établissant, dans le 
cadre du Fonds pour la gestion intégrée des frontières, l’instrument 
de soutien financier dans le domaine de la gestion des frontières et 
aux visas (ci-après dénommé «règlement IGFV»). 

En cas de doute entre l’application du présent règlement et celle des 
règlements spécifiques aux Fonds, le présent règlement prévaut. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) «recommandations par pays pertinentes», les recommandations du 
Conseil adoptées en vertu de l’article 121, paragraphe 2, et de 
l’article 148, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, portant sur les défis de nature structurelle, 
ainsi que les recommandations complémentaires formulées par la 
Commission en application de l’article 34 du règlement (UE) 
2018/1999, auxquelles il convient de donner à la suite du moyen 
d’investissements pluriannuels relevant du champ d’application des 
Fonds tel qu’il est défini dans les règlements spécifiques aux 
Fonds; 

2) «condition favorisante», une condition préalable à la réalisation 
efficace et effective des objectifs spécifiques; 

3) «droit applicable», le droit de l’Union et le droit national relatif à 
son application; 

4) «opération»: 

a) un projet, un contrat, une action ou un groupe de projets sélec­
tionné au titre des programmes concernés; 

b) dans le contexte d’instruments financiers, une contribution d’un 
programme à un instrument financier et le soutien financier 
ultérieur apporté aux bénéficiaires finaux par ledit instrument; 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2021/1060 (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159).
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5) «opération d’importance stratégique», une opération qui apporte 
une contribution importante à la réalisation des objectifs d’un 
programme et fait l’objet d’un suivi particulier et de mesures de 
communication particulières; 

6) «priorité», dans le cadre du FAMI, du FSI et de l’IGFV, un objectif 
spécifique; 

7) «priorité», dans le cadre du FEAMPA, aux fins du titre VII unique­
ment, un «objectif spécifique»; 

8) «organisme intermédiaire», un organisme public ou privé qui agit 
sous la responsabilité d’une autorité de gestion ou qui exécute des 
fonctions ou des tâches pour le compte de cette dernière; 

9) «bénéficiaire»: 

a) un organisme public ou privé, ou une entité avec ou sans 
personnalité juridique ou une personne physique, responsable 
du lancement ou à la fois du lancement et de la mise en 
œuvre des opérations; 

b) dans le contexte de partenariats public-privé (PPP), l’organisme 
public chargé du lancement d’une opération PPP ou le partenaire 
privé choisi pour sa mise en œuvre; 

c) dans le contexte de régimes d’aide d’État, l’organisme qui reçoit 
l’aide; 

d) dans le contexte des aides de minimis fournies conformément 
aux règlements (UE) n 

o 1407/2013 ( 1 ) ou (UE) n 
o 717/2014 ( 2 ) 

de la Commission, l’État membre peut décider que le bénéfi­
ciaire aux fins du présent règlement est l’organisme qui octroie 
l’aide, lorsqu’il est responsable du lancement ou à la fois du 
lancement et de la mise en œuvre de l’opération; 

e) dans le contexte d’instruments financiers, l’organisme qui met 
en œuvre le fonds à participation ou, lorsqu’il n’y a pas de fonds 
à participation, l’organisme qui met en œuvre le fonds spéci­
fique ou, lorsque l’autorité de gestion gère l’instrument finan­
cier, l’autorité de gestion; 

10) «fonds pour petits projets», une opération menée dans le cadre d’un 
programme Interreg en vue de la sélection et de la mise en œuvre 
de projets, notamment des actions interpersonnelles, au volume 
financier limité; 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis (JO L 352 du 24.12.2013, p. 1). 

( 2 ) Règlement (UE) n 
o 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant 

l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture (JO L 190 du 28.6.2014, p. 45).
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11) «valeur cible», une valeur convenue d’avance à atteindre d’ici la fin 
de la période d’éligibilité en rapport avec un indicateur inclus dans 
le cadre d’un objectif spécifique; 

12) «valeur intermédiaire», une valeur cible intermédiaire à atteindre à 
un moment précis de la période d’éligibilité en rapport avec un 
indicateur de réalisation inclus dans le cadre d’un objectif spéci­
fique; 

13) «indicateur de réalisation», un indicateur permettant de mesurer les 
éléments livrables spécifiques liés à l’intervention; 

14) «indicateur de résultat», un indicateur permettant de mesurer les 
effets des interventions soutenues, en particulier en ce qui concerne 
les destinataires directs, la population visée ou les utilisateurs 
d’infrastructures; 

15) «opération PPP», une opération mise en œuvre dans le cadre d’un 
partenariat entre des organismes publics et le secteur privé, confor­
mément à un accord PPP, dont l’objectif est de fournir des services 
publics par le partage des risques au moyen de la mise en commun 
soit de l’expertise du secteur privé soit de sources de capital supplé­
mentaires, soit des deux à la fois; 

16) «instrument financier», une forme de soutien apportée par l’inter­
médiaire d’une structure au travers de laquelle les produits finan­
ciers sont fournis aux ►C2 bénéficiaires finaux ◄; 

17) «produits financiers», des participations ou quasi-participations, des 
prêts ou des garanties au sens de l’article 2 du règlement financier; 

18) «►C2 bénéficiaire final ◄», toute personne physique ou morale 
qui reçoit une aide des Fonds par l’intermédiaire d’un bénéficiaire 
d’un fonds pour petits projets ou d’un instrument financier; 

19) «contribution du programme», le soutien des Fonds et le cofinan­
cement national public et, le cas échéant, privé à un instrument 
financier; 

20) «fonds à participation», un fonds créé sous la responsabilité d’une 
autorité de gestion au titre d’un ou de plusieurs programmes, afin 
de mettre en œuvre un ou plusieurs fonds spécifiques; 

21) «fonds spécifique», un fonds par l’intermédiaire duquel une autorité 
de gestion ou un fonds à participation fournit des produits finan­
ciers à des bénéficiaires finaux; 

22) «organisme mettant en œuvre un instrument financier», un orga­
nisme, de droit public ou privé, accomplissant les tâches d’un fonds 
à participation ou d’un fonds spécifique; 

23) «effet de levier», le montant du financement remboursable octroyé 
aux ►C2 bénéficiaires finaux ◄, divisé par le montant de la 
contribution des Fonds; 

▼B
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24) «coefficient multiplicateur», dans le contexte des instruments de 
garantie, le rapport, calculé sur la base d’une évaluation ex ante 
prudente des risques en ce qui concerne chaque produit de garantie 
qui doit être offert, entre la valeur des nouveaux prêts, participa­
tions ou quasi-participations sous-jacents décaissés, et le montant de 
la contribution du programme réservé pour les contrats de garantie 
afin de couvrir les pertes prévues et imprévues de ces nouveaux 
prêts, participations ou quasi-participations; 

25) «coûts de gestion», les coûts directs ou indirects remboursés sur la 
base de justificatifs des dépenses exposées pour la mise en œuvre 
des instruments financiers; 

26) «frais de gestion», un prix pour des services rendus, conformément 
à l’accord de financement conclu entre l’autorité de gestion et 
l’organisme mettant en œuvre un fonds à participation ou un 
fonds spécifique; et, le cas échéant, entre l’organisme mettant en 
œuvre un fonds à participation et l’organisme mettant en œuvre un 
fonds spécifique; 

27) «délocalisation», un transfert, en tout ou en partie, d’une activité 
identique ou similaire au sens de l’article 2, point 61 bis), du 
règlement (UE) n 

o 651/2014; 

28) «contribution publique», toute participation au financement 
d’opérations provenant du budget d’autorités publiques nationales, 
régionales ou locales, ou de tout groupement européen de coopé­
ration territoriale (GECT) établi conformément au règlement (UE) 
n 

o 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), du budget 
de l’Union mis à la disposition des Fonds, du budget d’organismes 
de droit public ou du budget d’associations d’autorités publiques ou 
d’organismes de droit public; ces dépenses peuvent inclure, pour la 
détermination du taux de cofinancement pour les programmes ou 
priorités du FSE+, les ressources financières collectivement consti­
tuées par les employeurs et les travailleurs; 

29) «exercice comptable», la période allant du 1 
er juillet au 30 juin de 

l’année suivante, à l’exception du premier exercice comptable de la 
période de programmation, pour lequel ce terme désigne la période 
comprise entre la date de début d’éligibilité des dépenses et le 
30 juin 2022; le dernier exercice comptable va du 1 

er juillet 2029 
au 30 juin 2030; 

30) «opérateur économique», toute personne physique ou morale ou 
autre entité qui participe à la mise en place de l’assistance prove­
nant des Fonds, à l’exception des États membres exerçant leurs 
prérogatives de puissance publique; 

31) «irrégularité», toute violation du droit applicable, résultant d’un acte 
ou d’une omission d’un opérateur économique, qui a ou aurait pour 
effet de porter préjudice au budget de l’Union par l’imputation 
audit budget d’une dépense indue; 

▼B 

( 1 ) Règlement (CE) n 
o 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

5 juillet 2006 relatif à un groupement européen de coopération territo­
riale (GECT) (JO L 210 du 31.7.2006, p. 19).
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32) «insuffisance grave», une insuffisance dans le bon fonctionnement 
du système de gestion et de contrôle d’un programme, qui appelle 
des améliorations notables des systèmes de gestion et de contrôle, 
et pour laquelle l’une des exigences clés 2, 4, 5, 9, 12, 13 et 15 
visées à l’annexe X, ou deux ou plusieurs des autres exigences clés, 
sont évaluées aux fins de leur classement dans les catégories 3 et 4 
de ladite annexe; 

33) «irrégularité systémique», toute irrégularité, qui peut présenter un 
caractère récurrent, avec une probabilité d’occurrence élevée dans 
des opérations de nature similaire, qui résulte d’une insuffisance 
grave, y compris le non-établissement de procédures appropriées 
conformément au présent règlement et aux règles spécifiques aux 
Fonds; 

34) «erreurs totales», somme des erreurs aléatoires extrapolées et, le cas 
échéant, des erreurs systémiques délimitées et des erreurs occasion­
nelles non corrigées 

35) «taux d’erreur total», le nombre total d’erreurs divisé par la popu­
lation couverte par l’audit; 

36) «taux d’erreur résiduel», le nombre total d’erreurs duquel sont sous­
traites les corrections financières appliquées par les États membres 
pour réduire les risques recensés par l’autorité d’audit, divisé par les 
dépenses à déclarer dans les comptes; 

37) «opération achevée»: une opération qui a été matériellement 
achevée ou intégralement mise en œuvre et pour laquelle tous les 
paiements y afférents ont été effectués par les bénéficiaires et la 
participation publique correspondante a été versée aux bénéficiaires; 

38) «unité d’échantillonnage», l’une des unités, qui peut être une opéra­
tion, un projet au sein d’une opération ou une demande de paie­
ment émanant d’un bénéficiaire, dans laquelle une population 
couverte par un audit est divisée, pour les besoins de l’échantillon­
nage; 

39) «compte de garantie bloqué», dans le cas d’une opération PPP, un 
compte bancaire faisant l’objet d’un accord écrit entre un organisme 
public bénéficiaire et le partenaire privé approuvé par l’autorité de 
gestion, ou un organisme intermédiaire utilisé pour les paiements 
pendant ou après la période d’éligibilité; 

40) «participant», une personne physique bénéficiant directement d’une 
opération, sans être responsable du lancement ou à la fois du 
lancement et de la mise en œuvre de l’opération et qui, dans le 
cadre du FEAMPA, ne reçoit pas de soutien financier; 

41) «principe de primauté de l’efficacité énergétique», le fait de prendre 
le plus grand compte, lors de la planification énergétique et des 
décisions concernant la politique et les investissements en matière 
d’énergie, des mesures d’efficacité énergétique alternatives efficaces 
du point de vue des coûts visant à rendre l’offre et la demande 
d’énergie plus efficientes, en particulier au moyen d’économies 
d’énergie rentables au stade final, d’initiatives de participation 
active de la demande et d’une conversion, d’un acheminement et 
d’une distribution plus efficaces de l’énergie, qui permettent tout de 
même d’atteindre les objectifs de ces décisions; 

▼B
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42) «résilience au changement climatique», processus visant à éviter 
que les infrastructures ne soient vulnérables aux effets potentiels 
du changement climatique à long terme tout en veillant à ce que le 
principe de primauté de l’efficacité énergétique soit respecté et à ce 
que le niveau d’émissions de gaz à effet de serre résultant du projet 
soit cohérent avec l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 
2050; 

43) «subventions assorties de conditions», une catégorie de subvention 
assortie de conditions liées au remboursement du soutien; 

44) «BEI», la Banque européenne d’investissement, le Fonds européen 
d’investissement ou toute filiale de la Banque européenne d’inves­
tissement; 

▼M3 
45) «label d'excellence», le label de qualité décerné par la Commission 

en ce qui concerne une proposition, indiquant que la proposition 
qui a été évaluée dans le cadre d'un appel à propositions au titre 
d'un instrument de l'Union est jugée conforme aux exigences de 
qualité minimales de cet instrument de l'Union, mais ne pourrait pas 
être financée faute de budget disponible pour cet appel à proposi­
tions, et pourrait bénéficier d'un soutien provenant d'autres sources 
de financement de l'Union ou de sources de financement nationales; 
ou le «label de souveraineté» visé à l'article 4 du règlement 
(UE) 2024/795 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ). 

▼B 

Article 3 

Calcul des délais applicables aux actions de la Commission 

Lorsqu’un délai est fixé pour une action de la Commission, ce délai 
commence à courir lorsque toutes les informations répondant aux 
exigences prévues dans le présent règlement ou dans les règlements 
spécifiques aux Fonds ont été fournies par l’État membre. 

Ce délai est suspendu à compter du jour suivant la date à laquelle la 
Commission envoie ses observations ou une demande de documents 
révisés à l’État membre et jusqu’au jour où l’État membre répond à 
la Commission. 

Article 4 

Traitement et protection des données à caractère personnel 

Les États membres et la Commission ne sont autorisés à traiter des 
données à caractère personnel que lorsque cela est nécessaire pour 
remplir les obligations qui leur incombent au titre du présent règlement, 
en particulier pour le suivi, l’établissement de rapports, la communica­
tion, la publication, l’évaluation, la gestion financière, les vérifications 
et les audits et, le cas échéant, pour déterminer l’éligibilité des partici­
pants. Les données à caractère personnel sont traitées conformément au 
règlement (UE) 2016/679 ou (UE) 2018/1725 du Parlement européen et 
du Conseil ( 2 ), selon le cas. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2024/795 du Parlement européen et du Conseil du 29 février 
2024 établissant la plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE et les règlements 
(UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) n 

o 1303/2013, 
(UE) n 

o 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, 
(UE) 2021/697 et (UE) 2021/241 (JO L, 2024/795, 29.2.2024, ELI: http:// 
data.europa.eu/eli/reg/2024/795/oj). 

( 2 ) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes 
et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
le règlement (CE) n 

o 45/2001 et la décision n 
o 1247/2002/CE (JO L 295 du 

21.11.2018, p. 39).
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CHAPITRE II 

Objectifs et principes stratégiques régissant le soutien des Fonds 

Article 5 

Objectifs stratégiques 

1. Le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FEAMPA 
soutiennent les objectifs stratégiques suivants: 

a) une Europe plus compétitive et plus intelligente par l’encouragement 
d’une transformation économique intelligente et innovante et de la 
connectivité régionale aux TIC; 

b) une Europe plus verte, résiliente et à faibles émissions de carbone 
évoluant vers une économie sans carbone, par la promotion d’une 
transition énergétique propre et équitable, des investissements verts 
et bleus, de l’économie circulaire, de l’atténuation du changement 
climatique et de l’adaptation à celui-ci, de la prévention et de la 
gestion des risques, et d’une mobilité urbaine durable; 

c) une Europe plus connectée par l’amélioration de la mobilité; 

d) une Europe plus sociale et inclusive mettant en œuvre le socle euro­
péen des droits sociaux; 

e) une Europe plus proche des citoyens, par la promotion du dévelop­
pement durable et intégré de tous les types de territoires et des 
initiatives locales. 

Le FTJ soutient l’objectif spécifique qui consiste à permettre aux 
régions et aux personnes de faire face aux conséquences sociales, 
économiques, environnementales et en matière d’emploi, de la transition 
vers les objectifs de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat 
et vers une économie de l’Union neutre pour le climat d’ici à 2050, sur 
la base de l’accord de Paris. 

Le paragraphe 1, premier alinéa, du présent article ne s’applique pas aux 
ressources du FEDER et du FSE+ qui sont transférées au FTJ confor­
mément à l’article 27. 

2. Le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FTJ contribuent 
aux actions de l’Union tendant au renforcement de sa cohésion écono­
mique, sociale et territoriale conformément à l’article 174 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, en poursuivant les objectifs 
suivants: 

a) l’«Investissement pour l’emploi et la croissance» dans les États 
membres et les régions, objectif bénéficiant du soutien du FEDER, 
du FSE+, du Fonds de cohésion et du FTJ; et 

b) la «Coopération territoriale européenne» (Interreg), objectif bénéfi­
ciant du soutien du FEDER. 

3. Les États membres et la Commission encouragent la coordination, 
la complémentarité et la cohérence entre les Fonds et d’autres instru­
ments et fonds de l’Union. Ils optimisent les mécanismes de coordina­
tion entre les différents services compétents afin d’éviter les doubles 
emplois lors de la planification et de la mise en œuvre. En conséquence, 
les États membres et la Commission prennent également en considéra­
tion les recommandations par pays pertinentes dans le cadre de la 
programmation et de la mise en œuvre des Fonds. 

▼B
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Article 6 

Objectifs en matière de climat et mécanisme d’adaptation au 
changement climatique 

1. Les États membres communiquent les informations relatives au 
soutien en faveur des objectifs en matière d’environnement et de 
climat en employant une méthodologie fondée sur les types d’interven­
tion pour chacun des Fonds. Cette méthodologie consiste à affecter une 
pondération spécifique au soutien fourni à un niveau qui tient compte de 
la mesure dans laquelle ce soutien contribue aux objectifs environne­
mentaux et climatiques. Dans le cas du FEDER, du FSE+ et du Fonds 
de cohésion, les pondérations sont liées aux dimensions et codes pour 
les types d’intervention établis à l’annexe I. Le FEDER et le Fonds de 
cohésion contribuent à hauteur de 30 % et de 37 % respectivement de la 
contribution de l’Union aux dépenses soutenues pour la réalisation des 
objectifs en matière de climat fixés pour le budget de l’Union. 

▼M3 
Lorsque, à la suite de la modification d'un programme dans le cadre de 
la plateforme "Technologies stratégiques pour l'Europe" (STEP) établie 
par le règlement (UE) 2024/795, la contribution du Fonds de cohésion à 
l'action pour le climat dépasse l'objectif de 37 % de sa dotation totale, le 
montant qui dépasse cet objectif peut être pris en considération dans le 
calcul de la contribution du FEDER à l'action pour le climat en vue 
d'atteindre l'objectif de 30 % de sa dotation totale. Les montants qui 
dépassent l'objectif visant à consacrer 30 % de la dotation totale du 
FEDER à l'action pour le climat peuvent être pris en considération 
pour le calcul de la contribution du Fonds de cohésion à l'action pour 
le climat. 

▼B 
2. L’objectif de contribution à l’action pour le climat pour chaque 
État membre est établi sous forme de pourcentage de sa dotation totale 
du FEDER et du Fonds de cohésion et inclus dans les programmes à la 
suite des types d’intervention et de la ventilation financière indicative 
conformément à l’article 22, paragraphe 3, point d) viii). Conformément 
à l’article 11, paragraphe 1, l’objectif de contribution à l’action pour le 
climat préliminaire est établi dans l’accord de partenariat. 

3. L’État membre et la Commission assurent un suivi régulier du 
respect des objectifs de contribution à l’action pour le climat, sur la 
base des dépenses éligibles totales déclarées par les bénéficiaires à 
l’autorité de gestion, ventilées par types d’intervention conformément 
à l’article 42, et des données soumises par l’État membre. Lorsque le 
suivi fait apparaître des progrès insuffisants dans la réalisation de 
l’objectif de contribution à l’action pour le climat, l’État membre et la 
Commission conviennent de mesures correctives lors de la réunion 
d’examen annuel. 

4. Lorsque la réalisation de l’objectif de contribution à l’action pour 
le climat n’a pas progressé suffisamment au niveau national au 
31 décembre 2024, l’État membre en tient compte dans son examen à 
mi-parcours conformément à l’article 18, paragraphe 1. 

Article 7 

Gestion partagée 

1. La part du budget de l’Union allouée aux Fonds est mise en œuvre 
par la Commission dans le cadre de la gestion partagée avec les États 
membres, au sens de l’article 63 du règlement financier. Les États 
membres élaborent et mettent en œuvre les programmes au niveau 
territorial approprié conformément à leur cadre institutionnel, juridique 
et financier. 

▼B
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2. La Commission met en œuvre le montant du soutien transféré du 
Fonds de cohésion au mécanisme pour l’interconnexion en Europe (ci- 
après dénommé «MIE»), l’initiative urbaine européenne, les investisse­
ments interrégionaux en matière d’innovation, le montant du soutien 
transféré du FSE+ à la coopération transnationale, les contributions au 
programme InvestEU et l’assistance technique à l’initiative de la 
Commission en gestion directe ou indirecte, conformément à l’article 62, 
paragraphe 1, premier alinéa, points a) et c), du règlement financier. 

3. La Commission peut, avec l’accord de l’État membre et des 
régions concernés, mettre en œuvre la coopération faisant intervenir 
les régions ultrapériphériques au titre de l’objectif «Coopération territo­
riale européenne» (Interreg) dans le cadre de la gestion indirecte. 

Article 8 

Partenariat et gouvernance à plusieurs niveaux 

1. Pour l’accord de partenariat et chaque programme, chaque État 
membre organise et met en œuvre un partenariat global conformément 
à son cadre institutionnel et juridique, et en tenant compte des spécifi­
cités des Fonds. Ce partenariat associe au moins les partenaires suivants: 

a) les autorités régionales, locales, urbaines et autres autorités 
publiques; 

b) les partenaires économiques et sociaux; 

c) les organismes concernés représentant la société civile, tels que les 
partenaires environnementaux et les organisations non gouvernemen­
tales, ainsi que les organismes chargés de promouvoir l’inclusion 
sociale, les droits fondamentaux, les droits des personnes handica­
pées, l’égalité entre les femmes et les hommes et la 
non-discrimination; 

d) le cas échéant, les organisations de recherche et les universités. 

2. Le partenariat établi en vertu du paragraphe 1 du présent article 
fonctionne conformément au principe de la gouvernance à plusieurs 
niveaux et à une approche ascendante. L’État membre associe les parte­
naires visés au paragraphe 1 à l’élaboration de l’accord de partenariat 
ainsi que tout au long de l’élaboration, de la mise en œuvre et de 
l’évaluation des programmes, notamment en les faisant participer aux 
comités de suivi conformément à l’article 39. 

Dans ce contexte, les États membres affectent, le cas échéant, un pour­
centage approprié des ressources provenant des Fonds au renforcement 
des capacités administratives des partenaires sociaux et des organisa­
tions de la société civile. 

3. Dans le cas des programmes Interreg, le partenariat associe des 
partenaires de tous les États membres participants. 

4. L’organisation et la mise en œuvre du partenariat sont effectuées 
conformément au code de conduite européen sur le partenariat établi par 
le règlement délégué (UE) n 

o 240/2014. 

▼B
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5. Au moins une fois par an, la Commission consulte les organisa­
tions représentant les partenaires au niveau de l’Union au sujet de la 
mise en œuvre des programmes et rend compte des résultats de cette 
consultation au Parlement européen et au Conseil. 

Article 9 

Principes horizontaux 

1. Les États membres et la Commission veillent au respect des droits 
fondamentaux et à la conformité avec la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne lors de la mise en œuvre des Fonds. 

2. Les États membres et la Commission veillent à ce que l’égalité 
entre les hommes et les femmes, l’intégration des questions d’égalité 
entre les hommes et les femmes et l’intégration de la dimension de 
genre soient prises en compte et favorisées tout au long de l’élaboration, 
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes ainsi 
que lors de l’établissement de rapports à leur sujet. 

3. Les États membres et la Commission prennent les mesures appro­
priées pour prévenir toute discrimination fondée sur le sexe, l’origine 
raciale ou ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle lors de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi 
et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’établissement de 
rapports à leur sujet. En particulier, l’accessibilité pour les personnes 
handicapées est prise en compte tout au long de l’élaboration et de la 
mise en œuvre des programmes. 

4. Les objectifs des Fonds sont poursuivis conformément à l’objectif 
consistant à promouvoir le développement durable énoncé à l’article 11 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, compte tenu des 
objectifs de développement durable des Nations unies, de l’accord de 
Paris et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important». 

Les objectifs des Fonds sont poursuivis dans le plein respect de l’acquis 
de l’Union dans le domaine de l’environnement. 

TITRE II 

APPROCHE STRATÉGIQUE 

CHAPITRE I 

Accord de partenariat 

Article 10 

Élaboration et présentation de l’accord de partenariat 

1. Chaque État membre élabore un accord de partenariat qui fixe 
l’orientation stratégique de la programmation et les modalités d’une 
utilisation efficace et efficiente du FEDER, du FSE+, du Fonds de 
cohésion, du FTJ et du FEAMPA pour la période allant du 1 

er janvier 
2021 au 31 décembre 2027. 

2. L’accord de partenariat est élaboré conformément au code de 
conduite européen sur le partenariat. Lorsqu’un État membre prévoit 
déjà un partenariat global lors de l’élaboration de ses programmes, 
cette exigence est réputée respectée. 
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3. L’État membre soumet l’accord de partenariat à la Commission 
avant de présenter son premier programme ou au moment de la présen­
tation de celui-ci. 

4. L’accord de partenariat peut être présenté en même temps que le 
programme national de réforme annuel correspondant et que le plan 
national intégré en matière d’énergie et de climat. 

5. L’accord de partenariat est un document stratégique et concis. Il 
ne compte pas plus de trente-cinq pages, à moins que l’État membre ne 
décide, de sa propre initiative, d’étendre la longueur du document. 

6. L’État membre rédige l’accord de partenariat conformément au 
modèle figurant à l’annexe II. L’État membre peut inclure l’accord de 
partenariat dans l’un de ses programmes. 

7. Les programmes Interreg peuvent être soumis à la Commission 
avant la présentation de l’accord de partenariat. 

8. La BEI peut, à la demande de l’État membre concerné, participer à 
l’élaboration de l’accord de partenariat, ainsi qu’aux activités relatives à 
la préparation des opérations, des instruments financiers et des PPP. 

Article 11 

Contenu de l’accord de partenariat 

1. L’accord de partenariat comporte les éléments suivants: 

a) les objectifs stratégiques retenus et l’objectif spécifique du FTJ, 
indiquant par quels fonds couverts par l’accord de partenariat et 
par quels programmes ces objectifs seront poursuivis, assortis 
d’une justification, compte tenu des recommandations par pays perti­
nentes, du plan national intégré en matière d’énergie et de climat, 
des principes du socle européen des droits sociaux et, le cas échéant, 
des défis régionaux; 

b) pour chacun des objectifs stratégiques retenus et pour l’objectif 
spécifique du FTJ: 

i) un résumé des choix stratégiques et des principaux résultats 
escomptés pour chacun des fonds couverts par l’accord de 
partenariat; 

ii) la coordination, la délimitation et les complémentarités entre les 
Fonds et, le cas échéant, la coordination entre les programmes 
nationaux et régionaux; 
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iii) les complémentarités et les synergies entre les fonds couverts par 
l’accord de partenariat, le FAMI, le FSI, l’IGFV et d’autres 
instruments de l’Union, y compris les projets stratégiques inté­
grés et les projets stratégiques «Nature» LIFE, ainsi que, le cas 
échéant, les projets financés au titre d’Horizon Europe; 

c) la dotation financière préliminaire de chacun des fonds couverts par 
l’accord de partenariat par objectif stratégique au niveau national et, 
le cas échéant, régional dans le respect des règles spécifiques aux 
Fonds en matière de concentration thématique et la dotation finan­
cière préliminaire pour l’objectif spécifique du FTJ, y compris les 
ressources du FEDER et du FSE+ à transférer au FTJ conformément 
à l’article 27; 

d) l’objectif de contribution à l’action pour le climat préliminaire 
conformément à l’article 6, paragraphe 2; 

e) le cas échéant, la répartition des ressources financières par catégorie 
de région, établie conformément à l’article 108, paragraphe 2, et les 
montants des dotations proposées pour un transfert conformément 
aux articles 26 et 111, ainsi qu’une justification des transferts; 

f) pour l’assistance technique, la forme de la contribution de l’Union 
choisie par l’État membre conformément à l’article 36, paragraphe 3, 
et, le cas échéant, la dotation financière préliminaire de chacun des 
fonds couverts par l’accord de partenariat au niveau national et une 
ventilation des ressources financières par programme et par catégorie 
de région; 

g) les contributions à verser au programme InvestEU par Fonds et par 
catégorie de région, le cas échéant; 

h) la liste des programmes prévus dans le cadre des fonds couverts par 
l’accord de partenariat, avec les dotations financières préliminaires 
respectives par fonds et la contribution nationale correspondante par 
catégorie de région, le cas échéant; 

i) un résumé des mesures que l’État membre concerné compte prendre 
pour renforcer sa capacité administrative à mettre en œuvre les fonds 
couverts par l’accord de partenariat; 

j) le cas échéant, une approche intégrée pour relever les défis démogra­
phiques et/ou répondre aux besoins spécifiques des régions et des 
zones. 

En ce qui concerne l’objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg), l’accord de partenariat comporte uniquement la liste des 
programmes prévus. 

2. L’accord de partenariat peut également contenir un résumé de 
l’évaluation du respect des conditions favorisantes pertinentes visées à 
l’article 15 et aux annexes III et IV. 
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Article 12 

Approbation de l’accord de partenariat 

1. La Commission évalue l’accord de partenariat ainsi que sa confor­
mité avec le présent règlement et avec les règles spécifiques aux diffé­
rents Fonds, dans le respect du principe de proportionnalité, en tenant 
compte de la nature stratégique du document, du nombre de 
programmes couverts et du montant total des ressources allouées à 
l’État membre concerné. Dans le cadre de cette évaluation, la Commis­
sion prend notamment en considération la manière dont l’État membre 
compte appliquer les recommandations par pays pertinentes, son plan 
national intégré en matière d’énergie et de climat et le socle européen 
des droits sociaux. 

2. La Commission peut formuler des observations dans les trois mois 
qui suivent la date de soumission de l’accord de partenariat par l’État 
membre. 

3. L’État membre revoit l’accord de partenariat en tenant compte des 
observations formulées par la Commission. 

4. La Commission adopte, au moyen d’un acte d’exécution, une 
décision portant approbation de l’accord de partenariat au plus tard 
quatre mois après la date de première soumission dudit accord de 
partenariat par l’État membre concerné. 

5. Lorsque l’accord de partenariat est inclus dans un programme 
conformément à l’article 10, paragraphe 6, la Commission adopte une 
décision unique au moyen d’un acte d’exécution portant approbation à 
la fois de l’accord de partenariat et du programme au plus tard six mois 
après la date de la première soumission du programme par l’État 
membre concerné. 

Article 13 

Modification de l’accord de partenariat 

1. Un État membre peut soumettre à la Commission, au plus tard le 
31 mars 2025, un accord de partenariat modifié tenant compte des 
résultats de l’examen à mi-parcours. 

2. La Commission évalue la modification et peut formuler des obser­
vations dans un délai de trois mois à compter de la présentation de 
l’accord de partenariat modifié. 

3. L’État membre revoit l’accord de partenariat modifié, en tenant 
compte des observations formulées par la Commission. 

4. La Commission approuve la modification de l’accord de partena­
riat au plus tard six mois après sa présentation initiale par l’État 
membre. 

▼M3 
5. Sans préjudice de la possibilité visée au paragraphe 1 du présent 
article de modifier l'accord de partenariat au plus tard le 31 mars 2025, 
un État membre peut présenter à la Commission un accord de partena­
riat modifié pour tenir compte de l'introduction, dans les programmes, 
de priorités qui contribuent aux objectifs de STEP visés à l'article 2 du 
règlement (UE) 2024/795. 

6. Par dérogation aux paragraphes 2 et 4 du présent article, la 
Commission approuve l'accord de partenariat modifié visé au para­
graphe 5 au plus tard trois mois suivant sa présentation initiale par 
l'État membre. 
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Article 14 

Utilisation du FEDER, du FSE+, du Fonds de cohésion et du 
FEAMPA par l’intermédiaire du programme InvestEU 

1. Les États membres peuvent allouer, dans le cadre de l’accord de 
partenariat, un montant allant jusqu’à 2 % de la dotation nationale 
initiale pour le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le 
FEAMPA respectivement, à verser à titre de contribution au programme 
InvestEU et à exécuter au moyen de la garantie de l’Union et de la 
plateforme de conseil InvestEU conformément à l’article 10 du règle­
ment InvestEU. Les États membres, avec l’accord de l’autorité de 
gestion concernée, peuvent en outre allouer jusqu’à 3 % de la dotation 
nationale initiale de chacun de ces Fonds après le 1 

er janvier 2023 au 
moyen d’une ou de plusieurs demandes de modification du programme. 

Ces montants contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques 
retenus dans l’accord de partenariat ou le programme, et ils soutiennent 
les investissements principalement dans la catégorie des régions 
contributrices. 

Ces contributions sont mises en œuvre conformément aux règles établies 
dans le règlement InvestEU et ne constituent pas des transferts de 
ressources au titre de l’article 26. 

2. Les États membres déterminent le montant total de la contribution 
du Fonds pour chaque année et par catégorie de région, le cas échéant. 
Pour l’accord de partenariat, les ressources qui peuvent être affectées 
sont celles de l’année civile en cours et des années civiles suivantes. 
Lorsqu’un État membre demande une modification d’un programme, 
seules les ressources des années civiles suivantes peuvent être affectées. 

3. Les montants visés au paragraphe 1 du présent article sont utilisés 
pour provisionner la partie de la garantie de l’Union relevant du 
compartiment «États membres» et pour la plateforme de conseil 
InvestEU lors de la conclusion de l’accord de contribution conformé­
ment à l’article 10, paragraphe 3, du règlement InvestEU. Les engage­
ments budgétaires de l’Union relatifs à chaque accord de contribution 
peuvent être effectués par la Commission par tranches annuelles au 
cours de la période comprise entre le 1 

er janvier 2021 et le 31 décembre 
2027. 

4. Nonobstant l’article 12 du règlement financier, lorsque aucun 
accord de contribution, tel qu’il est prévu à l’article 10, paragraphe 2, 
du règlement InvestEU, n’a été conclu dans un délai de quatre mois 
suivant la date de la décision de la Commission portant adoption de 
l’accord de partenariat en ce qui concerne le montant visé au para­
graphe 1 du présent article qui est affecté dans l’accord de partenariat, 
le montant correspondant est affecté à un ou des programmes au sein du 
Fonds contributeur et de la catégorie de région, le cas échéant à la suite 
d’une demande de l’État membre. 

L’accord de contribution pour les montants visés au paragraphe 1 
affectés dans la demande de modification d’un programme est conclu 
simultanément avec l’adoption de la décision portant modification du 
programme. 

5. ►M3 Conformément à l'article 10, paragraphe 4, deuxième 
alinéa, du règlement (UE) 2021/523, lorsqu'un accord de garantie n'a 
pas été conclu dans un délai de douze mois à compter de la conclusion 
de l'accord de contribution, l'accord de contribution est résiliée ou 
prolongée d'un commun accord. ◄ 
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Lorsque la participation d’un État membre au Fonds InvestEU est inter­
rompue, les montants concernés versés au fonds commun de provision­
nement à titre de provision sont recouvrés en tant que recettes affectées 
internes conformément à l’article 21, paragraphe 5, du règlement finan­
cier. L’État membre concerné soumet une demande de modification 
d’un ou de plusieurs programmes pour utiliser les montants recouvrés 
et les montants affectés à des années civiles futures conformément au 
paragraphe 2 du présent article. La résiliation ou la modification de 
l’accord de contribution est conclue en même temps que l’adoption 
des décisions modifiant le ou les programmes concernés. 

6. Conformément à l’article 10, paragraphe 4, troisième alinéa, du 
règlement InvestEU, lorsqu’un accord de garantie n’a pas été dûment 
mis en œuvre dans un délai de quatre ans à compter de la conclusion de 
l’accord de garantie, l’accord de contribution est modifié. L’État 
membre peut exiger que les montants versés à titre de contribution à 
la garantie de l’Union au titre du paragraphe 1 du présent article et 
engagés dans l’accord de garantie mais ne couvrant pas des prêts 
sous-jacents, des participations ou d’autres instruments avec participa­
tion aux risques soient traités conformément aux dispositions du para­
graphe 5 du présent article. 

7. Les ressources générées par les montants versés à titre de contri­
bution à la garantie de l’Union ou liées à ces montants sont mises à la 
disposition de l’État membre conformément à l’article 10, paragraphe 5, 
point a), du règlement InvestEU et affectées au soutien au titre du ou 
des mêmes objectifs sous la forme d’instruments financiers ou de garan­
ties budgétaires. 

8. Pour les montants à réutiliser dans un programme conformément 
aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article, le délai de dégagement visé 
à l’article 105, paragraphe 1, commence à courir l’année au cours de 
laquelle les engagements budgétaires correspondants sont exécutés. 

CHAPITRE II 

Conditions favorisantes et cadre de performance 

Article 15 

Conditions favorisantes 

1. Le présent règlement fixe, pour les objectifs spécifiques, les condi­
tions favorisantes. 

L’annexe III contient des conditions favorisantes horizontales applica­
bles à tous les objectifs spécifiques et les critères nécessaires à l’évalua­
tion de leur respect. 

L’annexe IV contient des conditions favorisantes thématiques pour le 
FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion ainsi que les critères néces­
saires à l’évaluation de leur respect. 

La condition favorisante relative aux outils et aux moyens nécessaires à 
une mise en œuvre effective des règles en matière d’aides d’État n’est 
pas applicable aux programmes soutenus par le FAMI, le FSI ou 
l’IGFV. 
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2. Lors de l’élaboration d’un programme ou de l’introduction d’un 
nouvel objectif spécifique dans le cadre d’une modification d’un 
programme, l’État membre détermine si les conditions favorisantes 
susmentionnées liées à l’objectif spécifique retenu sont remplies. Une 
condition favorisante est remplie lorsque tous les critères qui s’y rappor­
tent sont satisfaits. Dans chaque programme ou modification d’un 
programme, l’État membre indique les conditions favorisantes remplies 
et non remplies et fournit une justification lorsqu’il considère qu’une 
condition favorisante a été remplie. 

3. Lorsqu’une condition favorisante n’est pas remplie lors de l’appro­
bation d’un programme ou de la modification d’un programme, l’État 
membre informe la Commission dès qu’il considère que la condition 
favorisante a été remplie, en en fournissant une justification. 

4. Dès que possible et au plus tard trois mois après la réception de 
l’information visée au paragraphe 3, la Commission procède à une 
évaluation et indique à l’État membre si elle est ou non d’accord 
avec l’État membre sur le fait que la condition favorisante est remplie. 

Lorsque la Commission est en désaccord avec l’État membre quant au 
fait que la condition favorisante est remplie, elle en informe ce dernier 
et lui fait part de son appréciation. 

Lorsque l’État membre est en désaccord avec l’appréciation de la 
Commission, il présente ses observations dans un délai d’un mois, et 
la Commission procède conformément au premier alinéa. 

Lorsque l’État membre accepte l’appréciation de la Commission, il 
procède conformément au paragraphe 3. 

5. Sans préjudice de l’article 105, les dépenses afférentes à des 
opérations liées à l’objectif spécifique concerné peuvent être incluses 
dans les demandes de paiement mais ne sont pas remboursées par la 
Commission tant que cette dernière n’a pas informé l’État membre du 
respect de la condition favorisante conformément au paragraphe 4, 
premier alinéa, du présent article 

Le premier alinéa ne s’applique pas aux opérations qui contribuent au 
respect de la condition favorisante correspondante. 

6. L’État membre veille à ce que les conditions favorisantes conti­
nuent d’être remplies et respectées tout au long de la période de 
programmation. Il informe la Commission de toute modification ayant 
une incidence sur le respect des conditions favorisantes. 

Lorsque la Commission considère qu’une condition favorisante n’est 
plus remplie, elle en informe l’État membre en lui faisant part de son 
appréciation. La procédure prévue au paragraphe 4, deuxième et troi­
sième alinéas, est alors suivie. 

Lorsque la Commission parvient à la conclusion que le non-respect de 
la condition favorisante persiste, et sans préjudice de l’article 105, sur la 
base des observations formulées par l’État membre, les dépenses liées à 
l’objectif spécifique concerné peuvent être incluses dans les demandes 
de paiement mais ne sont pas remboursées par la Commission tant que 
cette dernière n’a pas informé l’État membre du respect de la condition 
favorisante conformément au paragraphe 4, premier alinéa, du présent 
article. 
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7. L’annexe IV ne s’applique pas aux priorités bénéficiant d’un 
soutien du FTJ ni aux ressources du FEDER et du FSE+ qui sont 
transférées au FTJ conformément à l’article 27. 

Article 16 

Cadre de performance 

1. Chaque État membre met en place un cadre de performance pour 
permettre de suivre et d’évaluer les performances du programme au 
cours de la mise en œuvre du programme et d’en rendre compte, et 
pour contribuer à mesurer les performances globales des Fonds. 

Le cadre de performance comprend: 

a) les indicateurs de réalisation et de résultat liés aux objectifs spéci­
fiques fixés dans les règlements spécifiques aux Fonds qui ont été 
retenus pour le programme; 

b) les valeurs intermédiaires que les indicateurs de réalisation doivent 
atteindre d’ici à la fin de l’année 2024; et 

c) les valeurs cibles que les indicateurs de réalisation et de résultat 
doivent atteindre d’ici à la fin de l’année 2029. 

2. Des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles sont fixées pour 
chaque objectif spécifique au sein d’un programme, à l’exception de 
l’assistance technique et de l’objectif spécifique consistant à lutter 
contre la privation matérielle, énoncé à l’article 4, paragraphe 1, 
point m), du règlement FSE+. 

3. Les valeurs intermédiaires et les valeurs cibles permettent à la 
Commission et à l’État membre de mesurer les progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs spécifiques. Elles satisfont aux 
exigences énoncées à l’article 33, paragraphe 3, du règlement financier. 

Article 17 

Méthode d’établissement du cadre de performance 

1. La méthode utilisée pour établir le cadre de performance 
comprend: 

a) les critères appliqués par l’État membre pour choisir les indicateurs; 

b) les données ou éléments de preuve utilisés, l’assurance de la qualité 
des données et la méthode de calcul; 

c) les facteurs susceptibles d’influer sur l’obtention des valeurs inter­
médiaires et des valeurs cibles et la façon dont il en a été tenu 
compte. 

2. L’État membre met, sur demande, la méthode d’établissement du 
cadre de performance à la disposition de la Commission. 
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Article 18 

Examen à mi-parcours et montant de la flexibilité 

1. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds 
de cohésion et le FTJ, l’État membre procède à un examen de chaque 
programme, en tenant compte des éléments suivants: 

a) les nouveaux défis recensés dans les recommandations par pays 
pertinentes adoptées en 2024; 

b) les progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat, le cas échéant; 

c) les progrès accomplis dans la mise en œuvre des principes du socle 
européen des droits sociaux; 

d) la situation socioéconomique de l’État membre ou de la région 
concernés, une attention particulière étant accordée aux besoins terri­
toriaux, compte tenu de toute évolution financière, économique ou 
sociale négative majeure; 

e) les principaux résultats des évaluations pertinentes; 

f) les progrès accomplis dans l’obtention des valeurs intermédiaires, 
compte tenu des éventuelles difficultés majeures rencontrées dans 
la mise en œuvre du programme; 

g) pour les programmes soutenus par le FTJ, l’évaluation effectuée par 
la Commission, conformément à l’article 29, paragraphe 1, point b), 
du règlement (UE) 2018/1999. 

2. Pour chaque programme, l’État membre présente à la Commission, 
au plus tard le 31 mars 2025, une évaluation des résultats de l’examen à 
mi-parcours, comprenant une proposition relative à l’affectation défini­
tive du montant de la flexibilité visé à l’article 86, paragraphe 1, 
deuxième alinéa. 

3. Si cela est jugé nécessaire à l’issue de l’examen à mi-parcours du 
programme ou lorsque de nouveaux défis ont été recensés en application 
du paragraphe 1, point a), l’État membre soumet à la Commission 
l’évaluation visée au paragraphe 2, accompagnée du programme 
modifié. 

Les révisions comprennent: 

a) les ressources financières allouées par priorité; 

b) des valeurs cibles révisées ou nouvelles; 

c) les contributions à verser, le cas échéant, au programme InvestEU 
par Fonds et par catégorie de région. 

La Commission approuve le programme révisé conformément à 
l’article 24, y compris l’affectation définitive du montant de la flexibi­
lité. 
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4. Lorsque, à la suite de l’examen à mi-parcours, l’État membre 
considère qu’il n’est pas nécessaire de modifier le programme, la 
Commission: 

a) adopte, dans les trois mois suivant la présentation de l’évaluation 
visée au paragraphe 2, une décision confirmant l’affectation défini­
tive du montant de la flexibilité; ou 

b) demande à l’État membre, dans les deux mois suivant la présentation 
de l’évaluation visée au paragraphe 2 du présent article, de soumettre 
un programme modifié conformément à l’article 24. 

5. Jusqu’à l’adoption de la décision de la Commission confirmant 
l’affectation définitive du montant de la flexibilité, ledit montant n’est 
pas disponible pour la sélection des opérations. 

6. La Commission établit un rapport sur le résultat de l’examen à 
mi-parcours et le soumet au Parlement européen et au Conseil d’ici la 
fin de 2026. 

CHAPITRE III 

Mesures liées à une bonne gouvernance économique et à des 
circonstances exceptionnelles ou inhabituelles 

Article 19 

Mesures établissant un lien entre l’efficacité des Fonds et une bonne 
gouvernance économique 

1. La Commission peut demander à un État membre de revoir les 
programmes concernés et de proposer des modifications de ceux-ci, 
lorsque cela s’avère nécessaire pour soutenir la mise en œuvre de 
recommandations pertinentes du Conseil. 

Une telle demande peut être effectuée aux fins suivantes: 

a) soutenir la mise en œuvre d’une recommandation par pays pertinente 
adoptée conformément à l’article 121, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et d’une recommandation 
pertinente du Conseil adoptée conformément à l’article 148, para­
graphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
adressée à l’État membre concerné; 

b) soutenir la mise en œuvre de recommandations pertinentes du 
Conseil adressées à l’État membre concerné et adoptées conformé­
ment à l’article 7, paragraphe 2, ou à l’article 8, paragraphe 2, du 
règlement (UE) n 

o 1176/2011 du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ), sous réserve que ces modifications soient réputées néces­
saires à la correction des déséquilibres macroéconomiques. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 

16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres 
macroéconomiques (JO L 306 du 23.11.2011, p. 25).
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2. Une demande de la Commission adressée à un État membre 
conformément au paragraphe 1 doit être justifiée au regard de la néces­
sité de soutenir la mise en application des recommandations pertinentes, 
et indique les programmes ou les priorités qu’elle estime concernés et la 
nature des modifications prévues. Une telle demande n’est pas effectuée 
avant 2023 ou après 2026, ni pendant deux années consécutives si elle 
concerne les mêmes programmes. 

3. L’État membre soumet sa réponse à la demande visée au para­
graphe 1 dans un délai de deux mois à compter de la réception de 
celle-ci, en exposant les modifications qu’il estime nécessaires dans 
les programmes concernés et les raisons de ces modifications, en indi­
quant les programmes concernés et en décrivant la nature des modifi­
cations proposées et leurs effets escomptés sur la mise en œuvre des 
recommandations, ainsi que sur la mise en œuvre des Fonds. Si néces­
saire, la Commission formule des observations dans un délai d’un mois 
à compter de la réception de cette réponse. 

4. L’État membre soumet une proposition de modification des 
programmes concernés dans un délai de deux mois à compter de la 
présentation de la réponse visée au paragraphe 3. 

5. Lorsque la Commission n’a pas formulé d’observations ou si elle 
estime qu’il a été donné suite de manière satisfaisante à ses observa­
tions, elle adopte une décision portant approbation des modifications des 
programmes concernés au plus tard quatre mois après la soumission par 
l’État membre. 

6. Lorsqu’un État membre ne prend pas de mesures suivies d’effets 
pour répondre à une demande adressée conformément au paragraphe 1, 
dans les délais fixés aux paragraphes 3 et 4, la Commission peut, dans 
un délai de trois mois après ses observations au titre du paragraphe 3 ou 
à la suite de la présentation de la proposition de l’État membre au titre 
du paragraphe 4, faire une proposition au Conseil de suspendre tout ou 
partie des paiements destinés aux programmes ou priorités concernés. 
La proposition de la Commission expose les motifs ayant permis de 
conclure que l’État membre n’a pas pris de mesures suivies d’effet. 
Lorsqu’elle élabore sa proposition, la Commission prend en considéra­
tion toutes les informations pertinentes et tient dûment compte de tous 
les éléments découlant du dialogue structuré au titre du paragraphe 14 et 
des avis exprimés au cours de ce dernier. 

Le Conseil statue sur cette proposition par voie d’acte d’exécution. 
L’acte d’exécution ne s’applique qu’aux demandes de paiement présen­
tées après la date d’adoption de cet acte d’exécution. 

7. La Commission propose au Conseil de suspendre tout ou partie 
des engagements ou paiements destinés à un ou plusieurs des 
programmes d’un État membre lorsque le Conseil estime, conformément 
à l’article 126, paragraphe 8 ou 11, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, que l’État membre concerné n’a pris aucune 
mesure suivie d’effets pour corriger son déficit excessif, à moins qu’il 
n’ait constaté l’existence d’une grave récession économique touchant la 
zone euro ou l’ensemble de l’Union au sens de l’article 3, paragraphe 5, 
et de l’article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n 

o 1467/97 du 
Conseil ( 1 ). 

▼B 

( 1 ) Règlement (CE) n 
o 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et 

à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs 
(JO L 209 du 2.8.1997, p. 6).
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8. La Commission peut proposer au Conseil de suspendre tout ou 
partie des engagements ou paiements destinés à un ou plusieurs des 
programmes d’un État membre dans les cas suivants: 

a) lorsque le Conseil adopte deux recommandations successives dans la 
même procédure concernant les déséquilibres excessifs, conformé­
ment à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (UE) n 

o 1176/2011 
du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), au motif qu’un État 
membre a soumis un plan de mesures correctives insuffisant; 

b) lorsque le Conseil adopte deux décisions successives dans la même 
procédure concernant les déséquilibres excessifs, conformément à 
l’article 10, paragraphe 4, du règlement (UE) n 

o 1176/2011, faisant 
état d’un non-respect de la part d’un État membre au motif qu’il n’a 
pas pris les mesures correctives recommandées; 

c) lorsque la Commission conclut qu’un État membre n’a pas pris de 
mesures conformément au règlement (CE) n 

o 332/2002 du 
Conseil ( 2 ) et décide, par conséquent, de ne pas autoriser le débour­
sement de l’assistance financière prévue pour cet État membre; 

d) lorsque le Conseil décide qu’un État membre ne respecte pas le 
programme d’ajustement macroéconomique visé à l’article 7 du 
règlement (UE) n 

o 472/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 3 ) 
ou les mesures requises par une décision du Conseil adoptée confor­
mément à l’article 136, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. 

9. La priorité est donnée à la suspension des engagements. Les paie­
ments ne sont suspendus que lorsqu’une action immédiate est demandée 
et en cas de non-conformité significative. La suspension des paiements 
s’applique aux demandes de paiement présentées pour les programmes 
concernés après la date de la décision de suspension. 

10. Une proposition de la Commission relative à une décision de 
suspendre des engagements est réputée adoptée par le Conseil à 
moins que ce dernier ne décide, au moyen d’un acte d’exécution, de 
rejeter une telle proposition à la majorité qualifiée dans un délai d’un 
mois à compter de la proposition de la Commission. 

La suspension des engagements s’applique aux engagements issus des 
Fonds pour l’État membre concerné à compter du 1 

er janvier de l’année 
suivant l’adoption de la décision de suspension. 

Le Conseil adopte une décision, au moyen d’un acte d’exécution, sur 
une proposition de la Commission, visée aux paragraphes 7 et 8, rela­
tive à la suspension des paiements. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 

16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres 
macroéconomiques (JO L 306 du 23.11.2011, p. 25). 

( 2 ) Règlement (CE) n 
o 332/2002 du Conseil du 18 février 2002 établissant un 

mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements 
des États membres (JO L 53 du 23.2.2002, p. 1). 

( 3 ) Règlement (UE) n 
o 472/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 

2013 relatif au renforcement de la surveillance économique et budgétaire des 
États membres de la zone euro connaissant ou risquant de connaître de 
sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière (JO L 140 
du 27.5.2013, p. 1).



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 33 

11. La portée et le niveau de la suspension des engagements ou des 
paiements à imposer sont proportionnés, conformes au principe d’égalité 
de traitement entre les États membres et tiennent compte de la situation 
économique et sociale de l’État membre concerné, en particulier son 
taux de chômage et son niveau de pauvreté ou d’exclusion sociale par 
rapport à la moyenne de l’Union et l’impact de la suspension sur 
l’économie de l’État membre concerné. L’impact des suspensions sur 
les programmes présentant une importance cruciale pour répondre à une 
situation économique ou sociale défavorable constitue un facteur spéci­
fique à prendre en considération. 

12. La suspension des engagements est limitée à un maximum de 
25 % des engagements relatifs à l’année civile suivante pour les Fonds, 
ou de 0,25 % du PIB nominal si ce dernier montant est inférieur, dans 
les cas suivants: 

a) lors du premier cas de non-respect d’une procédure concernant les 
déficits excessifs, comme cela est indiqué au paragraphe 7; 

b) lors du premier cas de non-respect d’un plan de mesures correctives 
dans le cadre d’une procédure concernant les déséquilibres excessifs, 
comme cela est indiqué au paragraphe 8, point a); 

c) en cas de non-respect des mesures correctives recommandées confor­
mément à une procédure concernant les déséquilibres excessifs, 
comme cela est indiqué au paragraphe 8, point b); 

d) lors du premier cas de non-respect, comme cela est indiqué au 
paragraphe 8, points c) et d). 

En cas de non-respect persistant, la suspension des engagements peut 
dépasser les pourcentages maximaux fixés au premier alinéa. 

13. Le Conseil lève la suspension des engagements sur proposition 
de la Commission, dans les cas suivants: 

a) lorsque la procédure concernant les déficits excessifs est suspendue 
conformément à l’article 9 du règlement (CE) n 

o 1467/97 ou que le 
Conseil a décidé, conformément à l’article 126, paragraphe 12, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, d’abroger la 
décision relative à l’existence d’un déficit excessif; 

b) lorsque le Conseil a approuvé le plan de mesures correctives soumis 
par l’État membre concerné conformément à l’article 8, paragraphe 2, 
du règlement (UE) n 

o 1176/2011, ou que la procédure concernant les 
déséquilibres excessifs est suspendue conformément à l’article 10, 
paragraphe 5, dudit règlement, ou que le Conseil a clos la procédure 
concernant les déséquilibres excessifs conformément à l’article 11 
dudit règlement; 

c) lorsque la Commission a conclu que l’État membre concerné a pris 
des mesures appropriées conformément au règlement (CE) 
n 

o 332/2002; 

d) lorsque la Commission a conclu que l’État membre concerné a pris 
des mesures appropriées pour mettre en œuvre le programme d’ajus­
tement macroéconomique visé à l’article 7 du règlement (UE) 
n 

o 472/2013 ou les mesures qu’exige une décision du Conseil 
adoptée conformément à l’article 136, paragraphe 1, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. 

▼B
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Après que le Conseil a levé la suspension des engagements, la Commis­
sion réinscrit au budget les engagements ayant fait l’objet d’une suspen­
sion, conformément à l’article 6 du règlement (UE, Euratom) 
2020/2093. 

Les engagements ayant fait l’objet d’une suspension ne peuvent pas être 
réinscrits au budget au-delà de l’année 2027. 

Pour le montant réinscrit au budget, le délai de dégagement prévu à 
l’article 105 commence à courir à compter de l’année au cours de 
laquelle l’engagement ayant fait l’objet d’une suspension a été réinscrit 
au budget. 

Le Conseil prend une décision relative à la levée de la suspension des 
paiements sur proposition de la Commission, lorsque les conditions 
applicables visées au premier alinéa sont remplies. Une proposition 
présentée par la Commission en vue d’une décision de levée de la 
suspension des engagements est réputée adoptée par le Conseil à 
moins que le Conseil ne décide, par la voie d’un acte d’exécution, de 
rejeter une telle proposition à la majorité qualifiée dans un délai d’un 
mois à compter de la présentation de la proposition de la Commission. 

14. La Commission tient le Parlement européen informé de la mise 
en œuvre du présent article. En particulier, lorsqu’une des conditions 
énoncées aux paragraphes 6, 7 ou 8 est remplie pour un État membre, la 
Commission en informe immédiatement le Parlement européen et 
fournit le détail des Fonds et des programmes qui pourraient faire 
l’objet d’une suspension. 

Le Parlement européen peut inviter la Commission à un dialogue struc­
turé sur l’application des dispositions du présent article, compte tenu de 
la transmission des informations visées au premier alinéa. 

La Commission transmet, sans délai, la proposition de suspension ou la 
proposition de lever cette suspension au Parlement européen et au 
Conseil après son adoption. Le Parlement européen peut inviter la 
Commission à expliquer les raisons qui motivent sa proposition. 

15. Au plus tard le 31 décembre 2025, la Commission procède à un 
examen de l’application du présent article. À cette fin, la Commission 
élabore un rapport qu’elle transmet au Parlement européen et au 
Conseil, accompagné, si nécessaire, d’une proposition législative. 

16. En cas de modifications importantes de la situation économique 
et sociale dans l’Union, la Commission peut présenter une proposition 
de révision de l’application du présent article, ou le Parlement européen 
ou le Conseil, agissant conformément aux articles 225 ou 241 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne respectivement, peuvent 
demander à la Commission qu’elle présente une proposition en ce sens. 

17. Le présent article ne s’applique pas au FSE+, au FAMI, au FSI, à 
l’IGFV ni aux programmes Interreg. 

▼B
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Article 20 

Mesures temporaires pour l’utilisation des Fonds en réaction à des 
circonstances exceptionnelles ou inhabituelles 

1. Lorsque, après le 1 
er juillet 2021, le Conseil a constaté l’existence 

d’une circonstance inhabituelle indépendante de la volonté d’un ou de 
plusieurs États membres et ayant des effets sensibles sur la situation 
financière des administrations publiques, ou une grave récession écono­
mique affectant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, telles que visées 
à l’article 5, paragraphe 1, dixième alinéa, à l’article 6, paragraphe 3, 
quatrième alinéa, à l’article 9, paragraphe 1, dixième alinéa, et à 
l’article 10, paragraphe 3, quatrième alinéa, du règlement (CE) 
n 

o 1466/97 ( 1 ), ou la survenance d’événements économiques négatifs 
et inattendus ayant des conséquences défavorables majeures pour les 
finances publiques, tels que visés à l’article 3, paragraphe 5, et à 
l’article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n 

o 1467/97, la Commission 
peut, au moyen d’une décision d’exécution et pour une période de 
dix-huit mois maximum, adopter une ou plusieurs des mesures suivantes 
pour autant qu’elles soient strictement nécessaires pour réagir à ces 
circonstances exceptionnelles ou inhabituelles: 

a) à la demande d’un ou de plusieurs États membres concernés, majorer 
les paiements intermédiaires d’un montant correspondant à 10 points 
de pourcentage au-dessus du taux de cofinancement applicable, sans 
excéder 100 %, par dérogation à l’article 112, paragraphes 3 et 4, du 
présent règlement, ainsi qu’à l’article 31 du [règlement FEAMPA], à 
l’article 12 du [règlement FAMI], à l’article 11 du [règlement FSI] et 
à l’article 11 du [règlement IGFV]; 

b) autoriser les autorités d’un État membre à retenir pour l’octroi d’un 
soutien des opérations qui ont été matériellement achevées ou tota­
lement mises en œuvre avant que la demande de financement au titre 
du programme n’ait été dûment soumise à l’autorité de gestion, par 
dérogation à l’article 63, paragraphe 6, à condition que l’opération 
en question ait été menée en réaction aux circonstances 
exceptionnelles; 

c) accepter que les dépenses relatives aux opérations menées en réac­
tion à de telles circonstances puissent être éligibles à partir de la date 
à laquelle le Conseil a constaté l’existence de ces circonstances, par 
dérogation à l’article 63, paragraphe 7; 

d) proroger de trois mois au maximum les délais prévus pour la présen­
tation des documents et la transmission des données à la Commis­
sion, par dérogation à l’article 41, paragraphe 6, à l’article 42, para­
graphe 1, à l’article 44, paragraphe 2, et à l’article 49, paragraphe 3, 
premier alinéa. 

2. La Commission tient le Parlement européen et le Conseil informés 
de la mise en œuvre du présent article. Lorsqu’une des conditions 
énoncées au paragraphe 1 est remplie, la Commission informe immé­
diatement le Parlement européen et le Conseil de son évaluation de la 
situation et des suites qu’elle envisage d’y donner. 

3. Le Parlement européen ou le Conseil peuvent inviter la Commis­
sion à un dialogue structuré sur l’application du présent article. 
Lorsqu’elle évalue la situation et envisage les suites à y donner, la 
Commission prend dûment en compte les positions adoptées et les 
points de vue exprimés dans le cadre du dialogue structuré. 

▼B 

( 1 ) Règlement (CE) n 
o 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif au renforce­

ment de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance 
et de la coordination des politiques économiques (JO L 209 du 2.8.1997, 
p. 1).
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4. Si, après la période n’excédant pas dix-huit mois visée au para­
graphe 1, les circonstances particulières ayant conduit à l’adoption de 
ces mesures temporaires persistent, la Commission réévalue la situation 
et présente une proposition législative, le cas échéant, qui modifie le 
présent règlement en prévoyant la flexibilité nécessaire pour réagir à ces 
circonstances. 

5. La Commission informe le Parlement européen et le Conseil de la 
décision d’exécution adoptée au titre du paragraphe 1 sans délai, au plus 
tard dans les deux jours ouvrables suivant son adoption. 

TITRE III 

PROGRAMMATION 

CHAPITRE I 

Dispositions générales relatives aux Fonds 

Article 21 

Élaboration et présentation des programmes 

1. Les États membres élaborent, en coopération avec les partenaires 
visés à l’article 8, paragraphe 1, des programmes en vue de mettre en 
œuvre les Fonds pour la période allant du 1 

er janvier 2021 au 
31 décembre 2027. 

2. Les États membres présentent les programmes à la Commission au 
plus tard trois mois après la présentation de l’accord de partenariat. Pour 
le FAMI, le FSI et l’IGFV, les États membres présentent les 
programmes à la Commission au plus tard trois mois après l’entrée 
en vigueur du présent règlement ou du règlement spécifique au fonds 
pertinent, la date la plus tardive étant retenue. 

3. Les États membres élaborent les programmes conformément au 
modèle de programme figurant à l’annexe V. 

Pour le FAMI, le FSI et l’IGFV, les États membres élaborent les 
programmes conformément au modèle de programme figurant à 
l’annexe VI. 

4. Lorsqu’un rapport sur les incidences environnementales est établi 
conformément à la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ), il est publié sur le site internet du programme visé à 
l’article 49, paragraphe 1, du présent règlement. 

Article 22 

Contenu des programmes 

1. Chaque programme définit sa stratégie de contribution à la réali­
sation des objectifs stratégiques ou de l’objectif spécifique du FTJ et de 
communication des résultats. 

▼B 

( 1 ) Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement (JO L 197 du 21.7.2001, p. 30).
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2. Un programme est constitué d’une ou de plusieurs priorités. 
Chaque priorité correspond à un objectif stratégique unique, l’objectif 
spécifique du FTJ ou à l’assistance technique mise en œuvre conformé­
ment à l’article 36, paragraphe 4, ou à l’article 37. Il peut être recouru 
au soutien d’un ou de plusieurs Fonds pour une priorité à moins qu’elle 
ne bénéficie d’un soutien du FTJ ou qu’elle concerne l’assistance tech­
nique mise en œuvre en vertu de l’article 36, paragraphe 4, ou de 
l’article 37. Une priorité correspondant à un objectif stratégique consiste 
en un ou plusieurs objectifs spécifiques. Plus d’une priorité peut corres­
pondre au même objectif stratégique ou à l’objectif spécifique du FTJ. 

Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, un 
programme recourt au soutien d’un Fonds et comprend des objectifs 
spécifiques et des objectifs spécifiques d’assistance technique. 

3. Chaque programme comprend: 

a) un résumé des principaux défis, tenant compte des éléments suivants: 

i) les disparités économiques, sociales et territoriales, ainsi que les 
inégalités, sauf pour les programmes soutenus par le FEAMPA; 

ii) les défaillances du marché; 

iii) les besoins en matière d’investissements ainsi que la complé­
mentarité et les synergies avec d’autres formes de soutien; 

iv) les défis recensés dans les recommandations par pays perti­
nentes, dans les stratégies nationales ou régionales pertinentes 
de l’État membre concerné, y compris son plan national intégré 
en matière d’énergie et de climat en ce qui concerne les prin­
cipes du socle européen des droits sociaux, ainsi que, pour le 
FAMI, le FSI et l’IGFV, dans d’autres recommandations perti­
nentes de l’Union adressées à l’État membre; 

v) les défis en matière de capacité administrative et de gouver­
nance et les mesures de simplification; 

vi) une approche intégrée pour, s’il y a lieu, faire face aux enjeux 
démographiques; 

vii) les enseignements tirés de l’expérience passée; 

viii) les stratégies macrorégionales et les stratégies spécifiques aux 
bassins maritimes lorsque les États membres et les régions 
participent à des stratégies de ce type; 

ix) pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, 
l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’acquis de l’Union 
et des plans d’action pertinents, ainsi qu’une justification du 
choix des objectifs spécifiques. 

▼B
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x) pour les programmes soutenus par le FTJ, les défis en matière 
de transition recensés dans les plans territoriaux de transition 
juste. 

Les points i), ii) et viii) ne s’appliquent pas aux programmes 
soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV; 

b) une justification des objectifs stratégiques retenus, des priorités 
correspondantes, des objectifs spécifiques et des formes de soutien; 

c) pour chaque priorité, sauf pour l’assistance technique, les objectifs 
spécifiques; 

d) pour chaque objectif spécifique: 

i) les types de mesures correspondants et leur contribution 
escomptée à la réalisation de ces objectifs spécifiques, aux 
stratégies macrorégionales, aux stratégies spécifiques aux 
bassins maritimes et aux plans territoriaux de transition juste 
soutenus par le FTJ, le cas échéant; 

ii) des indicateurs de réalisation et des indicateurs de résultat, 
accompagnés des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles 
correspondantes; 

iii) les principaux groupes cibles; 

iv) les mesures visant à garantir l’égalité, l’inclusion et la 
non-discrimination; 

v) une indication des territoires spécifiques ciblés, y compris le 
recours prévu à l’investissement territorial intégré, au dévelop­
pement local mené par les acteurs locaux ou à d’autres outils 
territoriaux; 

vi) les actions interrégionales, transfrontières et transnationales 
faisant participer des bénéficiaires établis dans au moins un 
autre État membre ou en dehors de l’Union, le cas échéant; 

vii) l’utilisation prévue d’instruments financiers; 

viii) les types d’intervention et une ventilation indicative des 
ressources programmées par type d’intervention; 

ix) pour l’objectif spécifique du FTJ, la justification de tous 
montants transférés, des ressources du FEDER et du FSE+ 
conformément à l’article 27, ainsi que leur ventilation par caté­
gorie de région, reflétant les types d’interventions prévus sur la 
base des plans territoriaux de transition juste; 

e) pour chaque priorité concernant l’assistance technique mise en œuvre 
en application de l’article 36, paragraphe 4: 

i) les types d’actions correspondants; 

▼B
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ii) des indicateurs de réalisation, accompagnés des valeurs inter­
médiaires et des valeurs cibles correspondantes; 

iii) les principaux groupes cibles; 

iv) les types d’intervention et une ventilation indicative des 
ressources programmées par type d’intervention; 

f) le recours prévu à une assistance technique en application de 
l’article 37, le cas échéant, et les types d’intervention correspon­
dants; 

g) un plan de financement comprenant: 

▼M2 
i) un tableau précisant le montant de la dotation financière totale pour 

chacun des Fonds et, le cas échéant, pour chaque catégorie de 
région, pour l'ensemble de la période de programmation et par 
année, y compris tout montant transféré en application de l'article 26 
ou 27 et la demande présentée par l'État membre concernant des 
mesures de soutien contribuant à la réalisation des objectifs énoncés 
à l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241 du 
Parlement européen et du Conseil ( 1 ); 

▼B 
ii) pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le 

Fonds de cohésion et le FTJ, un tableau précisant le montant 
de la dotation financière totale pour chaque priorité, par Fonds 
et par catégorie de région, le cas échéant, ainsi que la contri­
bution nationale, en indiquant si celle-ci est constituée de contri­
butions publiques ou privées, ou les deux; 

iii) pour les programmes soutenus par le FEAMPA, un tableau 
précisant, pour chaque objectif spécifique, le montant de la 
dotation financière totale destinée au soutien du Fonds et la 
contribution nationale; 

iv) pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, 
un tableau précisant, par objectif spécifique, le montant de la 
dotation financière totale par type d’action, la contribution 
nationale et si celle-ci est constituée de contributions publiques 
ou privées, ou les deux; 

h) les mesures prises pour associer les partenaires concernés visés à 
l’article 8 à l’élaboration du programme et le rôle de ces partenaires 
dans la réalisation, le suivi et l’évaluation du programme; 

i) pour chaque condition favorisante liée à l’objectif spécifique retenu, 
établie conformément à l’article 15 et aux annexes III et IV, une 
évaluation de son respect à la date de présentation du programme; 

j) l’approche envisagée en matière de communication et de visibilité du 
programme, en définissant les objectifs, les publics cibles, les canaux 
de communication, y compris la diffusion sur les médias sociaux, le 
cas échéant, le budget prévu et les indicateurs pertinents pour le suivi 
et l’évaluation; 

k) les autorités responsables des programmes et l’organisme ou, dans le 
cas de l’assistance technique au titre de l’article 36, paragraphe 5, le 
cas échéant, les organismes qui reçoivent les paiements de la 
Commission. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 
2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience (JO L 57 du 
18.2.2021, p. 17).
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Les points a) i), ii) et viii), du présent paragraphe ne s’appliquent pas 
aux programmes qui se limitent à soutenir l’objectif spécifique énoncé à 
l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+. Le point d) du 
présent paragraphe ne s’applique pas à l’objectif spécifique énoncé à 
l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+. 

Pour le FEDER, le Fonds de cohésion, le FSE+, le FTJ et le FEAMPA, 
il y a lieu de joindre au programme, à titre informatif, une liste des 
opérations d’importance stratégique planifiées, accompagnée d’un 
calendrier. 

Si, conformément au point k), plus d’un organisme est désigné pour 
recevoir des paiements de la Commission, l’État membre indique la part 
des montants remboursés que perçoit chacun de ces organismes. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, points b) à e), pour chaque 
objectif spécifique des programmes financés par le FAMI, le FSI et 
l’IGFV, les informations ci-après sont fournies: 

a) une description de la situation de départ, des enjeux et des réponses 
proposées soutenues par le Fonds; 

b) une indication des mesures de mise en œuvre; 

c) une liste indicative des actions envisagées précisant leur contribution 
escomptée à la réalisation des objectifs spécifiques; 

d) le cas échéant, une justification du soutien opérationnel, des actions 
spécifiques, de l’aide d’urgence et des actions visées aux articles [16 
et 17] du règlement FAMI; 

e) des indicateurs de réalisation et des indicateurs de résultat, accompa­
gnés des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles correspondantes; 

f) une ventilation indicative des ressources programmées par type 
d’intervention. 

5. Les types d’intervention sont fondés sur une nomenclature figurant 
à l’annexe I. Pour les programmes soutenus par le FEAMPA, le FAMI, 
le FSI et l’IGFV, les types d’intervention sont fondés sur une nomen­
clature figurant dans les règlements spécifiques aux Fonds. 

6. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds 
de cohésion et le FTJ, le tableau visé au paragraphe 3, point g) ii), 
comprend les montants pour les années 2021 à 2027, y compris le 
montant de la flexibilité. 

7. Les États membres notifient à la Commission toute modification 
concernant les informations visées au paragraphe 3, premier alinéa, 
point k), sans demander une modification du programme. 

8. Pour les programmes soutenus par le FTJ, les États membres 
soumettent à la Commission les plans territoriaux de transition juste 
dans le cadre du ou des programmes ou d’une demande de modification. 

▼B
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Article 23 

Approbation des programmes 

1. La Commission évalue le programme et sa conformité avec le 
présent règlement et avec les règlements spécifiques aux Fonds, ainsi 
que, pour le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion, le FTJ et le 
FEAMPA, sa compatibilité avec l’accord de partenariat concerné. 
Dans le cadre de cette évaluation, la Commission tient compte en parti­
culier des recommandations par pays pertinentes, des défis pertinents 
recensés dans le plan national intégré en matière d’énergie et de climat 
et des principes du socle européen des droits sociaux, ainsi que de la 
manière dont ils sont pris en considération. 

2. La Commission peut formuler des observations dans les trois mois 
qui suivent la date de soumission du programme par l’État membre. 

3. L’État membre revoit le programme en tenant compte des obser­
vations formulées par la Commission. 

4. La Commission adopte, au moyen d’un acte d’exécution, une 
décision portant approbation du programme au plus tard cinq mois 
après la date de présentation initiale de ce programme par l’État 
membre. 

Article 24 

Modification des programmes 

1. L’État membre peut soumettre une demande motivée de modifi­
cation d’un programme, accompagnée du programme modifié et préci­
sant l’incidence attendue de cette modification sur la réalisation des 
objectifs. 

2. La Commission évalue la modification ainsi que sa conformité 
avec le présent règlement et les règlements spécifiques aux Fonds, y 
compris les exigences imposées au niveau national, et peut formuler des 
observations dans un délai de deux mois à compter de la présentation du 
programme modifié. 

3. L’État membre revoit le programme modifié en tenant compte des 
observations formulées par la Commission. 

4. La Commission adopte une décision approuvant la modification 
d’un programme au plus tard quatre mois après sa présentation par 
l’État membre. 

5. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds 
de cohésion et le FTJ, l’État membre peut transférer, au cours de la 
période de programmation, un montant pouvant représenter jusqu’à 8 % 
de la dotation initiale d’une priorité et ne dépassant pas 4 % du budget 
du programme vers une autre priorité du même Fonds soutenant le 
même programme. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le 
FSE+ et le FTJ, le transfert ne concerne que les dotations relatives à 
la même catégorie de région. 

Pour les programmes soutenus par le FEAMPA, l’État membre peut 
transférer, au cours de la période de programmation, un montant 
pouvant représenter jusqu’à 8 % de la dotation initiale d’un objectif 
spécifique vers un autre objectif spécifique, y compris l’assistance tech­
nique mise en œuvre en application de l’article 36, paragraphe 4. 

▼B
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Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, l’État 
membre peut transférer, au cours de la période de programmation, des 
dotations entre des types d’actions poursuivant la même priorité, ainsi 
qu’un montant pouvant représenter jusqu’à 15 % de la dotation initiale 
d’une priorité vers une autre priorité du même Fonds. 

Ces transferts n’affectent pas les années précédentes. Les transferts et 
changements correspondants sont considérés comme n’étant pas subs­
tantiels et ne nécessitent pas une décision de la Commission portant 
approbation de la modification du programme. Ils respectent toutefois 
toutes les exigences réglementaires et sont approuvés au préalable par le 
comité de suivi conformément à l’article 40, paragraphe 2, point d). 
L’État membre soumet à la Commission la version modifiée du tableau 
visé à l’article 22, paragraphe 3, points g) ii), iii) ou iv), selon le cas, 
avec tous changements correspondants dans le programme. 

6. L’approbation de la Commission n’est pas nécessaire pour les 
corrections de nature purement matérielle ou rédactionnelle qui n’ont 
pas d’incidence sur la mise en œuvre du programme. Les États membres 
informent la Commission de ces corrections. 

7. Pour les programmes soutenus par le FEAMPA, les modifications 
des programmes concernant l’introduction d’indicateurs ne nécessitent 
pas l’approbation de la Commission. 

▼M2 
8. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE + ou le 
Fonds de cohésion, l'État membre peut soumettre une modification de 
programme, conformément au présent article, en demandant que les 
mesures contribuant à la réalisation des objectifs énoncés à 
l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241 soient 
intégrées dans un programme, lorsque ce soutien contribue à la réalisa­
tion des objectifs spécifiques du Fonds concerné, tels qu'ils sont définis 
dans les règlements spécifiques aux Fonds. Les montants demandés 
pour ces mesures sont programmés dans le cadre d'un objectif spéci­
fique conformément aux règlements spécifiques aux Fonds et sont inclus 
dans une priorité. Globalement, ces montants ne dépassent pas la limite 
de 7,5 % de la dotation nationale initiale prévue pour chaque Fonds. 

▼M3 
9. Par dérogation à l'article 18 du présent règlement, lorsque des 
priorités consacrées à des investissements qui contribuent aux objectifs 
de STEP visés à l'article 2 du règlement (UE) 2024/795 ont été intro­
duites dans un programme à la suite de l'approbation d'une modification 
du programme présentée par l'État membre au plus tard le 31 août 2024, 
ces priorités ne sont pas prises en compte aux fins de l'examen à mi- 
parcours. La décision approuvant les modifications de ce programme 
peut comporter l'affectation définitive de tout ou partie du montant de la 
flexibilité pour les années 2026 et 2027 en faveur de priorités consa­
crées à des investissements qui contribuent aux objectifs de STEP. 
Lorsque la totalité du montant de la flexibilité d'un programme est 
définitivement affectée à de telles priorités, l'examen à mi-parcours n'a 
pas lieu pour ce programme. 

10. Par dérogation au paragraphe 4 du présent article, la Commission 
adopte la décision approuvant la modification d'un programme qui a été 
présentée au plus tard le 31 août 2024 dans les deux mois qui suivent sa 
présentation par un État membre à condition qu'elle porte exclusivement 
sur l'introduction de priorités consacrées à des investissements qui 
contribuent aux objectifs de STEP visés à l'article 2 du règlement 
(UE) 2024/795. 

▼B
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Article 25 

Soutien conjoint du FEDER, du FSE+, du Fonds de cohésion et du 
FTJ 

1. Le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FTJ peuvent 
apporter un soutien conjoint aux programmes relevant de l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance». 

2. Le FEDER et le FSE+ peuvent financer, de façon complémentaire 
et dans une limite de 15 % du soutien fourni par ces Fonds à chaque 
priorité d’un programme, tout ou partie d’une opération dont les coûts 
peuvent faire l’objet d’un soutien de l’autre Fonds sur la base des règles 
d’éligibilité appliquées à celui-ci, à condition que ces coûts soient 
nécessaires à la réalisation de l’opération. Cette option ne s’applique 
pas aux ressources du FEDER et du FSE+ qui sont transférées au FTJ 
conformément à l’article 27. 

Article 26 

Transfert de ressources 

1. Les États membres peuvent demander, dans le cadre de l’accord 
de partenariat ou dans la demande de modification d’un programme, si 
le comité de suivi du programme y consent conformément à l’article 40, 
paragraphe 2, point d), le transfert d’un montant maximal de 5 % de la 
dotation nationale initiale de chaque Fonds à tout autre instrument en 
gestion directe ou indirecte, lorsque cette possibilité est prévue dans 
l’acte de base de cet instrument. 

La somme des transferts visés au premier alinéa du présent paragraphe 
et des contributions apportées conformément à l’article 14, paragraphe 1, 
premier alinéa, ne dépasse pas 5 % de la dotation nationale initiale de 
chaque Fonds. 

Les États membres peuvent également demander, dans le cadre de 
l’accord de partenariat ou dans la demande de modification d’un 
programme, le transfert d’un montant maximal de 5 % de la dotation 
nationale initiale de chaque Fonds à un autre Fonds ou à d’autres Fonds 
visés au quatrième alinéa. 

Les États membres peuvent en outre demander, dans le cadre de 
l’accord de partenariat ou dans la demande de modification d’un 
programme, un transfert supplémentaire d’un montant maximal de 
20 % de la dotation nationale initiale d’un Fonds entre le FEDER, le 
FSE+ ou le Fonds de cohésion dans le cadre des ressources globales de 
l’État membre au titre de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la 
croissance. Les États membres dont le taux de chômage total moyen 
pour la période 2017-2019 est inférieur à 3 % peuvent demander un 
transfert supplémentaire d’un montant maximal de 25 % de la dotation 
nationale initiale. 

2. Les ressources transférées sont mises en œuvre conformément aux 
règles du Fonds ou de l’instrument destinataire du transfert et, en cas de 
transfert vers des instruments en gestion directe ou indirecte, au profit 
de l’État membre concerné. 

3. Les demandes de modification d’un programme indiquent le 
montant total transféré chaque année, ventilé par Fonds et par catégorie 
de région le cas échéant, sont dûment motivées en vue des complémen­
tarités et de l’impact recherchés et sont accompagnées du ou des 
programmes modifiés conformément à l’article 24. 

▼B
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4. Après concertation avec l’État membre concerné, la Commission 
s’oppose à une demande de transfert dans la modification de programme 
correspondante, lorsqu’ un tel transfert risque de nuire à la réalisation 
des objectifs du programme dont les ressources doivent être transférées. 

La Commission s’oppose également à la demande lorsqu’elle estime que 
l’État membre n’a pas dûment justifié le transfert en ce qui concerne les 
résultats à obtenir ou la contribution à apporter à la réalisation des 
objectifs du Fonds bénéficiaire ou de l’instrument en gestion directe 
ou indirecte. 

5. Lorsque la demande de transfert concerne une modification d’un 
programme, seules les ressources des années civiles à venir peuvent être 
transférées. 

6. Les ressources du FTJ, y compris toutes ressources transférées du 
FEDER et du FSE+ conformément à l’article 27, ne sont pas trans­
férables à d’autres Fonds ou instruments conformément aux para­
graphes 1 à 5 du présent article. 

Le FTJ ne reçoit pas de transferts conformément aux paragraphes 1 à 5. 

7. Lorsque la Commission n’a pas conclu d’engagement juridique 
dans le cadre de la gestion directe ou indirecte pour des ressources 
transférées conformément au paragraphe 1, les ressources non engagées 
correspondantes peuvent être retransférées vers le Fonds depuis lequel 
elles ont été initialement transférées et allouées à un ou plusieurs 
programmes. 

À cette fin, l’État membre soumet une demande de modification d’un 
programme conformément à l’article 24, paragraphe 1, au plus tard 
quatre mois avant le délai fixé pour les engagements visé à l’article 114, 
paragraphe 2, premier alinéa, du règlement financier. 

8. Les ressources qui sont retransférées au Fonds depuis lequel elles 
ont été initialement transférées et allouées à un ou plusieurs programmes 
sont mises en œuvre conformément aux règles énoncées dans le présent 
règlement et dans les règlements spécifiques aux Fonds à partir de la 
date de soumission de la demande de modification d’un programme. 

9. Pour les ressources qui sont retransférées au Fonds depuis lequel 
elles ont été initialement transférées et allouées à un programme confor­
mément au paragraphe 7 du présent article, le délai de dégagement 
défini à l’article 105, paragraphe 1, commence à courir l’année au 
cours de laquelle les engagements budgétaires correspondants sont 
réalisés. 

▼M2 

Article 26 bis 

Soutien aux objectifs visés à l'article 21 quater, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2021/241 

1. Les États membres qui présentent à la Commission, conformément 
au règlement (UE) 2021/241, des plans pour la reprise et la résilience 
comportant un chapitre REPowerEU peuvent solliciter, au moyen d'une 
demande de programme, au titre de l'article 24 du présent règlement, 
qu'un montant correspondant au maximum à 7,5 % de leur dotation 
nationale initiale au titre du FEDER, du FSE + et du Fonds de cohésion 
soit inclus dans les priorités contribuant aux objectifs énoncés à 
l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241, à condi­
tion que ce soutien contribue à la réalisation des objectifs spécifiques du 
Fonds concerné, tels qu'ils sont définis dans les règlements spécifiques 
aux Fonds. La possibilité de présenter une telle demande est sans préju­
dice de la possibilité de transférer des ressources, prévue à l'article 26 
du présent règlement. 

▼B
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2. Les ressources demandées par les États membres en vertu du 
présent article sont mises en œuvre conformément au présent règlement 
et aux règlements spécifiques au Fonds concerné. 

3. Les demandes de modification d'un programme indiquent le 
montant total des ressources contribuant à la réalisation des objectifs 
énoncés à l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241 
pour chaque année, ventilé par Fonds et par catégorie de région, le cas 
échéant. 

▼B 

Article 27 

Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ en faveur du FTJ 

1. Les États membres peuvent demander sur une base volontaire que 
le montant des ressources disponibles pour le FTJ au titre de l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance», conformément à 
l’article 3 du règlement FTJ, soit complété par des ressources provenant 
du FEDER, du FSE+ ou d’une combinaison de ces ressources, de la 
catégorie de région dont fait partie le territoire concerné. Le montant 
total des ressources du FEDER et du FSE+ transférées au FTJ n’excède 
pas le triple du montant de l’affectation du FTJ visé à l’article 110, 
paragraphe 1, point g). Le montant des ressources transférées soit du 
FEDER soit du FSE+ ne dépasse pas 15 % de la dotation respective du 
FEDER et du FSE+ en faveur de l’État membre concerné. Les États 
membres indiquent, dans ces demandes, le montant total transféré 
chaque année par catégorie de région. 

2. Les transferts respectifs de ressources du FEDER et du FSE+ à la 
ou aux priorités soutenues par le FTJ reflètent les types d’interventions 
conformément aux informations contenues dans le programme en vertu 
de l’article 22, paragraphe 3, point d) ix). Ces transferts sont considérés 
comme définitifs. 

3. Les ressources du FTJ, y compris les ressources transférées du 
FEDER et du FSE+, sont mises en œuvre conformément aux règles 
énoncées dans le présent règlement et dans le règlement FTJ. Les 
règles énoncées dans le règlement FEDER et FC et dans le règlement 
FSE+ ne s’appliquent pas aux ressources du FEDER et du FSE+ trans­
férées conformément au paragraphe 1. 

CHAPITRE II 

Développement territorial 

Article 28 

Développement territorial intégré 

Lorsqu’un État membre soutient le développement territorial intégré, il 
le fait au moyen de stratégies de développement territorial ou local 
prenant l’une des formes suivantes: 

a) des investissements territoriaux intégrés; 

b) un développement local mené par les acteurs locaux; ou 

c) tout autre outil territorial appuyant les initiatives de l’État membre. 

▼M2
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Lorsqu’il met en œuvre des stratégies de développement territorial ou 
local au titre de plusieurs Fonds, l’État membre veille à la cohérence et 
à la coordination entre les Fonds concernés. 

Article 29 

Stratégies territoriales 

1. Les stratégies territoriales menées en vertu de l’article 28, point a) 
ou c), comprennent les éléments suivants: 

a) la zone géographique concernée par la stratégie; 

b) une analyse des besoins et du potentiel de développement de la zone, 
y compris les interconnexions économiques, sociales et 
environnementales; 

c) une description d’une approche intégrée permettant de répondre aux 
besoins et au potentiel de développement recensés de la zone; 

d) une description de la participation des partenaires à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de la stratégie, conformément à l’article 8. 

Elles peuvent également contenir une liste d’opérations à soutenir. 

2. Les stratégies territoriales relèvent de la responsabilité des auto­
rités ou entités territoriales concernées. Les documents stratégiques exis­
tants concernant les zones couvertes peuvent être utilisés aux fins des 
stratégies territoriales. 

3. Lorsque la liste des opérations à soutenir n’a pas été incluse dans 
la stratégie territoriale, les autorités ou entités territoriales concernées 
sélectionnent ces opérations ou sont associées à leur sélection. 

4. Lors de l’élaboration des stratégies territoriales, les autorités ou 
entités visées au paragraphe 2 coopèrent avec les autorités de gestion 
compétentes afin de déterminer le champ des opérations qui sont soute­
nues par le programme concerné. 

Les opérations sélectionnées sont conformes à la stratégie territoriale. 

5. Lorsqu’une autorité ou entité territoriale exerce des tâches relevant 
de la responsabilité de l’autorité de gestion autres que la sélection des 
opérations, cette autorité ou entité est désignée par l’autorité de gestion 
comme étant un organisme intermédiaire. 

6. Un soutien peut être accordé pour l’élaboration et la conception 
des stratégies territoriales. 

▼B
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Article 30 

Investissement territorial intégré 

Lorsqu’une stratégie territoriale visée à l’article 29 implique des inves­
tissements qui bénéficient du soutien d’un ou de plusieurs Fonds, ou qui 
relèvent de plusieurs programmes ou de plusieurs priorités du même 
programme, les actions peuvent être menées sous la forme d’un inves­
tissement territorial intégré. 

Article 31 

Développement local mené par les acteurs locaux 

1. Lorsqu’un État membre le juge approprié conformément à 
l’article 28, le FEDER, le FSE+, le FTJ et le FEAMPA soutiennent 
le développement local mené par les acteurs locaux. 

2. L’État membre veille à ce que le développement local mené par 
les acteurs locaux soit: 

a) axé sur des zones infrarégionales spécifiques; 

b) dirigé par des groupes d’action locale composés de représentants des 
intérêts socioéconomiques publics et privés locaux, dans lesquels la 
prise de décision n’appartient à aucun groupe d’intérêt en particulier; 

c) mis en œuvre au moyen de stratégies conformément à l’article 32; 

d) propice au travail en réseau, à l’accessibilité, aux innovations dans le 
contexte local et, le cas échéant, à la coopération avec d’autres 
acteurs territoriaux. 

3. Lorsqu’un soutien en faveur des stratégies visées au paragraphe 2, 
point c), peut être obtenu auprès de plusieurs Fonds, les autorités de 
gestion compétentes organisent un appel conjoint en vue de la sélection 
de ces stratégies et mettent en place un comité commun à l’ensemble 
des Fonds concernés pour suivre la mise en œuvre desdites stratégies. 
Les autorités de gestion compétentes peuvent choisir un seul Fonds pour 
financer tous les coûts de préparation, de gestion et d’animation visés à 
l’article 34, paragraphe 1, points a) et c), relatifs à ces stratégies. 

▼B



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 48 

4. Lorsque la mise en œuvre d’une telle stratégie implique le soutien 
de plusieurs Fonds, les autorités de gestion compétentes peuvent choisir 
l’un d’entre eux comme chef de file. 

5. Dans le respect du champ d’application et des règles d’éligibilité 
de chaque Fonds contribuant à soutenir la stratégie, les règles du Fonds 
chef de file s’appliquent à cette stratégie. Les autorités des autres Fonds 
se fient aux décisions prises et aux vérifications de gestion effectuées 
par l’autorité compétente du Fonds chef de file. 

6. L’autorité du Fonds chef de file communique aux autorités des 
autres Fonds les informations nécessaires pour surveiller et effectuer les 
paiements conformément aux règles exposées dans les règlements 
propres à leurs Fonds. 

Article 32 

Stratégies de développement local mené par les acteurs locaux 

1. Les autorités de gestion compétentes veillent à ce que chaque 
stratégie visée à l’article 31, paragraphe 2, point c), contienne les 
éléments suivants: 

a) une indication de la zone géographique et de la population concer­
nées par cette stratégie; 

b) une description du processus de participation des acteurs locaux à 
l’élaboration de cette stratégie; 

c) une analyse des besoins et du potentiel de développement de la zone; 

d) une présentation des objectifs de cette stratégie, accompagnée de 
valeurs cibles mesurables pour les résultats, et des actions corres­
pondantes envisagées; 

e) une description des dispositions prises en matière de gestion, de suivi 
et d’évaluation, attestant la capacité du groupe d’action locale à 
mettre en œuvre cette stratégie; 

f) un plan financier, précisant notamment la dotation prévue par chaque 
Fonds, ainsi que, le cas échéant, la dotation prévue par le Feader, et 
chaque programme concerné. 

Elle peut également comporter les types de mesures et d’opérations à 
financer par chacun des Fonds concernés. 

2. Les autorités de gestion compétentes définissent les critères de 
sélection de ces stratégies, établissent un comité chargé de procéder à 
cette sélection et approuvent les stratégies retenues par ledit comité. 
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3. Les autorités de gestion compétentes procèdent au premier exer­
cice de sélection des stratégies et veillent à ce que les groupes d’action 
locale sélectionnés puissent remplir leurs missions visées à l’article 33, 
paragraphe 3, dans un délai de douze mois à compter de la date de la 
décision portant approbation du programme ou, dans le cas des straté­
gies soutenues par plusieurs Fonds, dans un délai de douze mois à 
compter de la date de la décision portant approbation du dernier 
programme concerné. 

4. La décision portant approbation d’une stratégie indique le montant 
de la dotation de chaque Fonds et le programme concerné et définit les 
responsabilités concernant les tâches de gestion et de contrôle exercées 
dans le cadre du ou des programmes. 

Article 33 

Groupes d’action locale 

1. Les groupes d’action locale élaborent et mettent en œuvre les 
stratégies visées à l’article 31, paragraphe 2, point c). 

2. Les autorités de gestion veillent à ce que les groupes d’action 
locale soient inclusifs et désignent en leur sein un partenaire chef de 
file responsable des questions administratives et financières ou s’asso­
cient au sein d’une structure commune légalement constituée. 

3. Les missions suivantes sont effectuées exclusivement par les 
groupes d’action locale: 

a) renforcer la capacité des acteurs locaux à élaborer et à mettre en 
œuvre des opérations; 

b) élaborer une procédure et des critères de sélection transparents et non 
discriminatoires, qui évitent les conflits d’intérêts et garantissent 
qu’aucun groupe d’intérêt particulier ne contrôle les décisions de 
sélection; 

c) préparer et publier des appels à propositions; 

d) sélectionner les opérations, déterminer le montant du soutien et 
soumettre les propositions à l’organisme responsable de la vérifica­
tion finale de leur admissibilité avant approbation; 

e) assurer le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des objec­
tifs de la stratégie; 

f) évaluer la mise en œuvre de la stratégie. 

4. Lorsque les groupes d’action locale accomplissent des tâches non 
couvertes par le paragraphe 3 qui relèvent de la responsabilité de l’auto­
rité de gestion ou de l’organisme payeur lorsque le Feader est retenu 
comme Fonds chef de file, ces groupes d’action locale sont désignés par 
l’autorité de gestion comme des organismes intermédiaires conformé­
ment aux règles spécifiques aux Fonds. 
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5. Le groupe d’action locale peut être un bénéficiaire et mettre en 
œuvre des opérations conformément à la stratégie, à condition que le 
groupe d’action locale veille à ce que le principe de la séparation des 
fonctions soit respecté. 

Article 34 

Soutien des Fonds au développement local mené par les acteurs 
locaux 

1. L’État membre veille à ce que le soutien des Fonds au dévelop­
pement local mené par les acteurs locaux couvre: 

a) le renforcement des capacités et les actions préparatoires d’appui à 
l’élaboration et à la mise en œuvre future de la stratégie; 

b) la mise en œuvre des opérations, y compris les activités de coopé­
ration et leur préparation, sélectionnées dans le cadre de la stratégie; 

c) la gestion, le suivi et l’évaluation de la stratégie ainsi que son 
animation, y compris la facilitation des échanges entre acteurs. 

2. Le soutien visé au paragraphe 1, point a), est éligible indépen­
damment du fait que la stratégie soit ensuite sélectionnée ou non en vue 
d’un financement. 

L’aide visée au paragraphe 1, point c), n’excède pas 25 % du montant 
total de la contribution publique à la stratégie. 

CHAPITRE III 

Assistance technique 

Article 35 

Assistance technique à l’initiative de la Commission 

1. À l’initiative de la Commission, les Fonds peuvent soutenir les 
actions de préparation, de suivi, de contrôle, d’audit, d’évaluation, de 
communication, y compris la communication institutionnelle sur les 
priorités politiques de l’Union, et de visibilité, ainsi que toutes les 
actions administratives et d’assistance technique nécessaires à la mise 
en œuvre du présent règlement et, le cas échéant, avec les pays tiers. 

2. Les actions visées au paragraphe 1 peuvent notamment 
comprendre: 

a) une assistance à la préparation et à l’appréciation des projets; 

b) un soutien en faveur du renforcement des capacités institutionnelles 
et administratives aux fins d’une gestion efficace des Fonds; 
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c) des études liées à l’établissement des rapports de la Commission sur 
les Fonds et du rapport sur la cohésion; 

d) des mesures liées à l’analyse, à la gestion, au suivi, à l’échange 
d’informations et à la mise en œuvre des Fonds, ainsi que des 
mesures relatives à la mise en œuvre des systèmes de contrôle et 
à l’assistance technique et administrative; 

e) des évaluations, expertises, statistiques et études, y compris celles de 
caractère général, relatives à l’activité actuelle et future des Fonds; 

f) des actions de diffusion de l’information, de soutien au réseautage, le 
cas échéant, et de communication, une attention particulière étant 
portée aux résultats obtenus et à la valeur ajoutée du soutien des 
Fonds, ainsi que des actions de sensibilisation et de promotion de la 
coopération et des échanges d’expérience, y compris avec des pays 
tiers; 

g) la mise en place, l’exploitation et l’interconnexion de systèmes infor­
matisés de gestion, de suivi, d’audit, de contrôle et d’évaluation; 

h) des actions visant à améliorer les méthodes d’évaluation et l’échange 
d’informations sur les pratiques en la matière; 

i) des actions en rapport avec l’audit: 

j) le renforcement des capacités nationales et régionales en ce qui 
concerne la planification des investissements, les besoins de finan­
cement, l’élaboration, la conception et la mise en œuvre d’instru­
ments financiers, de plans d’action communs et de grands projets; 

k) la diffusion des bonnes pratiques afin d’aider les États membres à 
renforcer les capacités des partenaires concernés visés à l’article 8, 
paragraphe 1, et des organisations les regroupant. 

3. La Commission consacre au moins 15 % des ressources allouées à 
l’assistance technique sur son initiative à des mesures destinées à rendre 
plus efficace la communication avec le public et à renforcer les syner­
gies entre les activités de communication entreprises à son initiative, en 
développant la base de connaissances sur les résultats, notamment grâce 
à une collecte et à une diffusion plus efficaces des données, à des 
évaluations et à l’établissement de rapports, et en particulier en 
mettant en évidence la contribution des Fonds à l’amélioration de la 
vie des citoyens, ainsi qu’en rendant plus visible le soutien apporté par 
les Fonds et en faisant mieux connaître les résultats et la valeur ajoutée 
d’un tel soutien. Les mesures d’information, de communication et de 
visibilité relatives aux résultats et à la valeur ajoutée du soutien apporté 
par les Fonds, centrées plus particulièrement sur les opérations, sont 
maintenues après la clôture des programmes, si nécessaire. Ces 
mesures contribuent également à la communication institutionnelle sur 
les priorités politiques de l’Union, dans la mesure où celles-ci concer­
nent les objectifs généraux du présent règlement. 

4. Les mesures visées au paragraphe 1 peuvent concerner des 
périodes de programmation antérieures et postérieures. 
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5. La Commission expose ses plans lorsqu’une contribution des 
Fonds est envisagée conformément à l’article 110 du règlement 
financier. 

6. Selon la finalité, les actions visées au présent article peuvent être 
financées en tant que dépenses opérationnelles ou administratives. 

7. Conformément à l’article 193, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
point a), du règlement financier, dans des cas dûment justifiés précisés 
dans la décision de financement et pour une durée limitée, les mesures 
d’assistance technique prises à l’initiative de la Commission qui béné­
ficient d’un soutien en gestion directe au titre du présent règlement et 
les coûts sous-jacents peuvent être considérés comme éligibles à partir 
du 1 

er janvier 2021, même si ces mesures ont été mises en œuvre et 
exposées avant le dépôt de la demande de subvention. 

Article 36 

Assistance technique des États membres 

1. Sur l’initiative d’un État membre, les Fonds peuvent soutenir des 
actions, qui peuvent concerner des périodes de programmation anté­
rieures et postérieures, nécessaires à une administration et une utilisation 
efficaces de ces Fonds, notamment en vue de renforcer les capacités des 
partenaires visés à l’article 8, paragraphe 1, ainsi que pour fournir un 
financement aux fins de l’exercice, entre autres, de fonctions telles que 
la préparation, la formation, la gestion, le suivi, l’évaluation, la visibilité 
et la communication. 

Les montants destinés à l’assistance technique au titre du présent article 
et de l’article 37 ne sont pas pris en considération aux fins de la 
concentration thématique conformément aux règles spécifiques aux 
Fonds. 

2. Chaque Fonds peut soutenir des opérations d’assistance technique 
éligibles au titre de l’un des autres Fonds. 

3. La contribution de l’Union à l’assistance technique dans un État 
membre prend la forme prévue à l’article 51, point b) ou e). 

L’État membre indique son choix concernant la forme de la contribution 
de l’Union à l’assistance technique dans l’accord de partenariat confor­
mément à l’annexe II. Ce choix s’applique à tous les programmes dans 
l’État membre concerné pour l’ensemble de la période de programma­
tion et ne peut pas être modifié par la suite. 

Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV ainsi que 
pour les programmes Interreg, la contribution de l’Union à l’assistance 
technique prend exclusivement la forme prévue à l’article 51, point e). 

4. Lorsque la contribution de l’Union à l’assistance technique dans 
un État membre est remboursée conformément à l’article 51, point b), 
les dispositions suivantes s’appliquent: 
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a) l’assistance technique prend la forme d’une priorité concernant un 
seul Fonds dans un ou plusieurs programmes, ou d’un programme 
spécifique, ou d’une combinaison des deux; 

b) le montant des Fonds alloué à l’assistance technique est soumis aux 
limitations suivantes: 

i) pour le soutien du FEDER au titre de l’objectif «Investissement 
pour l’emploi et la croissance»: 3,5 %; 

ii) pour le soutien du Fonds de cohésion: 2,5 %; 

iii) pour le soutien du FSE+: 4 %, et pour les programmes au titre 
de l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+: 5 %; 

iv) pour le soutien du FTJ: 4 %; 

v) pour le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion, lorsque le 
montant total alloué à un État membre au titre de l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance» ne dépasse pas 
1 milliard d’euros: 6 %; 

vi) pour le soutien du FEAMPA: 6 %; 

vii) pour les programmes relevant de l’objectif «Investissement pour 
l’emploi et la croissance» qui concernent exclusivement les 
régions ultrapériphériques, le pourcentage est augmenté d’un 
point de pourcentage; 

5. Lorsque la contribution de l’Union à l’assistance technique est 
remboursée conformément à l’article 51, point e), les dispositions 
suivantes s’appliquent: 

a) le montant des Fonds alloué à l’assistance technique est considéré 
comme faisant partie des dotations financières de chaque priorité du 
programme conformément à l’article 22, paragraphe 3, point g) ii), 
et, pour ce qui est du FEAMPA, de chaque objectif spécifique 
conformément au point g) iii) dudit paragraphe; il ne prend pas la 
forme d’une priorité séparée ou d’un programme spécifique, sauf 
dans le cas des programmes soutenus par le FAMI, le FSI ou 
l’IGFV, pour lesquels il prend la forme d’un objectif spécifique; 

b) le remboursement est versé, par application des pourcentages fixés 
aux points i) à vii) aux dépenses éligibles figurant dans chaque 
demande de paiement conformément à l’article 91, paragraphe 3, 
point a) ou c), selon le cas, et à partir du même fonds auquel les 
dépenses éligibles sont remboursées, à un ou plusieurs organismes 
qui reçoivent des paiements de la Commission conformément à 
l’article 22, paragraphe 3, point k); 

i) pour le soutien du FEDER au titre de l’objectif «Investissement 
pour l’emploi et la croissance»: 3,5 %; 

ii) pour le soutien du Fonds de cohésion: 2,5 %; 
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iii) pour le soutien du FSE+: 4 %, et pour les programmes au titre 
de l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+: 5 %; 

iv) pour le soutien du FTJ: 4 %; 

v) pour le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion, lorsque le 
montant total alloué à un État membre au titre de l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance» ne dépasse pas 
1 milliard d’euros, le pourcentage remboursé au titre de l’assis­
tance technique est de: 6 %; 

vi) pour le soutien du FEAMPA, du FAMI, du FSI et de l’IGFV: 
6 %; 

vii) pour les programmes relevant de l’objectif «Investissement pour 
l’emploi et la croissance» qui concernent exclusivement les 
régions ultrapériphériques, le pourcentage est augmenté d’un 
point de pourcentage; 

c) les montants alloués à l’assistance technique indiqués dans le 
programme correspondent aux pourcentages prévus aux points b) i) 
à vi) pour chaque priorité et chaque fonds. 

6. Des règles relatives à l’assistance technique spécifiques aux 
programmes Interreg sont énoncées dans le règlement Interreg. 

Article 37 

Financement non lié aux coûts de l’assistance technique des États 
membres 

Outre ce que prévoit l’article 36, l’État membre peut proposer d’entre­
prendre d’autres actions d’assistance technique visant à renforcer les 
capacités et l’efficacité des autorités et entités publiques, ainsi que des 
bénéficiaires et des partenaires concernés qui sont nécessaires à une 
administration et une utilisation efficaces des Fonds. 

Le soutien à ce type d’actions est mis en œuvre au moyen d’un finan­
cement non lié aux coûts, conformément à l’article 95. Ce soutien peut 
également prendre la forme d’un programme spécifique. 

TITRE IV 

SUIVI, ÉVALUATION, COMMUNICATION ET VISIBILITÉ 

CHAPITRE I 

Suivi 

Article 38 

Comité de suivi 

1. Chaque État membre institue un comité chargé du suivi de la mise 
en œuvre du programme (ci-après dénommé «comité de suivi»), après 
avoir consulté l’autorité de gestion, dans un délai de trois mois à 
compter de la date de notification à l’État membre concerné de la 
décision portant approbation du programme. 
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L’État membre peut instituer un seul comité de suivi pour plusieurs 
programmes. 

2. Chaque comité de suivi adopte son règlement intérieur, y compris 
des dispositions concernant la prévention de tout conflit d’intérêts et 
l’application du principe de transparence. 

3. Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an et procède à 
un examen de l’ensemble des problèmes qui ont une incidence sur la 
progression du programme vers la réalisation de ses objectifs. 

4. Le règlement intérieur du comité de suivi et les données et infor­
mations partagées avec ce dernier sont publiés sur le site internet visé à 
l’article 49, paragraphe 1, sans préjudice de l’article 69, paragraphe 5. 

5. Les paragraphes 1 à 4 du présent article ne s’appliquent pas aux 
programmes limités à l’objectif spécifique prévu à l’article 4, para­
graphe 1, point m), du règlement FSE+ et à l’assistance technique 
connexe. 

Article 39 

Composition du comité de suivi 

1. La composition du comité de suivi est arrêtée par chaque État 
membre, qui veille à garantir une représentation équilibrée des autorités 
compétentes, des organismes intermédiaires et des représentants des 
partenaires visés à l’article 8, paragraphe 1, suivant un processus 
transparent. 

Tout membre du comité de suivi dispose d’une voix. Le règlement 
intérieur régit l’exercice du droit de vote et la procédure à suivre au 
sein du comité de suivi conformément au cadre institutionnel, juridique 
et financier de l’État membre concerné. 

Le règlement intérieur peut permettre à des non-membres, y compris la 
BEI, de participer aux travaux du comité de suivi. 

Le comité de suivi est présidé par un représentant de l’État membre ou 
de l’autorité de gestion. 

La liste des membres du comité de suivi est publiée sur le site internet 
visé à l’article 49, paragraphe 1. 

2. Des représentants de la Commission participent aux travaux du 
comité de suivi avec voix consultative. 

3. Pour le FAMI, le FSI et l’IGFV, les agences décentralisées concer­
nées peuvent participer aux travaux du comité de suivi. 
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Article 40 

Fonctions du comité de suivi 

1. Le comité de suivi examine: 

a) les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme et dans 
l’atteinte des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles; 

b) les problèmes ayant une incidence sur la performance du programme 
et les mesures prises pour y remédier; 

c) la contribution du programme à la réponse à apporter aux défis 
recensés dans les recommandations par pays pertinentes qui sont 
liées à la mise en œuvre du programme; 

d) les éléments de l’évaluation ex ante énumérés à l’article 58, para­
graphe 3, et le document de stratégie visé à l’article 59, para­
graphe 1; 

e) les progrès accomplis en ce qui concerne la réalisation des évalua­
tions et des synthèses des évaluations, ainsi que les suites données 
aux constatations; 

f) la mise en œuvre d’actions de communication et de visibilité; 

g) les progrès accomplis dans la mise en œuvre d’opérations d’impor­
tance stratégique, le cas échéant; 

h) le respect des conditions favorisantes et leur application tout au long 
de la période de programmation; 

i) les progrès accomplis en ce qui concerne le renforcement des capa­
cités administratives des institutions publiques, des partenaires et des 
bénéficiaires, le cas échéant; 

j) les informations relatives à la mise en œuvre de la contribution du 
programme au programme InvestEU conformément à l’article 14 ou 
des ressources transférées conformément à l’article 26, le cas 
échéant. 

En ce qui concerne les programmes soutenus par le FEAMPA, le comité 
de suivi est consulté et, s’il le juge opportun, il émet un avis sur toute 
modification du programme proposée par l’autorité de gestion. 

2. Le comité de suivi approuve: 

a) la méthode et les critères de sélection des opérations, y compris toute 
modification qui y est apportée, sans préjudice de l’article 33, para­
graphe 3, points b), c) et d); à la demande de la Commission, la 
méthode et les critères de sélection des opérations, y compris toute 
modification qui y est apportée, sont soumis à la Commission au 
moins quinze jours ouvrables avant d’être communiqués au comité 
de suivi; 
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b) les rapports annuels de performance pour les programmes soutenus 
par le FAMI, le FSI et l’IGFV, et le rapport de performance final 
pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de 
cohésion, le FTJ et le FEAMPA; 

c) le plan d’évaluation et toute modification de celui-ci; 

d) toute proposition de l’autorité de gestion en vue de la modification 
d’un programme ou de transferts, conformément à l’article 24, para­
graphe 5, et à l’article 26, sauf pour les programmes soutenus par le 
FEAMPA. 

3. Le comité de suivi peut faire des recommandations à l’autorité de 
gestion, y compris sur des mesures visant à réduire la charge adminis­
trative pour les bénéficiaires. 

Article 41 

Examen annuel des performances 

1. Des réunions d’examen sont organisées une fois par an entre la 
Commission et chaque État membre pour examiner la progression de 
chaque programme. Les autorités de gestion concernées participent aux 
réunions d’examen. 

La réunion d’examen peut porter sur plusieurs programmes. 

La réunion d’examen est présidée par la Commission ou, si l’État 
membre le demande, coprésidée par l’État membre et la Commission. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, premier alinéa, pour les 
programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, la réunion 
d’examen est organisée au moins deux fois durant la période de 
programmation. 

3. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds 
de cohésion, le FTJ et le FEAMPA, l’État membre fournit à la Commis­
sion, au plus tard un mois avant la réunion d’examen, des informations 
concises sur les éléments énumérés à l’article 40, paragraphe 1. Ces 
informations reposent sur les données les plus récentes dont dispose 
l’État membre. 

Pour les programmes limités à l’objectif spécifique énoncé à l’article 4, 
paragraphe 1, point m), du règlement FSE+, les informations à fournir, 
qui reposent sur les données les plus récentes disponibles, sont limitées 
à celles énoncées à l’article 40, paragraphe 1, points a), b), e), f) et h), 
du présent règlement. 

4. L’État membre et la Commission peuvent convenir de ne pas 
organiser de réunion d’examen. Dans ce cas, l’examen peut être 
réalisé par écrit. 

▼B
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5. Le résultat de la réunion d’examen est consigné dans un procès- 
verbal agréé. 

6. L’État membre assure le suivi des questions soulevées au cours de 
la réunion d’examen qui ont une incidence sur la mise en œuvre du 
programme et informe la Commission, dans un délai de trois mois, des 
mesures prises pour y répondre. 

7. Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, 
l’État membre soumet un rapport annuel de performance conformément 
aux règlements spécifiques aux Fonds. 

Article 42 

Transmission de données 

1. L’État membre ou l’autorité de gestion transmet par voie électro­
nique à la Commission les données cumulées pour chaque programme 
au plus tard les 31 janvier, 30 avril, 31 juillet, 30 septembre 
et 30 novembre de chaque année, selon le modèle figurant à 
l’annexe VII, à l’exception des données requises au paragraphe 2, 
point b), et au paragraphe 3, qui sont transmises par voie électronique 
au plus tard les 31 janvier et 31 juillet de chaque année. 

La première transmission est prévue pour le 31 janvier 2022 et la 
dernière pour le 31 janvier 2030 au plus tard. 

Pour les priorités soutenant l’objectif spécifique visé à l’article 4, para­
graphe 1, point m), du règlement FSE+, les données sont transmises 
chaque année le 31 janvier au plus tard. 

Le règlement FSE+ peut prévoir des règles spécifiques concernant la 
fréquence de la collecte et de la transmission des indicateurs de résultats 
à long terme. 

2. Les données sont ventilées pour chaque priorité par objectif spéci­
fique et, le cas échéant, par catégorie de région, et portent sur: 

a) le nombre d’opérations sélectionnées, leur coût total éligible, la 
contribution des Fonds et les dépenses totales éligibles déclarées 
par les bénéficiaires à l’autorité de gestion, tous ventilés par type 
d’intervention; 

b) les valeurs des indicateurs de réalisation et de résultat pour les 
opérations sélectionnées et les valeurs obtenues par les opérations. 

3. Pour les instruments financiers, des données sont également four­
nies sur les éléments suivants: 

a) les dépenses éligibles par type de produit financier; 

b) le montant des coûts et frais de gestion déclarés comme dépenses 
éligibles; 

▼B
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c) le montant, par type de produit financier, des ressources publiques et 
privées mobilisées en sus des Fonds; 

d) les intérêts et autres gains générés par le soutien des Fonds aux 
instruments financiers visés à l’article 60 ainsi que les ressources 
reversées imputables au soutien des Fonds visées à l’article 62; 

e) la valeur totale des prêts, participations ou quasi-participations 
accordés aux bénéficiaires finaux qui ont été garantis par des 
ressources des programmes et qui ont été effectivement décaissés 
en faveur des bénéficiaires finaux. 

4. Les données transmises conformément au présent article sont 
fiables et reflètent les données enregistrées sous forme électronique 
visées à l’article 72, paragraphe 1, point e), à la fin du mois précédant 
le mois de transmission. 

5. L’État membre ou l’autorité de gestion publie toutes les données 
transmises à la Commission ou fournit un lien vers ces données sur le 
portail internet visé à l’article 46, point b), ou sur le site internet visé à 
l’article 49, paragraphe 1. 

Article 43 

Rapport de performance final 

1. Pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds 
de cohésion, le FTJ et le FEAMPA, chaque autorité de gestion transmet 
à la Commission un rapport de performance final du programme au plus 
tard le 15 février 2031. 

2. Le rapport de performance final évalue le degré de réalisation des 
objectifs du programme en se fondant sur les éléments énumérés à 
l’article 40, paragraphe 1, à l’exception des informations communiquées 
au titre du point d) dudit paragraphe. 

3. La Commission examine le rapport de performance final et 
communique à l’autorité de gestion toute observation éventuelle dans 
un délai de cinq mois à compter de la date de réception dudit rapport. 
Lorsque la Commission formule de telles observations, l’autorité de 
gestion lui transmet toutes les informations nécessaires concernant ces 
observations et, le cas échéant, l’informe dans les trois mois des 
mesures prises. La Commission informe l’autorité de gestion de l’accep­
tation du rapport dans un délai de deux mois à compter de la réception 
de toutes les informations nécessaires. Si la Commission n’informe pas 
l’autorité de gestion dans ces délais, le rapport est réputé accepté. 

4. L’autorité de gestion publie les rapports de performance finaux sur 
le site internet visé à l’article 49, paragraphe 1. 

5. Afin d’assurer des conditions uniformes de mise en œuvre du 
présent article, la Commission adopte un acte d’exécution établissant 
le modèle pour le rapport de performance final. Cet acte d’exécution est 
adopté en conformité avec la procédure consultative visée à l’article 115, 
paragraphe 2. 

▼B
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CHAPITRE II 

Évaluation 

Article 44 

Évaluations par l’État membre 

1. L’État membre ou l’autorité de gestion réalise des évaluations des 
programmes au regard d’un ou de plusieurs des critères suivants: l’effi­
cacité, l’efficience, la pertinence, la cohérence et la valeur ajoutée de 
l’Union, dans le but d’améliorer la qualité de conception et de mise en 
œuvre des programmes. Les évaluations peuvent également porter sur 
d’autres critères pertinents, tels que le caractère inclusif, la 
non-discrimination et la visibilité, et couvrir plusieurs programmes. 

2. En outre, une évaluation de chaque programme visant à en appré­
cier l’impact est réalisée au plus tard le 30 juin 2029. 

3. Les évaluations sont confiées à des experts internes ou externes 
qui sont indépendants sur le plan fonctionnel. 

4. L’État membre ou l’autorité de gestion veille à la mise en place 
des procédures requises pour produire et collecter les données néces­
saires aux évaluations. 

5. L’État membre ou l’autorité de gestion élabore un plan d’évalua­
tion, qui peut porter sur plusieurs programmes. Pour le FAMI, le FSI et 
l’IGFV, ce plan comporte une évaluation à mi-parcours devant être 
achevée au plus tard le 31 mars 2024. 

6. L’État membre ou l’autorité de gestion transmet le plan d’évalua­
tion au comité de suivi au plus tard un an après la décision portant 
approbation du programme. 

7. Toutes les évaluations sont publiées sur le site internet visé à 
l’article 49, paragraphe 1. 

Article 45 

Évaluation par la Commission 

1. La Commission procède à une évaluation à mi-parcours afin 
d’examiner l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la cohérence et la 
valeur ajoutée de l’Union de chaque Fonds d’ici la fin de 2024 au 
plus tard. La Commission peut utiliser toutes les informations perti­
nentes déjà disponibles conformément à l’article 128 du règlement 
financier. 

2. La Commission procède, le 31 décembre 2031 au plus tard, à une 
évaluation rétrospective afin d’examiner l’efficacité, l’efficience, la 
pertinence, la cohérence et la valeur ajoutée de l’Union de chaque 
Fonds. Dans le cas du FEDER, du FSE+, du Fonds de cohésion et 
du FEAMPA, cette évaluation met l’accent en particulier sur l’impact 
social, économique et territorial de ces fonds en ce qui concerne les 
objectifs stratégiques visés à l’article 5, paragraphe 1. 

3. La Commission publie les résultats de cette évaluation rétrospec­
tive sur son site internet et les communique au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des 
régions. 

▼B
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CHAPITRE III 

Visibilité, transparence et communication 

S e c t i o n I 

V i s i b i l i t é d u s o u t i e n d e s F o n d s 

Article 46 

Visibilité 

Chaque État membre veille: 

a) à la visibilité du soutien dans toutes les activités concernant les 
opérations soutenues par les Fonds, en accordant une attention parti­
culière aux opérations d’importance stratégique; 

b) à ce que les citoyens de l’Union soient informés du rôle et des 
réalisations des Fonds par l’intermédiaire d’un portail internet 
unique permettant d’accéder à tous les programmes concernant cet 
État membre. 

Article 47 

Emblème de l’Union 

Lorsqu’ils exercent des activités de visibilité, de transparence et de 
communication, les États membres, les autorités de gestion et les bénéfi­
ciaires utilisent l’emblème de l’Union conformément à l’annexe IX. 

Article 48 

Responsables et réseaux de responsables de la communication 

1. Chaque État membre désigne un coordonnateur pour les activités 
de visibilité, de transparence et de communication en rapport avec le 
soutien des Fonds, y compris les programmes au titre de l’objectif de 
coopération territoriale européenne (Interreg), lorsque l’autorité de 
gestion est située dans cet État membre. Le coordonnateur en matière 
de communication peut être désigné au niveau de l’organisme visé à 
l’article 71, paragraphe 6, et coordonne les mesures de communication 
et de visibilité entre programmes. 

Le coordonnateur en matière de communication associe les organismes 
suivants aux activités de visibilité, de transparence et de communication: 

a) les représentations de la Commission européenne et les bureaux de 
liaison du Parlement européen dans les États membres, ainsi que les 
centres d’information Europe Direct et d’autres réseaux concernés, et 
des organisations d’enseignement et de recherche; 

b) d’autres partenaires concernés visés à l’article 8, paragraphe 1. 

2. Chaque autorité de gestion désigne un responsable de la commu­
nication pour chaque programme. Un responsable de la communication 
peut être chargé de plusieurs programmes. 

▼B
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3. La Commission maintient un réseau regroupant les coordonnateurs 
en matière de communication, les responsables de la communication et 
les représentants de la Commission, afin d’échanger des informations 
sur les activités de visibilité, de transparence et de communication. 

S e c t i o n I I 

T r a n s p a r e n c e d e l a m i s e e n œ u v r e d e s F o n d s e t 
c o m m u n i c a t i o n s u r l e s p r o g r a m m e s 

Article 49 

Responsabilités de l’autorité de gestion 

1. L’autorité de gestion veille à ce que, dans un délai de six mois à 
compter de la décision portant approbation du programme, il existe un 
site internet spécifique contenant des informations sur les programmes 
dont elle est responsable, qui portent sur les objectifs, les activités, les 
possibilités de financement existantes et les réalisations du programme. 

2. L’autorité de gestion assure la publication sur le site internet visé 
au paragraphe 1, ou sur le portail internet unique visé à l’article 46, 
point b), d’un calendrier des appels à propositions prévus, qui est mis à 
jour au moins trois fois par an et qui contient les données indicatives 
suivantes: 

a) la zone géographique couverte par l’appel à propositions; 

b) l’objectif stratégique ou l’objectif spécifique concerné; 

c) la catégorie de candidats éligibles; 

d) le montant total du soutien prévu pour l’appel à propositions; 

e) la date de début et de fin de l’appel à propositions. 

3. L’autorité de gestion met la liste des opérations sélectionnées en 
vue de bénéficier d’un soutien des Fonds à la disposition du public sur 
le site internet dans au moins une des langues officielles des institutions 
de l’Union et met cette liste à jour au moins tous les quatre mois. 
Chaque opération dispose d’un code unique. La liste comporte les 
informations suivantes: 

a) dans le cas d’entités juridiques, le nom du bénéficiaire et, dans le 
cas de marchés publics, le nom du contractant; 

b) lorsque le bénéficiaire est une personne physique, le prénom et le 
nom de famille; 

c) pour les opérations financées par le FEAMPA en lien avec un 
navire de pêche, le numéro d’identification dans le fichier de la 
flotte de pêche de l’Union visé dans le règlement 
d’exécution (UE) 2017/218 de la Commission ( 1 ); 

d) le nom de l’opération; 

▼B 

( 1 ) Règlement d’exécution (UE) 2017/218 de la Commission du 6 février 2017 
relatif au fichier de la flotte de pêche de l’Union (JO L 34 du 9.2.2017, p. 9).
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e) l’objectif de l’opération et les réalisations escomptées ou effectives; 

f) la date du début de l’opération; 

g) la date d’achèvement prévue ou réelle de l’opération; 

h) le coût total de l’opération; 

i) le fonds concerné; 

j) l’objectif spécifique concerné; 

k) le taux de cofinancement par l’Union; 

l) l’indicateur d’emplacement ou la géolocalisation de l’opération et du 
pays concernés; 

m) dans le cas d’opérations mobiles ou d’opérations concernant 
plusieurs emplacements, la situation géographique du bénéficiaire, 
lorsque le bénéficiaire est une personne morale; ou la région de 
niveau NUTS 2, lorsque le bénéficiaire est une personne physique; 

n) le type d’intervention dans le cas de l’opération réalisée conformé­
ment à l’article 73, paragraphe 2, point g). 

Les données visées au premier alinéa, points b) et c), sont supprimées à 
l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date de publication 
initiale sur le site internet. 

4. Les données visées aux paragraphes 2 et 3 du présent article sont 
publiées sur le site internet visé au paragraphe 1, ou sur le portail 
internet unique visé à l’article 46, point b), du présent règlement, 
dans des formats ouverts, lisibles par machine, comme prévu à 
l’article 5, paragraphe 1, de la directive (UE) 2019/1024 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 ), ce qui permet le tri, la recherche, l’extrac­
tion, la comparaison et la réutilisation de données. 

5. L’autorité de gestion informe les bénéficiaires que les données 
seront rendues publiques avant que leur publication n’ait lieu confor­
mément au présent article. 

6. L’autorité de gestion veille à ce que les matériels de communica­
tion et de visibilité, notamment au niveau des bénéficiaires, soient mis à 
la disposition, sur demande, des institutions, organes ou organismes de 
l’Union, et à ce qu’une licence non exclusive, irrévocable et exempte de 
redevance soit accordée à l’Union, lui permettant d’utiliser ces matériels 
et tous les droits préexistants qui y sont attachés conformément à 
l’annexe IX. Cela n’entraîne ni coûts supplémentaires importants ni 
charge administrative importante pour les bénéficiaires ou l’autorité de 
gestion. 

▼M3 
7. Lorsqu'un soutien des objectifs de STEP visés à l'article 2 du 
règlement (UE) 2024/795 est programmé, l'autorité de gestion veille à 
ce que toutes les informations à publier conformément au paragraphe 2 
du présent article soient également soumises à la Commission dans le 
format défini au paragraphe 4 du présent article en vue de leur publi­
cation sur le Portail de la souveraineté établi conformément à l'article 6 
du règlement (UE) 2024/795, y compris un calendrier des appels à 
propositions prévus, mis à jour au moins trois fois par an, ainsi que 
le lien vers les appels à propositions disponible le jour de leur publi­
cation. 

▼B 

( 1 ) Directive (UE) 2019/1024 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 concernant les données ouvertes et la réutilisation des informations du 
secteur public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56).
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Article 50 

Responsabilités des bénéficiaires 

1. Les bénéficiaires et les organismes mettant en œuvre les instru­
ments financiers font mention du soutien octroyé par les Fonds à 
l’opération, y compris des ressources réutilisées conformément à 
l’article 62: 

a) en fournissant sur le site internet officiel, si un tel site existe, et les 
sites de médias sociaux du bénéficiaire une description succincte de 
l’opération, en rapport avec le niveau du soutien, y compris sa 
finalité et ses résultats, qui met en lumière le soutien financier de 
l’Union; 

b) en apposant de manière visible une mention mettant en avant le 
soutien octroyé par l’Union sur les documents et le matériel de 
communication relatifs à la mise en œuvre d’une opération qui 
sont destinés au public ou aux participants; 

c) en apposant des plaques ou des panneaux d’affichage permanents 
bien visibles du public, présentant l’emblème de l’Union conformé­
ment aux caractéristiques techniques figurant à l’annexe IX, dès que 
la réalisation physique d’opérations comprenant des investissements 
matériels commence ou que les équipements achetés sont installés, 
en ce qui concerne: 

i) les opérations soutenues par le FEDER ou le Fonds de cohésion 
dont le coût total est supérieur à 500 000 EUR; 

ii) les opérations soutenues par le FSE+, le FTJ, le FEAMPA, le 
FAMI, le FSI ou l’IGFV dont le coût total est supérieur à 
100 000 EUR; 

d) en apposant, en un lieu bien visible du public, pour les opérations ne 
relevant pas du point c), au moins une affiche de format A3 au 
minimum, ou un affichage électronique équivalent, présentant des 
informations sur l’opération qui mettent en avant le soutien 
octroyé par les Fonds; lorsque le bénéficiaire est une personne 
physique, il veille, dans la mesure du possible, à ce que des infor­
mations appropriées soient disponibles, qui mettent en avant le 
soutien octroyé par les Fonds, en un lieu visible du public ou au 
moyen d’un affichage électronique; 

e) pour les opérations d’importance stratégique et les opérations dont le 
coût total dépasse 10 000 000 EUR, en organisant une action ou 
activité de communication, selon le cas, et en y associant en 
temps utile la Commission et l’autorité de gestion responsable. 

Lorsque le bénéficiaire du FSE+ est une personne physique ou pour les 
opérations bénéficiant d’un soutien au titre de l’objectif spécifique défini 
à l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+, l’obligation 
énoncée au point d) du premier alinéa ne s’applique pas. 

Par dérogation au premier alinéa, points c) et d), pour les opérations 
bénéficiant d’un soutien du FAMI, du FSI et de l’IGFV, le document 
qui précise les conditions du soutien peut établir des exigences spéci­
fiques pour l’affichage public d’informations sur le soutien octroyé par 
les Fonds lorsque cela est justifié pour des raisons de sécurité et d’ordre 
public conformément à l’article 69, paragraphe 5. 

▼B



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 65 

2. En ce qui concerne les fonds pour petits projets, le bénéficiaire 
respecte les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 35, para­
graphe 5, du règlement Interreg. 

En ce qui concerne les instruments financiers, le bénéficiaire s’assure au 
moyen des conditions contractuelles que les bénéficiaires finaux respec­
tent les exigences énoncées au paragraphe 1, point c). 

3. Lorsque le bénéficiaire ne respecte pas les obligations qui lui 
incombent en vertu de l’article 47 ou des paragraphes 1 et 2 du 
présent article, et qu’aucune action corrective n’a été mise en place, 
l’autorité de gestion applique des mesures, dans le respect du principe 
de proportionnalité, en annulant jusqu’à 3 % du soutien octroyé par les 
Fonds à l’opération concernée. 

TITRE V 

SOUTIEN FINANCIER DES FONDS 

CHAPITRE I 

Formes de la contribution de l’Union 

Article 51 

Formes de la contribution de l’Union aux programmes 

La contribution de l’Union peut prendre les formes suivantes: 

a) financement non lié aux coûts des opérations concernées, conformé­
ment à l’article 95, et sur la base de l’un des éléments suivants: 

i) le respect de conditions; 

ii) l’obtention de résultats; 

b) remboursement du soutien accordé aux bénéficiaires conformément 
aux chapitres II et III du présent titre; 

c) coûts unitaires, conformément à l’article 94, qui couvrent tout ou 
partie des catégories spécifiques de coûts éligibles, clairement déter­
minées à l’avance par référence à un montant par unité; 

d) montants forfaitaires, conformément à l’article 94, qui couvrent 
globalement tout ou partie des catégories spécifiques de coûts éligi­
bles, clairement déterminées à l’avance; 

e) financements à taux forfaitaire, conformément à l’article 94 ou à 
l’article 36, paragraphe 5, qui couvrent des catégories spécifiques 
de coûts éligibles, clairement déterminées à l’avance, par l’applica­
tion d’un pourcentage; 

f) combinaison des formes mentionnées aux points a) à e). 

▼B
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CHAPITRE II 

Formes de soutien des États membres 

Article 52 

Formes de soutien 

Les États membres utilisent la contribution des Fonds pour accorder un 
soutien aux bénéficiaires sous forme de subventions, d’instruments 
financiers ou de prix, ou d’une combinaison de ceux-ci. 

S e c t i o n I 

F o r m e s d e s s u b v e n t i o n s 

Article 53 

Formes des subventions 

1. Les subventions accordées par les États membres aux bénéficiaires 
peuvent prendre les formes suivantes: 

a) remboursement des coûts éligibles réellement engagés par un béné­
ficiaire ou le partenaire privé d’opérations PPP et payés au cours de 
l’exécution des opérations, contributions en nature et amortissement; 

b) coûts unitaires; 

c) montants forfaitaires; 

d) financement à taux forfaitaire; 

e) combinaison des formes visées aux points a) à d), à condition que 
chacune d’entre elles couvre des catégories différentes de coûts ou 
qu’elles soient utilisées pour différents projets s’inscrivant dans le 
cadre d’une opération ou pour les phases successives d’une opéra­
tion; 

f) financement non lié aux coûts, à condition que ces subventions 
soient couvertes par un remboursement de la contribution de 
l’Union conformément à l’article 95. 

2. Lorsque le coût total d’une opération ne dépasse pas 200 000 
EUR, la contribution accordée au bénéficiaire au titre du FEDER, du 
FSE+, du FTJ, du FAMI, du FSI et de l’IGFV prend la forme de coûts 
unitaires, montants forfaitaires ou taux forfaitaires, sauf en ce qui 
concerne les opérations pour lesquelles le soutien constitue une aide 
d’État. Lorsqu’il est recouru à un financement à taux forfaitaire, 
seules les catégories de coûts auxquelles le taux forfaitaire s’applique 
peuvent être remboursées conformément au paragraphe 1, point a). 

Par dérogation au premier alinéa du présent paragraphe, l’autorité de 
gestion peut accepter d’exempter de l’obligation énoncée audit alinéa, 
certaines opérations dans le domaine de la recherche et de l’innovation, 
pour autant que le comité de suivi ait préalablement approuvé cette 
exemption. En outre, les traitements et indemnités versés aux partici­
pants peuvent être remboursés conformément au paragraphe 1, point a). 

▼B
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3. Les montants relatifs aux formes de subvention visées au para­
graphe 1, premier alinéa, points b), c) et d), sont déterminés de l’une 
des manières suivantes: 

a) sur la base d’une méthode de calcul juste, équitable et vérifiable, 
fondée sur: 

i) des données statistiques, d’autres informations objectives ou un 
jugement d’expert; 

ii) les données historiques vérifiées des différents bénéficiaires; 

iii) l’application des pratiques habituelles de comptabilisation des 
coûts des différents bénéficiaires; 

b) sur la base d’un projet de budget établi au cas par cas et approuvé ex 
ante par l’organisme qui sélectionne l’opération, lorsque le coût total 
de l’opération n’excède pas 200 000 EUR; 

c) conformément aux modalités d’application des coûts unitaires, 
montants forfaitaires et taux forfaitaires correspondants applicables 
aux politiques de l’Union pour un type d’opération similaire; 

d) conformément aux modalités d’application des coûts unitaires, 
montants forfaitaires et taux forfaitaires correspondants appliqués 
au titre des régimes de subventions financés entièrement par l’État 
membre pour un type d’opération similaire; 

e) sur la base de taux forfaitaires et de méthodes spécifiques établis par 
le présent règlement ou sur le fondement de celui-ci ou par les 
règlements spécifiques aux Fonds. 

Article 54 

Financement à taux forfaitaire pour les coûts indirects dans le cadre 
de subventions 

Lorsqu’un taux forfaitaire est utilisé pour couvrir les coûts indirects 
d’une opération, celui-ci peut être calculé au moyen de l’un des taux 
forfaitaires suivants: 

a) jusqu’à 7 % des coûts directs éligibles, sans que l’État membre ne 
soit tenu d’appliquer une méthode de calcul pour déterminer le taux 
applicable; 

b) jusqu’à 15 % des frais de personnel directs éligibles, sans que l’État 
membre ne soit tenu d’appliquer une méthode de calcul pour déter­
miner le taux applicable; 

c) jusqu’à 25 % des coûts directs éligibles, sous réserve que le taux soit 
calculé conformément à l’article 53, paragraphe 3, point a). 

En outre, lorsqu’un État membre a calculé un taux forfaitaire confor­
mément à l’article 67, paragraphe 5, point a), du règlement (UE) 
n 

o 1303/2013, ce taux forfaitaire peut être utilisé pour une opération 
similaire aux fins du point c) du présent article. 

▼B
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Article 55 

Frais de personnel directs dans le cadre de subventions 

1. Les frais de personnel directs d’une opération peuvent être 
calculés à un taux forfaitaire plafonné à 20 % des coûts directs autres 
que les frais de personnel directs de l’opération concernée, sans que 
l’État membre ne soit tenu d’appliquer une méthode de calcul pour 
déterminer le taux applicable, à condition que les coûts directs de 
l’opération n’incluent pas les marchés publics de travaux ou les 
marchés publics de fournitures et de services dont la valeur est supé­
rieure aux seuils fixés à l’article 4 de la directive 2014/24/UE du Parle­
ment européen et du Conseil ( 1 ) ou à l’article 15 de la directive 
2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil ( 2 ). 

Lorsqu’un taux forfaitaire est appliqué conformément au premier alinéa 
en ce qui concerne le FAMI, le FSI et l’IGFV, ce taux forfaitaire ne 
s’applique qu’aux coûts directs de l’opération ne relevant pas des 
marchés publics. 

2. Pour la détermination des frais de personnel directs, il est possible 
de calculer un taux horaire de l’une des manières suivantes: 

a) en divisant les derniers coûts salariaux bruts annuels documentés par 
1 720 heures pour les personnes travaillant à temps plein, ou par le 
prorata d’heures correspondant à 1 720 heures pour les personnes 
travaillant à temps partiel; 

b) en divisant les derniers coûts salariaux bruts mensuels documentés 
par le temps de travail mensuel moyen de la personne concernée 
conformément aux dispositions nationales applicables mentionnées 
dans le contrat de travail ou d’engagement ou dans une décision 
de nomination (tous deux dénommés ci-après «document d’emploi»). 

3. Lors de l’application du taux horaire calculé conformément au 
paragraphe 2, le nombre total d’heures déclarées par personne et pour 
une année ou un mois donné ne peut dépasser le nombre d’heures 
utilisées pour calculer ce taux horaire. 

4. Lorsque la moyenne annuelle des salaires bruts n’est pas dispo­
nible, celle-ci peut être déterminée à partir de la moyenne connue des 
salaires bruts disponible ou du document d’emploi, dûment ajusté pour 
couvrir une période de douze mois. 

5. Les frais de personnel concernant des personnes qui travaillent à 
temps partiel pour l’opération peuvent être calculés sous la forme d’un 
pourcentage fixe de la moyenne des salaires bruts, correspondant à un 
pourcentage fixe du temps de travail consacré à l’opération par mois, 
sans obligation de mettre en place un système distinct d’enregistrement 
du temps de travail. L’employeur établit pour les salariés un document 
indiquant ce pourcentage fixe. 

▼B 

( 1 ) Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 
2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65). 

( 2 ) Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les 
secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et 
abrogeant la directive 2004/17/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 243).
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Article 56 

Financement à taux forfaitaire pour les coûts éligibles autres que les 
frais de personnel directs dans le cadre de subventions 

1. Un taux forfaitaire maximal de 40 % des frais de personnel directs 
éligibles peut être utilisé afin de couvrir les coûts éligibles restants 
d’une opération. L’État membre n’est pas tenu d’appliquer une 
méthode de calcul pour déterminer le taux applicable. 

2. Pour les opérations bénéficiant d’un soutien du FEDER, du FSE+, 
du FTJ, du FAMI, du FSI et de l’IGFV, et, les traitements et indemnités 
versés aux participants sont considérés comme des coûts éligibles 
supplémentaires qui ne sont pas inclus dans le taux forfaitaire. 

3. Le taux forfaitaire visé au paragraphe 1 du présent article ne 
s’applique pas aux frais de personnel calculés sur la base d’un taux 
forfaitaire visé à l’article 55, paragraphe 1. 

Article 57 

Subventions assorties de conditions 

1. Les États membres peuvent octroyer aux bénéficiaires des subven­
tions assorties de conditions qui sont remboursables en tout ou en partie 
selon ce qui est indiqué dans le document fixant les conditions du 
soutien. 

2. Les remboursements sont effectués par le bénéficiaire dans les 
conditions arrêtées par l’autorité de gestion et le bénéficiaire. 

3. Les États membres réutilisent les ressources remboursées par le 
bénéficiaire pour la même finalité ou en conformité avec les objectifs du 
programme concerné au plus tard le 31 décembre 2030, sous la forme 
de subventions assorties de conditions ou sous la forme d’un instrument 
financier ou sous une autre forme de soutien. Les montants remboursés 
et les informations relatives à leur réutilisation figurent dans le rapport 
de performance final. 

4. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour faire en 
sorte que les ressources soient conservées sur des comptes séparés ou 
sous des codes comptables appropriés. 

5. Les ressources de l’Union qui ont été remboursées par les bénéfi­
ciaires à n’importe quel moment, mais qui n’ont pas été réutilisées au 
plus tard le 31 décembre 2030, sont reversées au budget de l’Union 
conformément à l’article 88. 

S e c t i o n I I 

I n s t r u m e n t s f i n a n c i e r s 

Article 58 

Instruments financiers 

1. Les autorités de gestion peuvent apporter une contribution, au titre 
d’un ou de plusieurs programmes, à des instruments financiers existants 
ou nouvellement créés à l’échelon national, régional, transnational ou 
transfrontière et mis en œuvre directement par l’autorité de gestion ou 
sous sa responsabilité, qui contribuent à la réalisation d’objectifs spéci­
fiques. 

▼B
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2. Les instruments financiers apportent un soutien à des bénéficiaires 
finaux uniquement pour des investissements dans des actifs corporels ou 
incorporels et des fonds de roulement prévus pour être financièrement 
viables et pour lesquels les sources de financement sur le marché ne 
sont pas suffisantes. Ce soutien est conforme aux règles de l’Union 
applicables en matière d’aides d’État. 

Ce soutien n’est accordé que pour les éléments des investissements qui 
ne sont pas matériellement achevés ou intégralement mis en œuvre à la 
date de la décision d’investissement. 

3. Le soutien approprié accordé par les Fonds au moyen d’instru­
ments financiers est fondé sur une évaluation ex ante établie sous la 
responsabilité de l’autorité de gestion. L’évaluation ex ante est achevée 
avant que les autorités de gestion n’apportent une contribution à des 
instruments financiers au titre d’un programme. 

L’évaluation ex ante porte au minimum sur les éléments suivants: 

a) le montant proposé de la contribution à un instrument financier au 
titre d’un programme et l’effet de levier estimé, accompagnés d’une 
brève justification; 

b) les produits financiers qui seront proposés, y compris la nécessité 
éventuelle d’un traitement différencié des investisseurs; 

c) le groupe cible proposé de bénéficiaires finaux; 

d) la contribution attendue de l’instrument financier à la réalisation 
d’objectifs spécifiques. 

L’évaluation ex ante peut être revue ou actualisée et peut porter sur tout 
ou partie du territoire de l’État membre; elle peut également se fonder 
sur des évaluations ex ante existantes ou actualisées. 

4. Un soutien à des bénéficiaires finaux peut être combiné à un 
soutien de tout Fonds ou d’un autre instrument de l’Union et peut 
couvrir la même dépense. Dans ce cas, le soutien des Fonds au titre 
de l’instrument financier n’est pas déclaré à la Commission en vue d’un 
soutien sous une autre forme, d’un autre Fonds ou d’un autre instrument 
de l’Union. 

5. Les instruments financiers peuvent être combinés avec un soutien 
du programme prenant la forme de subventions pour constituer une 
opération unique au titre d’un instrument financier, dans le cadre d’un 
seul accord de financement, lorsque les deux formes distinctes de 
soutien sont fournies par l’organisme mettant en œuvre l’instrument 
financier. Dans ce cas, les dispositions applicables aux instruments 
financiers s’appliquent à cette opération unique au titre d’un instrument 
financier. Le soutien du programme prenant la forme de subventions est 
directement lié et nécessaire à l’instrument financier et ne dépasse pas la 
valeur des investissements soutenus par le produit financier. 

6. Dans le cas d’un soutien combiné au titre des paragraphes 4 et 5, 
des registres distincts sont tenus pour chaque source de soutien. 

▼B
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7. La somme de toutes les formes de soutien combiné ne dépasse pas 
le montant total de la dépense concernée. Les subventions ne sont pas 
utilisées pour rembourser un soutien provenant d’instruments financiers. 
Les instruments financiers ne peuvent pas être utilisés pour préfinancer 
des subventions. 

Article 59 

Mise en œuvre des instruments financiers 

1. Les instruments financiers mis en œuvre directement par l’autorité 
de gestion peuvent uniquement accorder des prêts ou des garanties. 
L’autorité de gestion fixe les conditions régissant la contribution à 
l’instrument financier apportée au titre du programme dans un document 
de stratégie qui inclut l’ensemble des éléments énoncés à l’annexe X. 

2. Les instruments financiers mis en œuvre sous la responsabilité de 
l’autorité de gestion peuvent prendre l’une des formes suivantes: 

a) investissement des ressources du programme dans le capital d’une 
entité juridique; 

b) blocs financiers séparés ou comptes fiduciaires. 

L’autorité de gestion choisit l’organisme mettant en œuvre un instru­
ment financier. 

3. L’autorité de gestion peut attribuer directement un contrat aux fins 
de la mise en œuvre d’un instrument financier: 

a) à la BEI; 

b) à des institutions financières internationales dont un État membre est 
actionnaire; 

c) à une banque ou un établissement public, établi en tant qu’entité 
juridique exerçant des activités financières à titre professionnel, qui 
remplit toutes les conditions suivantes: 

i) la banque ou l’établissement ne comporte pas de participation 
directe de capitaux privés, à l’exception des formes de partici­
pation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 
requises par les dispositions législatives nationales, conformé­
ment aux traités, qui ne permettent pas d’exercer une influence 
décisive sur la banque ou l’établissement concerné, et à l’excep­
tion des formes de participation de capitaux privés qui ne confè­
rent aucune influence sur les décisions relatives à la gestion 
quotidienne de l’instrument financier soutenu par les Fonds; 

ii) la banque ou l’établissement agit dans le cadre d’une mission 
d’intérêt public confiée par l’autorité compétente d’un État 
membre au niveau national ou régional, qui comprend la réali­
sation d’activités de développement économique contribuant à la 
réalisation des objectifs des Fonds, lesquelles constituent la tota­
lité ou une partie de ses activités; 

▼B
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iii) la banque ou l’établissement mène des activités de développe­
ment économique contribuant à la réalisation des objectifs des 
Fonds, lesquelles constituent la totalité ou une partie de ses 
activités, dans des régions, des domaines stratégiques ou des 
secteurs pour lesquels l’accès à des sources de financement sur 
le marché n’est généralement pas disponible ni suffisant; 

iv) la banque ou l’établissement agit en n’ayant pas pour objectif 
premier de maximiser ses profits, mais assure la viabilité finan­
cière à long terme de ses activités; 

v) la banque ou l’établissement veille à ce que l’attribution directe 
d’un contrat visé au point b) ne lui confère aucun avantage direct 
ou indirect pour ses activités commerciales en prenant des 
mesures appropriées conformément au droit applicable; 

vi) la banque ou l’établissement est soumis à la surveillance d’une 
autorité indépendante conformément au droit applicable; 

d) à d’autres organismes, relevant également du champ d’application de 
l’article 12 de la directive 2014/24/UE. 

4. Lorsque l’organisme sélectionné par l’autorité de gestion met en 
œuvre un fonds à participation, cet organisme peut à son tour choisir 
d’autres organismes pour mettre en œuvre des fonds spécifiques. 

5. Les conditions régissant les contributions d’un programme aux 
instruments financiers mis en œuvre conformément au paragraphe 2 
sont fixées dans des accords de financement entre: 

a) les représentants dûment mandatés de l’autorité de gestion et l’orga­
nisme mettant en œuvre un fonds à participation, le cas échéant; 

b) les représentants dûment mandatés de l’autorité de gestion ou, le cas 
échéant, l’organisme mettant en œuvre un fonds à participation et 
l’organisme mettant en œuvre un fonds spécifique. 

Ces accords de financement comportent la totalité des éléments énoncés 
à l’annexe X. 

6. La responsabilité financière de l’autorité de gestion ne dépasse pas 
le montant engagé par l’autorité de gestion pour l’instrument financier 
au titre des accords de financement pertinents. 

7. Les organismes mettant en œuvre les instruments financiers 
concernés ou, dans le cadre de garanties, l’organisme accordant les 
prêts sous-jacents, soutiennent les bénéficiaires finaux en tenant 
dûment compte des objectifs du programme et de la probabilité que 
l’investissement soit viable financièrement, en apportant des justifica­
tions dans le plan d’affaires ou un document équivalent. La sélection 
des bénéficiaires finaux est transparente et ne donne pas lieu à un conflit 
d’intérêts. 

▼B
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8. Le cofinancement national d’un programme peut être fourni soit 
par l’autorité de gestion, soit au niveau des fonds à participation, au 
niveau des fonds spécifiques, ou au niveau des investissements en 
faveur des bénéficiaires finaux, conformément aux règles spécifiques 
aux Fonds. Lorsque le cofinancement national est fourni au niveau 
des investissements en faveur des bénéficiaires finaux, l’organisme qui 
met en œuvre les instruments financiers conserve des preuves documen­
taires démontrant l’éligibilité des dépenses sous-jacentes. 

9. L’autorité de gestion mettant en œuvre directement l’instrument 
financier conformément au paragraphe 1 du présent article, ou l’orga­
nisme mettant en œuvre l’instrument financier conformément au para­
graphe 2 du présent article, tient des comptes séparés ou conserve un 
code comptable pour chaque priorité ou, pour le FEAMPA, pour chaque 
objectif spécifique, et, s’il y a lieu, pour chaque catégorie de région 
pour chaque contribution au titre du programme et séparément pour les 
ressources visées aux articles 60 et 62, respectivement. 

Article 60 

Intérêts et autres gains générés par le soutien versé par les Fonds 
aux instruments financiers 

1. Le soutien versé par les Fonds aux instruments financiers est placé 
sur des comptes domiciliés auprès d’établissements financiers situés 
dans les États membres et est géré conformément à une gestion active 
de la trésorerie et au principe de bonne gestion financière. 

2. Les intérêts et autres gains découlant du soutien versé par les 
Fonds aux instruments financiers sont utilisés pour le ou les mêmes 
objectifs que le soutien initial des Fonds, y compris pour le paiement 
des frais de gestion et le remboursement des coûts de gestion supportés 
par les organismes mettant en œuvre l’instrument financier conformé­
ment à l’article 68, paragraphe 1, point d), soit au sein du même 
instrument financier; soit, après la clôture de l’instrument financier, 
dans d’autres instruments financiers ou formes de soutien, pour de 
nouveaux investissements en faveur des bénéficiaires finaux, jusqu’au 
terme de la période d’éligibilité. 

3. Les intérêts et autres gains visés au paragraphe 2 non utilisés 
conformément à cette disposition sont déduits des comptes présentés 
pour le dernier exercice comptable. 

Article 61 

Traitement différencié des investisseurs 

1. Le soutien des Fonds aux instruments financiers investis au niveau 
des bénéficiaires finaux, et tout type de revenu généré par ces investis­
sements, y compris les ressources remboursées, qui sont imputables au 
soutien des Fonds, peuvent être utilisés pour le traitement différencié 
des investisseurs agissant dans le cadre du principe de l’économie de 
marché au moyen d’un partage approprié des risques et des bénéfices, 
dans le respect du principe de bonne gestion financière. 

2. Le niveau de ce traitement différencié ne va pas au-delà de ce qui 
est nécessaire pour créer les incitations requises en vue d’attirer des 
ressources privées, et est déterminé par un processus comparatif ou 
une évaluation indépendante. 

▼B
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Article 62 

Réutilisation de ressources attribuables au soutien émanant des 
Fonds 

1. Les ressources remboursées, avant la fin de la période d’éligibilité, 
aux instruments financiers à partir des investissements au niveau des 
bénéficiaires finaux ou de la libération de ressources mises de côté pour 
les contrats de garantie, y compris les remboursements de capital et tout 
type de revenu qui sont imputables au soutien émanant des Fonds, sont 
réutilisées dans le cadre du même ou d’autres instruments financiers 
pour d’autres investissements au niveau des bénéficiaires finaux, pour 
compenser les pertes dans le montant nominal de la contribution des 
Fonds à l’instrument financier résultant d’intérêts négatifs, si ces pertes 
se produisent malgré une gestion active de la trésorerie ou pour tous les 
coûts et frais de gestion liés à ces investissements supplémentaires, 
compte tenu du principe de bonne gestion financière. 

2. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour veiller à 
ce que les ressources visées au paragraphe 1 et remboursées aux instru­
ments financiers durant une période d’au minimum huit ans après la fin 
de la période d’éligibilité soient réutilisées conformément aux objectifs 
stratégiques du ou des programmes en vertu desquels elles avaient été 
mises en place, soit dans le cadre du même instrument financier, soit, 
après le retrait de ces ressources de l’instrument financier, dans d’autres 
instruments financiers ou d’autres formes de soutien. 

CHAPITRE III 

Règles d’éligibilité 

Article 63 

Éligibilité 

1. L’éligibilité d’une dépense est déterminée sur la base des règles 
nationales, sauf si des dispositions spécifiques sont arrêtées dans le 
présent règlement ou les règlements spécifiques aux Fonds ou sur la 
base de ceux-ci. 

2. Une dépense est éligible à une contribution des Fonds si elle a été 
engagée par un bénéficiaire ou le partenaire privé d’une opération PPP 
et versée au cours de l’exécution des opérations, entre la date à laquelle 
le programme a été soumis à la Commission ou à compter du 1 

er janvier 
2021, si cette date est antérieure à la première, et le 31 décembre 2029. 

Pour les coûts remboursés au titre de l’article 53, paragraphe 1, 
points b), c) et f), les actions constituant la base du remboursement 
sont accomplies entre la date de soumission du programme à la 
Commission ou à compter du 1 

er janvier 2021, si cette date est anté­
rieure à la première, et le 31 décembre 2029. 

3. Pour le FEDER, les dépenses liées aux opérations couvrant 
plusieurs catégories de région définies à l’article 108, paragraphe 2, 
au sein d’un État membre sont attribuées au prorata des catégories de 
région concernées, sur la base de critères objectifs. 

Pour le FSE+, les dépenses liées aux opérations peuvent être attribuées 
à n’importe laquelle des catégories de région du programme, à condition 
que l’opération contribue à la réalisation des objectifs spécifiques du 
programme. 

▼B
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Pour le FTJ, les dépenses liées aux opérations contribuent à la mise en 
œuvre du plan territorial de transition juste concerné. 

4. Tout ou partie d’une opération peut être mis en œuvre en dehors 
d’un État membre, y compris en dehors de l’Union, pour autant que 
l’action contribue à la réalisation des objectifs du programme. 

5. Pour les subventions prenant les formes définies à l’article 53, 
paragraphe 1, points b), c) et d), les dépenses qui sont éligibles à une 
contribution des Fonds sont égales aux montants calculés conformément 
à l’article 53, paragraphe 3. 

6. Une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien des 
Fonds si elle a été matériellement achevée ou totalement mise en 
œuvre avant que la demande de financement au titre du programme 
ne soit soumise, indépendamment du fait que tous les paiements s’y 
rapportant aient ou non été effectués. Le présent paragraphe ne 
s’applique pas aux dépenses liées à la compensation des surcoûts 
dans les régions ultrapériphériques dans le cadre du FEAMPA au titre 
de l’article 24 du règlement FEAMP ni au soutien octroyé au titre du 
financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques confor­
mément à l’article 110, paragraphe 1, point e), du présent règlement. 

7. Une dépense qui devient éligible du fait d’une modification d’un 
programme est éligible à compter de la date de présentation de la 
demande correspondante à la Commission. 

Pour le FEDER, le Fonds de cohésion et le FTJ, les dépenses devien­
nent éligibles à la suite d’une modification du programme lorsqu’un 
nouveau type d’intervention visé dans le tableau 1 de l’annexe I ou, 
pour le FEAMPA, le FAMI, le FSI et l’IGFV, dans les règlements 
spécifiques aux Fonds est ajouté au programme. 

Lorsqu’un programme est modifié afin d’apporter une réponse en cas de 
catastrophes naturelles, le programme peut prévoir que les dépenses 
relatives à cette modification deviennent éligibles à compter de la 
date à laquelle s’est produite la catastrophe naturelle. 

8. Lorsqu’un nouveau programme est approuvé, les dépenses sont 
éligibles à compter de la date de présentation de la demande corres­
pondante à la Commission. 

9. Une opération peut bénéficier du soutien d’un ou de plusieurs 
Fonds ou d’un ou de plusieurs programmes et d’autres instruments de 
l’Union. Dans de tels cas, les dépenses déclarées dans une demande de 
paiement destinée à l’un des Fonds ne sont pas déclarées dans les cas 
suivants: 

a) soutien d’un autre Fonds ou instrument de l’Union; 

b) soutien du même Fonds au titre d’un autre programme. 

Le montant des dépenses à mentionner sur une demande de paiement 
destinée à un Fonds peut être calculé pour chaque Fonds et pour le ou 
les programmes concernés au prorata, conformément au document défi­
nissant les conditions du soutien. 

▼B



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 76 

Article 64 

Coûts non éligibles 

1. Les coûts ci-après ne peuvent pas donner lieu à une contribution 
des Fonds: 

a) les intérêts débiteurs, sauf en ce qui concerne des subventions accor­
dées sous la forme de bonifications d’intérêts ou de contributions 
aux primes de garantie; 

b) l’achat de terrains pour un montant supérieur à 10 % des dépenses 
totales éligibles de l’opération concernée; pour les sites abandonnés 
ou ceux anciennement à usage industriel qui contiennent des bâti­
ments, cette limite est relevée à 15 %; pour les instruments finan­
ciers, ces pourcentages s’appliquent à la contribution du programme 
qui est versée au bénéficiaire final ou, dans le cas des garanties, au 
montant du prêt sous-jacent; 

c) la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), excepté: 

i) pour les opérations dont le coût total est inférieur à 5 000 000 
EUR (TVA comprise); 

ii) pour les opérations dont le coût total est d’au moins 5 000 000 
EUR (TVA comprise) lorsqu’il n’est pas recouvrable au titre de 
la législation nationale sur la TVA; 

iii) les investissements réalisés par les bénéficiaires finaux dans le 
cadre des instruments financiers; lorsque ces investissements sont 
soutenus par des instruments financiers combinés avec un 
soutien du programme prenant la forme d’une subvention confor­
mément à l’article 58, paragraphe 5, la TVA n’est pas éligible 
pour la partie du coût d’investissement qui correspond au soutien 
apporté au titre du programme sous la forme d’une subvention, à 
moins que la TVA pour le coût d’investissement ne soit pas 
recouvrable au titre de la législation nationale sur la TVA ou 
lorsque la partie du coût d’investissement qui correspond au 
soutien apporté au titre du programme sous la forme d’une 
subvention est inférieure à 5 000 000 EUR (TVA comprise); 

iv) en ce qui concerne les fonds pour petits projets et les investis­
sements réalisés par les bénéficiaires finaux dans le cadre des 
fonds pour petits projets au titre d’Interreg. 

Le point b) du premier alinéa ne s’applique pas aux opérations concer­
nant la protection de l’environnement. 

2. Les règlements spécifiques aux Fonds peuvent identifier des coûts 
supplémentaires qui ne sont pas éligibles à une contribution de chacun 
des Fonds. 

Article 65 

Pérennité des opérations 

1. L’État membre rembourse la contribution des Fonds à une opéra­
tion comprenant un investissement dans une infrastructure ou un inves­
tissement productif si, dans les cinq ans à compter du paiement final au 
bénéficiaire ou dans la période fixée dans les règles applicables aux 
aides d’État, selon le cas, l’opération subit l’un des événements 
suivants: 
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a) la cessation ou le transfert d’une activité productive en dehors de la 
région de niveau NUTS 2 dans laquelle elle a bénéficié d’un soutien; 

b) un changement de propriété d’une infrastructure qui procure à une 
entreprise ou à un organisme public un avantage indu; 

c) un changement substantiel affectant sa nature, ses objectifs ou ses 
conditions de mise en œuvre, ce qui porterait atteinte à ses objectifs 
initiaux. 

L’État membre peut réduire le délai établi au premier alinéa à trois ans 
dans les cas concernant le maintien d’investissements ou d’emplois 
créés par des PME. 

Le remboursement par l’État membre en raison du non-respect du 
présent article s’effectue proportionnellement à la période de 
non-respect. 

2. Les opérations soutenues par le FSE+ ou par le FTJ conformément 
à l’article 48, paragraphe 2, points k), l) et m), du règlement FTJ 
remboursent le soutien obtenu lorsqu’elles sont soumises à une obliga­
tion de maintien de l’investissement selon les règles applicables en 
matière d’aides d’État. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux contributions au 
titre d’un programme versées à ou par des instruments financiers ni à 
une opération qui subit l’arrêt d’une activité productive en raison d’une 
faillite non frauduleuse. 

Article 66 

Délocalisation 

1. Les dépenses soutenant une délocalisation ne sont pas éligibles à 
une contribution des Fonds. 

2. Lorsqu’une contribution des Fonds est constitutive d’une aide 
d’État, l’autorité de gestion s’assure que la contribution ne finance 
pas une délocalisation, conformément à l’article 14, paragraphe 16, du 
règlement (UE) n 

o 651/2014. 

Article 67 

Règles d’éligibilité spécifiques pour les subventions 

1. Les contributions en nature sous forme d’exécution de travaux ou 
de fourniture de biens, de services, de terrains et d’immeubles qui n’ont 
fait l’objet d’aucun paiement attesté par des factures ou d’autres docu­
ments de valeur probante équivalente peuvent être éligibles lorsque les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) l’aide publique versée à l’opération comprenant des apports en 
nature ne dépasse pas le montant total des dépenses éligibles, hors 
apports en nature, tel qu’il est établi au terme de l’opération; 

b) la valeur attribuée aux contributions en nature ne dépasse pas les 
coûts généralement admis sur le marché concerné; 
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c) la valeur et la mise en œuvre de la contribution en nature peuvent 
faire l’objet d’une appréciation et d’une vérification indépendantes; 

d) en cas de fourniture de terrains ou d’immeubles, un paiement aux 
fins d’un contrat de location d’un montant nominal annuel ne dépas­
sant pas une unité monétaire de l’État membre peut être effectué; 

e) en cas de contribution en nature sous forme de travail non rémunéré, 
la valeur de ce travail est déterminée sur la base du temps de travail 
vérifié et de la rémunération applicable à un travail équivalent. 

La valeur des terrains ou des immeubles visés au premier alinéa, 
point d), du présent paragraphe est certifiée par un expert qualifié indé­
pendant ou par un organisme officiel dûment autorisé et ne dépasse pas 
la limite fixée à l’article 64, paragraphe 1, point b). 

2. Les coûts d’amortissement qui n’ont donné lieu à aucun paiement 
attesté par des factures peuvent être considérés comme éligibles lorsque 
les conditions suivantes sont remplies: 

a) les règles d’éligibilité du programme le permettent; 

b) le montant de la dépense est dûment justifié par des pièces justifi­
catives ayant une valeur probante équivalant à celle de factures 
relatives à des coûts exigibles lorsque ces coûts ont été remboursés 
sous la forme visée à l’article 53, paragraphe 1, point a); 

c) les coûts se rapportent exclusivement à la période durant laquelle 
l’opération est soutenue; 

d) des subventions publiques n’ont pas contribué à l’acquisition des 
actifs amortis. 

Article 68 

Règles d’éligibilité spécifiques pour les instruments financiers 

1. Les dépenses éligibles d’un instrument financier correspondent au 
montant total des contributions du programme versé à l’instrument 
financier, ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats 
de garantie par l’instrument financier pendant la période d’éligibilité, si 
ce montant correspond: 

a) aux paiements aux bénéficiaires finaux, dans le cas de prêts, de 
participations et de quasi-participations; 

b) aux ressources mises de côté pour les contrats de garantie, qu’ils 
soient en cours ou déjà arrivés à terme, afin d’honorer, pour les 
pertes, d’éventuels appels de garantie calculés sur la base d’un coef­
ficient multiplicateur établi pour les nouveaux prêts, participations ou 
quasi-participations sous-jacents respectifs décaissés en faveur des 
bénéficiaires finaux; 

c) aux paiements versés aux bénéficiaires finaux, ou au bénéfice de ces 
derniers, lorsque les instruments financiers sont combinés avec une 
autre contribution de l’Union dans une seule opération au titre d’un 
instrument financier, conformément à l’article 58, paragraphe 5; 
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d) aux paiements des frais de gestion et aux remboursements des coûts 
de gestion supportés par les organismes mettant en œuvre l’instru­
ment financier. 

2. Lorsqu’un instrument financier est mis en œuvre au cours de 
plusieurs périodes de programmation consécutives, le soutien peut être 
accordé aux bénéficiaires finaux, ou au bénéfice de ces derniers, y 
compris les coûts et frais de gestion, sur la base d’accords conclus au 
titre de la période de programmation précédente, à condition que ce 
soutien respecte les règles d’éligibilité de la période de programmation 
suivante. Dans de tels cas, l’éligibilité des dépenses présentées dans les 
demandes de paiement est déterminée conformément aux règles de la 
période de programmation concernée. 

3. En ce qui concerne le paragraphe 1, point b), si l’entité bénéficiant 
des garanties n’a pas versé aux bénéficiaires finaux le montant prévu 
des nouveaux prêts, participations ou quasi-participations conformément 
au coefficient multiplicateur, les dépenses éligibles sont réduites propor­
tionnellement. Le coefficient multiplicateur peut être revu, lorsque cela 
est justifié par des modifications ultérieures des conditions du marché. 
Ce réexamen n’a pas d’effet rétroactif. 

4. En ce qui concerne le paragraphe 1, point d), les frais de gestion 
sont fondés sur la performance. 

Lorsque les organismes mettant en œuvre un fonds à participation sont 
sélectionnés au moyen d’une passation de marché de gré à gré en vertu 
de l’article 59, paragraphe 3, le montant des coûts et frais de gestion 
payé à ces organismes qui est susceptible d’être déclaré comme 
dépenses éligibles est soumis à un plafond maximal de 5 % du 
montant total des contributions versées au titre du programme aux 
bénéficiaires finaux sous forme de prêts ou mises de côté pour les 
contrats de garantie et à un plafond maximal de 7 % du montant 
total des contributions versées au titre du programme aux bénéficiaires 
finaux sous forme de participations ou quasi-participations. 

Lorsque les organismes mettant en œuvre un fonds spécifique sont 
sélectionnés au moyen d’une passation de marché de gré à gré en 
vertu de l’article 59, paragraphe 3, le montant des coûts et frais de 
gestion payé à ces organismes susceptible d’être déclaré comme 
dépenses éligibles est soumis à un plafond maximal de 7 % du 
montant total des contributions versées au titre du programme aux 
bénéficiaires finaux sous forme de prêts ou mises de côté dans les 
contrats de garantie et à un plafond maximal de 15 % du montant 
total des contributions versées au titre du programme aux bénéficiaires 
finaux sous forme de participations ou quasi-participations. 

Lorsque les organismes mettant en œuvre un fonds à participation ou 
des fonds spécifiques, ou les deux, sont sélectionnés au moyen d’un 
appel d’offres conformément à la législation applicable, le montant des 
coûts et frais de gestion est établi dans l’accord de financement et tient 
compte du résultat de l’appel d’offres. 

5. Lorsque les commissions d’arrangement sont recouvrées en tout 
ou partie auprès du bénéficiaire final, elles ne sont pas déclarées comme 
dépenses éligibles. 

6. Les dépenses éligibles déclarées conformément au paragraphe 1 ne 
dépassent pas la somme du montant total du soutien versé par les Fonds 
aux fins de ce paragraphe et du cofinancement national correspondant. 
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TITRE VI 

GESTION ET CONTRÔLE 

CHAPITRE I 

Règles générales relatives à la gestion et au contrôle 

Article 69 

Responsabilités des États membres 

1. Les États membres disposent de systèmes de gestion et de contrôle 
pour leurs programmes conformément au présent titre et assurent leur 
fonctionnement conformément au principe de bonne gestion financière 
et aux exigences clés énumérées à l’annexe XI. 

2. Les États membres veillent à la légalité et à la régularité des 
dépenses inscrites dans les comptes présentés à la Commission et pren­
nent toutes les mesures nécessaires pour prévenir, détecter et corriger les 
irrégularités, y compris la fraude, et en rendre compte. Ces mesures 
comprennent la collecte d’informations sur les bénéficiaires effectifs 
des bénéficiaires de financements de l’Union conformément à 
l’annexe XVII. Les règles relatives à la collecte et au traitement de 
ces informations sont conformes aux règles applicables en matière de 
protection des données. La Commission, l’Office européen de lutte 
antifraude et la Cour des comptes disposent de l’accès nécessaire 
auxdites informations. 

Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, les 
obligations relatives à la collecte d’informations sur les bénéficiaires 
effectifs des bénéficiaires de financements de l’Union conformément à 
l’annexe XVII, visées au premier alinéa, s’appliquent à partir du 
1 

er janvier 2023. 

3. Les États membres prennent, à la demande de la Commission, les 
mesures nécessaires pour garantir le bon fonctionnement de leurs 
systèmes de gestion et de contrôle, ainsi que la légalité et la régularité 
des dépenses présentées à la Commission. Lorsque cette mesure consiste 
en un audit, les fonctionnaires de la Commission ou leurs mandataires 
peuvent y prendre part. 

4. Les États membres s’assurent de la qualité, de l’exactitude et de la 
fiabilité du système de suivi et des données relatives aux indicateurs. 

5. Les États membres assurent la publication des informations 
conformément aux prescriptions établies dans le présent règlement 
ainsi que dans les règlements spécifiques aux Fonds, sauf lorsque le 
droit de l’Union ou le droit national exclut cette publication pour des 
raisons de sécurité, d’ordre public, d’enquêtes pénales ou de protection 
des données à caractère personnel conformément au règlement (UE) 
2016/679. 

6. Les États membres disposent de systèmes et de procédures pour 
garantir que tous les documents requis pour la piste d’audit énumérés à 
l’annexe XIII soient conservés conformément aux exigences prévues à 
l’article 82. 
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7. Les États membres prennent des dispositions pour assurer un 
examen efficace des plaintes concernant les Fonds. La portée, les 
règles et les procédures desdites dispositions relèvent de la responsabi­
lité des États membres, conformément à leur cadre institutionnel et 
juridique. Cela s’entend sans préjudice de la possibilité générale pour 
les citoyens et les parties prenantes d’adresser des plaintes à la Commis­
sion. Les États membres examinent, à la demande de la Commission, 
les plaintes qui lui ont été soumises et qui entrent dans le champ 
d’intervention de leurs programmes et informent la Commission des 
résultats de ces examens. 

Aux fins du présent article, les plaintes couvrent tout litige entre bénéfi­
ciaires potentiels et sélectionnés concernant l’opération proposée ou 
sélectionnée et tout litige avec des tiers concernant la mise en œuvre 
du programme ou des opérations au titre de ce dernier, quelle que soit la 
qualification juridique des voies de recours prévues par le droit national. 

8. Les États membres veillent à ce que tous les échanges d’informa­
tions entre les bénéficiaires et les autorités responsables des programmes 
soient effectués au moyen de systèmes d’échange électronique de 
données conformément à l’annexe XIV. 

Les États membres promeuvent les avantages des échanges de données 
électroniques et apportent tout le soutien nécessaire aux bénéficiaires à 
cet égard. 

Par dérogation au premier alinéa, l’autorité de gestion peut, à titre 
exceptionnel, accepter, à la demande explicite d’un bénéficiaire, les 
échanges d’informations sur support papier, sans préjudice de son obli­
gation d’enregistrer et de stocker les données conformément à 
l’article 72, paragraphe 1, point e). 

Pour les programmes soutenus par le FEAMPA, le FAMI, le FSI et 
l’IGFV, le premier alinéa s’applique à compter du 1 

er janvier 2023. 

Le premier alinéa ne s’applique pas aux programmes ou priorités rele­
vant de l’article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+. 

9. Les États membres veillent à ce que tous les échanges d’informa­
tions officiels avec la Commission soient effectués au moyen d’un 
système d’échange électronique de données conformément à 
l’annexe XV. 

10. L’État membre fournit, ou veille à ce que les autorités de gestion 
fournissent, des prévisions du montant des demandes de paiement qu’il 
est prévu de présenter pour l’année en cours et l’année suivante, au plus 
tard le 31 janvier et le 31 juillet, conformément à l’annexe VIII. 

11. Chaque État membre dispose, au plus tard au moment de la 
présentation de la demande de paiement final pour le premier exercice 
comptable et au plus tard le 30 juin 2023, d’une description du système 
de gestion et de contrôle conformément au modèle figurant à 
l’annexe XVI. Il tient à jour cette description afin de tenir compte de 
toute modification ultérieure. 

12. Les États membres déclarent les irrégularités conformément aux 
critères permettant de déterminer les cas d’irrégularités à déclarer, aux 
données à communiquer et au format de déclaration figurant à 
l’annexe XII. 
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Article 70 

Pouvoirs et responsabilités de la Commission 

1. La Commission s’assure que les États membres ont mis en place 
des systèmes de gestion et de contrôle conformes au présent règlement 
et que ces systèmes fonctionnent de manière efficace et efficiente 
pendant la mise en œuvre des programmes. La Commission élabore, 
aux fins de ses propres travaux d’audit, une stratégie d’audit et un plan 
d’audit qui sont fondés sur une évaluation des risques. 

La Commission et les autorités d’audit coordonnent leurs plans d’audit. 

2. La Commission réalise des audits pendant les trois années civiles 
suivant l’acceptation des comptes dans lesquels les dépenses en question 
ont été mentionnées. Cette période ne concerne pas les opérations pour 
lesquelles une fraude est soupçonnée. 

3. Aux fins de leurs audits, les fonctionnaires de la Commission ou 
leurs mandataires ont accès à l’ensemble des registres, documents et 
métadonnées nécessaires, quel que soit le support sur lequel ils sont 
conservés, ayant trait aux opérations soutenues par les Fonds ou aux 
systèmes de gestion et de contrôle, et en reçoivent des copies dans le 
format spécifique demandé. 

4. Pour les audits sur place, les dispositions suivantes s’appliquent 
également: 

a) avant de procéder à ces audits, la Commission notifie un préavis 
d’au moins quinze jours ouvrables à l’autorité compétente pour le 
programme, sauf en cas d’urgence; les fonctionnaires de l’État 
membre ou leurs mandataires peuvent prendre part à ces audits; 

b) lorsque l’application des dispositions nationales réserve certains actes 
à des agents spécifiquement désignés par la législation nationale, les 
fonctionnaires de la Commission et leurs mandataires ont accès aux 
informations ainsi obtenues, sans préjudice des compétences des 
juridictions nationales et dans le respect total des droits fondamen­
taux des sujets de droit concernés; 

c) la Commission transmet à l’autorité compétente de l’État membre les 
conclusions préliminaires de l’audit au plus tard dans les trois mois 
qui suivent le dernier jour de l’audit; 

d) la Commission transmet le rapport d’audit dans un délai de trois 
mois à compter de la date de réception d’une réponse complète de 
l’autorité compétente de l’État membre aux conclusions préliminaires 
de l’audit; la réponse de l’État membre est réputée complète en 
l’absence d’invitation de la Commission à fournir de plus amples 
informations ou un document révisé dans les deux mois qui suivent 
la date de réception de la réponse de l’État membre. 

Aux fins du respect des délais prévus au premier alinéa, points c) et d), 
du présent paragraphe, la Commission met à disposition les conclusions 
préliminaires de l’audit et le rapport d’audit dans au moins une des 
langues officielles des institutions de l’Union. 

Les délais visés au premier alinéa, points c) et d), du présent paragraphe 
peuvent être prolongés, lorsque cela est jugé nécessaire et d’un commun 
accord entre la Commission et l’autorité compétente de l’État membre. 
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Lorsqu’un délai est fixé pour la réponse de l’État membre aux conclu­
sions préliminaires de l’audit ou au rapport d’audit visés au premier 
alinéa, points c) et d), du présent paragraphe, ce délai commence à 
courir à partir de leur réception par l’autorité compétente de l’État 
membre dans au moins une des langues officielles de l’État membre 
concerné. 

Article 71 

Autorités responsables des programmes 

1. Aux fins de l’article 63, paragraphe 3, du règlement financier, 
l’État membre désigne pour chaque programme une autorité de 
gestion et une autorité d’audit. Lorsqu’un État membre confie la fonc­
tion comptable à un organisme autre que l’autorité de gestion confor­
mément à l’article 72, paragraphe 2, du présent règlement, l’organisme 
concerné est également désigné en tant qu’autorité responsable du 
programme. Ces mêmes autorités peuvent être désignées pour plusieurs 
programmes. 

2. L’autorité d’audit est une autorité publique. Les travaux d’audit 
peuvent être réalisés par un organisme public ou privé autre que l’auto­
rité d’audit, sous la responsabilité de cette dernière. L’autorité d’audit et 
tout organisme réalisant des travaux d’audit sous sa responsabilité sont 
fonctionnellement indépendants des entités contrôlées. 

3. L’autorité de gestion peut désigner un ou plusieurs organismes 
intermédiaires pour exécuter certaines tâches sous sa responsabilité. 
Les modalités conclues entre l’autorité de gestion et les organismes 
intermédiaires sont consignées par écrit. 

4. Les États membres veillent à ce que le principe de séparation des 
fonctions entre les autorités responsables des programmes et en leur sein 
soit respecté. 

5. Lorsqu’un programme prévoit, conformément à ses objectifs, un 
soutien du FEDER ou du FSE+ en faveur d’un programme cofinancé 
par Horizon Europe, comme le prévoit l’article 10, paragraphe 1, 
point b), du règlement Horizon Europe, l’organisme mettant en œuvre 
le programme cofinancé par Horizon Europe est désigné en tant 
qu’organisme intermédiaire par l’autorité de gestion du programme 
concerné, conformément au paragraphe 3 du présent article. 

6. L’État membre peut, de sa propre initiative, établir un organisme 
de coordination chargé de se concerter avec la Commission et 
d’informer celle-ci, ainsi que de coordonner les activités des autorités 
responsables des programmes dans cet État membre. 

CHAPITRE II 

Systèmes de gestion et de contrôle standard 

Article 72 

Fonctions de l’autorité de gestion 

1. L’autorité de gestion est chargée de la gestion du programme en 
vue de la réalisation des objectifs de ce dernier. Ses fonctions sont 
notamment les suivantes: 
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a) sélectionner les opérations conformément à l’article 73, exception 
faite des opérations visées à l’article 33, paragraphe 3, point d); 

b) exécuter les tâches de gestion du programme, conformément à 
l’article 74; 

c) soutenir les travaux du comité de suivi, conformément à l’article 75; 

d) superviser les organismes intermédiaires; 

e) enregistrer et stocker par voie électronique les données relatives à 
chaque opération nécessaires au suivi, à l’évaluation, à la gestion 
financière, aux vérifications et aux audits conformément à 
l’annexe XVII, et assurer la sécurité, l’intégrité et la confidentialité 
des données, ainsi que l’authentification des utilisateurs. 

2. L’État membre peut confier la fonction comptable visée à 
l’article 76 à l’autorité de gestion ou à un autre organisme. 

3. Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, la 
fonction comptable est assurée par l’autorité de gestion ou sous sa 
responsabilité. 

Article 73 

Sélection des opérations par l’autorité de gestion 

1. Pour la sélection des opérations, l’autorité de gestion établit et 
applique des critères et procédures qui sont non discriminatoires et 
transparents, assurent l’accessibilité pour les personnes handicapées, 
l’égalité entre les femmes et les hommes et tiennent compte de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du principe 
de développement durable et de la politique de l’Union dans le 
domaine de l’environnement, conformément à l’article 11 et à 
l’article 191, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. 

Les critères et procédures garantissent que les opérations à sélectionner 
sont hiérarchisées afin d’optimiser la contribution des fonds de l’Union 
à la réalisation des objectifs du programme. 

2. Lors de la sélection des opérations, l’autorité de gestion: 

a) veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes au 
programme, et concordent notamment avec les stratégies qui 
sous-tendent le programme, et à ce qu’elles contribuent efficacement 
à la réalisation des objectifs spécifiques du programme; 

b) veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ 
d’application d’une condition favorisante soient conformes aux stra­
tégies et documents de planification correspondants établis en vue du 
respect de ladite condition favorisante; 

▼B
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c) veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur 
rapport entre le montant du soutien, les activités menées et la réali­
sation des objectifs; 

d) vérifie que le bénéficiaire dispose des ressources financières et des 
mécanismes de financement nécessaires pour couvrir les frais 
d’exploitation et d’entretien dans le cas des opérations comprenant 
un investissement dans une infrastructure ou un investissement 
productif, afin de garantir leur viabilité financière; 

e) veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ 
d’application de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et 
du Conseil ( 1 ) fassent l’objet d’une évaluation des incidences sur 
l’environnement ou d’une procédure de vérification préliminaire et 
à ce que l’évaluation de solutions de substitution ait été dûment prise 
en compte, sur la base des exigences de ladite directive; 

f) vérifie, lorsque les opérations ont commencé avant la présentation 
d’une demande de financement à l’autorité de gestion, que le droit 
applicable a été respecté; 

g) s’assure que les opérations sélectionnées entrent dans le champ 
d’application du Fonds concerné et sont attribuées à un type d’inter­
vention; 

h) veille à ce que les opérations ne comprennent pas d’activités qui 
faisaient partie d’une opération délocalisée conformément à 
l’article 66 ou qui constitueraient un transfert d’une activité produc­
tive conformément à l’article 65, paragraphe 1, point a); 

i) veille à ce que les opérations sélectionnées ne fassent pas directe­
ment l’objet d’un avis motivé émis par la Commission concernant 
une infraction au titre de l’article 258 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne qui met en péril la légalité et la régularité des 
dépenses ou la réalisation des opérations; 

j) veille à ce que les investissements dans les infrastructures dont la 
durée de vie prévue atteint au moins cinq ans favorisent la résilience 
au changement climatique. 

En ce qui concerne le point b) du présent paragraphe, dans le cas de 
l’objectif stratégique 1, visé à l’article 3, paragraphe 1, point a), du 
règlement FEDER et FC, seules les opérations correspondant aux objec­
tifs spécifiques visés aux sous-points i) et iv), dudit point sont 
conformes aux stratégies de spécialisation intelligente correspondantes. 

3. L’autorité de gestion s’assure que le bénéficiaire reçoit un docu­
ment qui précise toutes les conditions de l’aide pour chaque opération, y 
compris les exigences spécifiques concernant les produits ou services à 
livrer, le plan de financement, le délai d’exécution et, le cas échéant, la 
méthode à appliquer pour déterminer les coûts de l’opération et les 
conditions de paiement de l’aide. 

▼B 

( 1 ) Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement (JO L 026 du 28.1.2012, p. 1).
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4. Pour les opérations qui ont reçu un label d’excellence ou qui ont 
été sélectionnées au titre d’un programme cofinancé par Horizon 
Europe, l’autorité de gestion peut décider d’accorder un soutien direct 
du FEDER ou du FSE+, à condition que ces opérations respectent les 
exigences énoncées au paragraphe 2, points a), b) et g). 

En outre, les autorités de gestion peuvent appliquer aux opérations 
visées au premier alinéa les catégories, les montants maximaux et les 
méthodes de calcul des coûts éligibles fixés dans le cadre de l’instru­
ment de l’Union concerné. Ces éléments figurent dans le document visé 
au paragraphe 3. 

5. Lorsque l’autorité de gestion choisit une opération d’importance 
stratégique, elle en informe la Commission dans un délai d’un mois et 
lui communique toutes les informations pertinentes sur cette opération. 

Article 74 

Gestion du programme par l’autorité de gestion 

1. L’autorité de gestion: 

a) procède aux vérifications de gestion afin de s’assurer que les 
produits et services cofinancés ont été fournis et que l’opération 
est conforme au droit applicable, au programme et aux conditions 
de soutien de l’opération et: 

i) si les coûts sont remboursés conformément à l’article 53, para­
graphe 1, point a), que le montant des dépenses afférentes à ces 
coûts déclarées par les bénéficiaires a été payé et que les bénéfi­
ciaires tiennent une comptabilité séparée ou utilisent des codes 
comptables appropriés pour toutes les transactions relatives à 
l’opération; 

ii) si les coûts sont remboursés conformément à l’article 53, para­
graphe 1, points b), c) et d), que les conditions applicables au 
remboursement des dépenses au bénéficiaire sont remplies; 

b) veille, sous réserve de la disponibilité des fonds, à ce qu’un bénéfi­
ciaire reçoive le montant dû dans son intégralité et au plus tard 80 
jours à compter de la date de présentation de la demande de paie­
ment par le bénéficiaire; le délai peut être interrompu si les infor­
mations présentées par le bénéficiaire ne permettent pas à l’autorité 
de gestion de déterminer si le montant est dû; 

c) dispose de mesures et de procédures antifraude efficaces et propor­
tionnées, compte tenu des risques recensés; 

d) prévient, détecte et corrige les irrégularités; 

e) confirme que les dépenses enregistrées dans les comptes sont légales 
et régulières; 

f) établit la déclaration de gestion conformément au modèle figurant à 
l’annexe XVIII. 

▼B
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En ce qui concerne le premier alinéa, point b), il n’est procédé à aucune 
déduction ou retenue, ni à aucun autre prélèvement spécifique ou autre à 
effet équivalent qui réduirait les montants dus aux bénéficiaires. 

Pour les opérations PPP, l’autorité de gestion procède aux paiements sur 
un compte de garantie bloqué ouvert à cette fin au nom du bénéficiaire 
pour qu’il soit utilisé conformément à l’accord PPP. 

2. Les vérifications de gestion visées au paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), sont fondées sur une évaluation des risques et sont proportion­
nées aux risques recensés ex ante et par écrit. 

Les vérifications de gestion comprennent les vérifications administra­
tives concernant les demandes de paiement présentées par les bénéfi­
ciaires et les vérifications sur place portant sur les opérations. Ces 
vérifications sont réalisées avant la présentation des comptes conformé­
ment à l’article 98. 

3. Lorsque l’autorité de gestion est aussi un bénéficiaire au titre du 
programme, les modalités des vérifications de gestion garantissent une 
séparation des fonctions. 

Sans préjudice du paragraphe 2, le règlement Interreg peut établir des 
règles spécifiques en matière de vérifications de gestion qui s’appliquent 
aux programmes Interreg. Les règlements FAMI, FSI et IGFV peuvent 
établir des règles spécifiques concernant les vérifications de gestion qui 
sont applicables lorsqu’une organisation internationale est bénéficiaire. 

Article 75 

Soutien apporté par l’autorité de gestion aux travaux du comité de 
suivi 

L’autorité de gestion: 

a) transmet en temps utile au comité de suivi toutes les informations 
dont il a besoin pour exécuter ses tâches; 

b) assure le suivi des décisions et des recommandations du comité de 
suivi. 

Article 76 

Fonction comptable 

1. La fonction comptable se compose des tâches suivantes: 

a) établissement et présentation des demandes de paiement à la 
Commission, conformément aux articles 91 et 92; 

b) établissement et présentation des comptes et confirmation de leur 
exhaustivité, de leur exactitude et de leur véracité conformément à 
l’article 98, et enregistrement électronique de tous les éléments des 
comptes, y compris les demandes de paiement; 

▼B
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c) conversion en euros des montants des dépenses effectuées dans une 
autre devise sur la base du taux de change comptable mensuel de la 
Commission en vigueur le mois au cours duquel les dépenses sont 
enregistrées dans les systèmes comptables de l’organisme chargé 
d’exécuter les tâches énoncées au présent article. 

2. La fonction comptable ne comprend pas les vérifications au niveau 
des bénéficiaires. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, point c), le règlement Interreg 
peut définir une autre méthode pour convertir en euros les montants 
des dépenses effectuées dans une autre devise. 

Article 77 

Fonctions de l’autorité d’audit 

1. L’autorité d’audit est chargée de réaliser des audits des systèmes, 
des audits des opérations et des audits des comptes afin de fournir à la 
Commission, en toute indépendance, une assurance quant au bon fonc­
tionnement des systèmes de gestion et de contrôle et quant à la légalité 
et à la régularité des dépenses figurant dans les comptes transmis à la 
Commission. 

2. Les activités d’audit sont menées conformément aux normes 
admises au niveau international en matière d’audit. 

3. L’autorité d’audit établit et remet à la Commission: 

a) un avis d’audit annuel conformément à l’article 63, paragraphe 7, du 
règlement financier et au modèle figurant à l’annexe XIX du présent 
règlement et, sur la base de l’ensemble des travaux d’audit menés, 
portant sur les éléments distincts suivants: 

i) l’exhaustivité, l’exactitude et la véracité des comptes; 

ii) la légalité et la régularité des dépenses inscrites dans les comptes 
transmis à la Commission; 

iii) le bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle; 

b) un rapport annuel de contrôle satisfaisant aux exigences de 
l’article 63, paragraphe 5, point b), du règlement financier, confor­
mément au modèle figurant à l’annexe XX du présent règlement, qui 
appuie l’avis d’audit annuel visé au point a) du présent paragraphe et 
qui comporte un résumé des constatations, y compris une analyse de 
la nature et de l’étendue des erreurs et des déficiences dans les 
systèmes, ainsi que les mesures correctives proposées et mises en 
œuvre, le taux d’erreur total et le taux d’erreur résiduel qui en 
résultent pour les dépenses inscrites dans les comptes transmis à la 
Commission. 

4. Lorsque les programmes sont regroupés aux fins des audits des 
opérations conformément à l’article 79, paragraphe 2, deuxième alinéa, 
les informations requises en vertu du paragraphe 3, point b), du présent 
article peuvent être regroupées dans un seul rapport. 

▼B
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5. L’autorité d’audit transmet à la Commission les rapports sur 
l’audit des systèmes dès que la procédure contradictoire avec les 
entités contrôlées est terminée. 

6. La Commission et les autorités d’audit se réunissent régulièrement 
et, sauf s’il en est convenu autrement, au moins une fois par an pour 
examiner la stratégie d’audit, le rapport annuel de contrôle et l’avis 
d’audit, pour coordonner leurs plans et méthodologies d’audit et pour 
échanger leurs points de vue sur des questions relatives à l’amélioration 
des systèmes de gestion et de contrôle. 

Article 78 

Stratégie d’audit 

1. L’autorité d’audit élabore, après consultation de l’autorité de 
gestion, une stratégie d’audit fondée sur une évaluation des risques, 
en tenant compte de la description du système de gestion et de contrôle 
visée à l’article 69, paragraphe 11, qui s’applique aux audits des 
systèmes et aux audits des opérations. La stratégie d’audit comprend 
des audits des systèmes des autorités de gestion et des autorités respon­
sables de la fonction comptable nouvellement désignées. Ces audits sont 
réalisés dans les 21 mois suivant la décision portant approbation du 
programme ou la modification du programme désignant une telle auto­
rité. La stratégie d’audit est élaborée conformément au modèle figurant 
à l’annexe XXII et est mise à jour annuellement à la suite du premier 
rapport annuel de contrôle et du premier avis d’audit transmis à la 
Commission. Elle peut couvrir un ou plusieurs programmes. 

2. La stratégie d’audit est transmise à la Commission à sa demande. 

Article 79 

Audits des opérations 

1. Les audits des opérations couvrent, sur la base d’un échantillon, 
les dépenses déclarées à la Commission au cours de l’exercice 
comptable. Cet échantillon est représentatif et repose sur des méthodes 
d’échantillonnage statistique. 

2. Si la population est composée de moins de 300 unités d’échan­
tillonnage, une méthode d’échantillonnage non statistique peut être 
utilisée à l’appréciation professionnelle de l’autorité d’audit. Dans de 
tels cas, la taille de l’échantillon est suffisante pour permettre à l’auto­
rité d’audit d’émettre un avis d’audit valable. La méthode d’échantillon­
nage non statistique couvre au minimum 10 % des unités d’échantillon­
nage de la population de l’exercice comptable, sélectionnées de manière 
aléatoire. 

L’échantillon statistique peut couvrir un ou plusieurs programmes 
soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FTJ et, 
sous réserve de stratification, le cas échéant, une ou plusieurs périodes 
de programmation conformément à l’appréciation professionnelle de 
l’autorité d’audit. 

L’échantillon d’opérations soutenues par le FEAMPA, le FAMI, le FSI 
et l’IGFV couvre les opérations soutenues par chaque Fonds séparé­
ment. 

▼B
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3. Les audits des opérations comprennent la vérification sur place de 
la mise en œuvre matérielle de l’opération uniquement lorsque le type 
d’opération concerné l’exige. 

Le règlement FSE+ peut fixer des dispositions spécifiques pour les 
programmes ou priorités relevant de l’article 4, paragraphe 1, point m), 
dudit règlement. Les règlements FAMI, FSI et IGFV peuvent établir des 
dispositions spécifiques pour l’audit des opérations lorsqu’une organi­
sation internationale est bénéficiaire. Le règlement Interreg peut établir 
des règles spécifiques pour l’audit des opérations applicables aux 
programmes Interreg. 

Les audits sont réalisés sur la base des règles en vigueur au moment où 
les activités faisant partie de l’opération ont été menées. 

4. La Commission est habilitée à adopter un acte délégué en confor­
mité avec l’article 114 en vue de compléter le présent article en défi­
nissant des méthodes et modalités d’échantillonnage normalisées prêtes 
à l’emploi afin de couvrir une ou plusieurs périodes de programmation. 

Article 80 

Dispositions uniques en matière d’audit 

1. Lorsqu’elles procèdent à des audits, la Commission et les autorités 
d’audit tiennent dûment compte des principes de l’audit unique et de 
proportionnalité en fonction du niveau de risque pour le budget de 
l’Union. Il convient, en particulier, d’éviter la répétition d’audits et de 
vérifications de gestion pour les mêmes dépenses déclarées à la 
Commission en vue de réduire à un minimum le coût des vérifications 
de gestion et des audits et la charge administrative pesant sur les bénéfi­
ciaires. 

La Commission et les autorités d’audit utilisent tout d’abord l’ensemble 
des informations et des enregistrements visés à l’article 72, paragraphe 1, 
point e), y compris les résultats des vérifications de gestion, et ne 
demandent aux bénéficiaires concernés, et n’obtiennent auprès de ces 
derniers, des documents et éléments probants supplémentaires que 
lorsque, selon leur appréciation professionnelle, cela est nécessaire 
pour étayer des conclusions d’audit fiables. 

2. En ce qui concerne les programmes pour lesquels la Commission 
conclut que l’avis de l’autorité d’audit est fiable et l’État membre 
concerné participe à la coopération renforcée concernant la création 
du Parquet européen, les propres audits de la Commission se limitent 
au contrôle des travaux de l’autorité d’audit. 

3. Avant la présentation des comptes pour l’exercice comptable au 
cours duquel l’opération a été achevée, la Commission ou l’autorité 
d’audit n’effectuent pas plus d’un audit en ce qui concerne les opéra­
tions pour lesquelles le total des dépenses éligibles n’excède pas 
400 000 EUR pour le FEDER ou le Fonds de cohésion, 350 000 
EUR pour le FTJ, 300 000 EUR pour le FSE+ ou 200 000 EUR pour 
le FEAMPA, le FAMI, le FSI ou l’IGFV. 

▼B
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Les autres opérations ne font pas l’objet de plus d’un audit par exercice 
comptable par l’autorité d’audit ou la Commission avant la présentation 
des comptes pour l’exercice comptable au cours duquel l’opération a été 
achevée. Les opérations ne font pas l’objet d’un audit par la Commis­
sion ou l’autorité d’audit durant un exercice donné si la Cour des 
comptes a déjà effectué un audit au cours de cet exercice, à condition 
que les résultats de cet audit de la Cour des comptes quant à ces 
opérations puissent être utilisés par l’autorité d’audit ou la Commission 
en vue de l’exécution de leurs missions respectives. 

4. Nonobstant le paragraphe 3, toute opération peut faire l’objet de 
plus d’un audit si l’autorité d’audit conclut, sur la base de son appré­
ciation professionnelle, qu’il n’est pas possible de produire un avis 
d’audit valable. 

5. Les paragraphes 2 et 3 ne sont pas applicables: 

a) lorsqu’il existe un risque spécifique d’irrégularité ou un soupçon de 
fraude; 

b) lorsqu’il est nécessaire de refaire le travail de l’autorité d’audit pour 
obtenir des assurances quant à son fonctionnement efficace; 

c) lorsqu’il existe des preuves d’une insuffisance grave dans le travail 
de l’autorité d’audit. 

Article 81 

Vérifications de gestion et audits des instruments financiers 

1. L’autorité de gestion procède aux vérifications sur place concer­
nant la gestion conformément à l’article 74, paragraphe 1, uniquement 
au niveau des organismes mettant en œuvre l’instrument financier et, 
dans le cadre de fonds de garantie, au niveau des organismes accordant 
les nouveaux prêts sous-jacents. L’autorité de gestion peut s’appuyer sur 
les vérifications réalisées par des organismes externes et ne pas procéder 
à des vérifications sur place concernant la gestion, à condition qu’elle 
dispose de preuves suffisantes de la compétence de ces organismes 
externes. 

2. L’autorité de gestion n’effectue pas de vérifications sur place au 
niveau de la BEI ou d’autres institutions financières internationales dont 
un État membre est actionnaire. 

Toutefois, la BEI ou d’autres institutions financières internationales dont 
un État membre est actionnaire transmettent à l’autorité de gestion des 
rapports de contrôle à l’appui des demandes de paiement. 

3. L’autorité d’audit procède à des audits des systèmes et à des audits 
des opérations conformément aux articles 77, 79 ou 83, selon le cas, au 
niveau des organismes mettant en œuvre l’instrument financier et, dans 
le cadre de fonds de garantie, au niveau des organismes accordant les 
nouveaux prêts sous-jacents. Les résultats des audits réalisés par les 
auditeurs externes des organismes mettant en œuvre l’instrument finan­
cier peuvent être pris en compte par l’autorité d’audit aux fins de 
l’assurance globale et, sur cette base, l’autorité d’audit peut décider 
de limiter ses propres travaux d’audit. 

▼B
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4. Dans le cadre des fonds de garantie, les organismes responsables 
de l’audit de programmes ne peuvent effectuer des audits des orga­
nismes fournissant de nouveaux prêts sous-jacents que lorsque l’une 
ou plusieurs des situations ci-après se produisent: 

a) il n’y a pas, au niveau de l’autorité de gestion ou des organismes 
mettant en œuvre l’instrument financier, de pièces justificatives 
disponibles apportant la preuve du soutien de l’instrument financier 
aux bénéficiaires finaux; 

b) il apparaît que les documents disponibles au niveau de l’autorité de 
gestion ou des organismes mettant en œuvre l’instrument financier 
ne constituent pas un relevé exact et précis du soutien fourni. 

5. L’autorité d’audit n’effectue pas d’audits au niveau de la BEI ou 
d’autres institutions financières internationales dont un État membre est 
actionnaire, pour les instruments financiers mis en œuvre par celles-ci. 

Toutefois, la BEI ou d’autres institutions financières internationales dont 
un État membre est actionnaire transmettent à la Commission et à 
l’autorité d’audit un rapport d’audit annuel élaboré par leurs auditeurs 
externes à la fin de chaque année civile. Ce rapport porte sur les 
éléments figurant à l’annexe XXI et sert de base aux travaux de l’auto­
rité d’audit. 

6. La BEI ou d’autres institutions financières internationales trans­
mettent aux autorités responsables du programme tous les documents 
nécessaires pour leur permettre de s’acquitter de leurs obligations. 

Article 82 

Disponibilité des documents 

1. Sans préjudice des règles régissant les aides d’État, l’autorité de 
gestion fait en sorte que toutes les pièces justificatives liées à une 
opération soutenue par les Fonds soient conservées au niveau approprié 
pendant une période de cinq ans à compter du 31 décembre de l’année 
au cours de laquelle l’autorité de gestion verse le dernier paiement au 
bénéficiaire. 

2. La période visée au paragraphe 1 peut être interrompue en cas de 
procédure judiciaire ou à la demande de la Commission. 

CHAPITRE III 

Recours à des systèmes de gestion nationaux 

Article 83 

Dispositions proportionnées renforcées 

Lorsque les conditions énoncées à l’article 84 sont remplies, l’État 
membre peut appliquer les dispositions proportionnées renforcées 
ci-après au système de gestion et de contrôle du programme: 

a) par dérogation à l’article 74, paragraphe 1, point a), et à l’article 74, 
paragraphe 2, l’autorité de gestion peut appliquer uniquement des 
procédures nationales pour effectuer des vérifications de gestion; 

▼B



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 93 

b) par dérogation à l’article 77, paragraphe 1, relatif aux audits des 
systèmes et à l’article 79, paragraphes 1 et 3, relatif aux audits 
des opérations, l’autorité d’audit peut limiter ses activités d’audit à 
des audits d’opérations couvrant un échantillon fondé sur une sélec­
tion statistique de 30 unités d’échantillonnage pour le programme ou 
groupe de programmes concernés. 

Aux fins des vérifications de gestion visées au premier alinéa, point a), 
l’autorité de gestion peut s’appuyer sur des vérifications réalisées par 
des organismes externes, à condition qu’elle dispose de preuves suffi­
santes de la compétence de ces organismes. 

En ce qui concerne le premier alinéa, point b), si la population est 
composée de moins de 300 unités d’échantillonnage, l’autorité d’audit 
peut appliquer une méthode d’échantillonnage non statistique conformé­
ment à l’article 79, paragraphe 2. 

La Commission limite ses propres audits à un examen du travail de 
l’autorité d’audit en procédant à une réexécution à son niveau unique­
ment, à moins que des informations disponibles donnent à penser qu’il 
existe une insuffisance grave dans le travail de l’autorité d’audit. 

Article 84 

Conditions d’application de dispositions proportionnées renforcées 

1. L’État membre peut appliquer les dispositions proportionnées 
renforcées visées à l’article 83 à tout moment au cours de la période 
de programmation, lorsque la Commission a confirmé dans ses rapports 
d’activité annuels publiés, pour les deux dernières années précédant une 
telle décision de l’État membre, que le système de gestion et de contrôle 
du programme fonctionne efficacement et que le taux d’erreur total est 
inférieur ou égal à 2 % pour chaque année. Lorsqu’il évalue l’efficacité 
avec laquelle le système de gestion et de contrôle du programme fonc­
tionne, la Commission tient compte de la participation de l’État membre 
concerné à la coopération renforcée concernant la création du Parquet 
européen. 

Lorsqu’un État membre décide d’appliquer les dispositions proportion­
nées renforcées visées à l’article 83, il informe la Commission de 
l’application de telles dispositions. Dans ce cas, les dispositions s’appli­
quent à partir du début de l’exercice comptable suivant. 

2. Au début de la période de programmation, l’État membre peut 
appliquer les dispositions proportionnées renforcées visées à l’article 83, 
pour autant que les conditions énoncées au paragraphe 1 du présent 
article soient remplies en ce qui concerne un programme similaire mis 
en œuvre au cours de la période 2014-2020 et que les mesures de 
gestion et de contrôle mises en place pour le programme 2021-2027 
soient fondées dans une large mesure sur celles du programme précé­
dent. Dans ce cas, les dispositions s’appliquent dès le début du 
programme. 

3. L’État membre établit ou actualise en conséquence la description 
du système de gestion et de contrôle ainsi que la stratégie d’audit 
énoncées à l’article 69, paragraphe 11, et à l’article 78. 

▼B
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Article 85 

Ajustement pendant la période de programmation 

1. Lorsque la Commission ou l’autorité d’audit conclut, en se fondant 
sur les audits effectués et le rapport annuel de contrôle, que les condi­
tions énoncées à l’article 84 ne sont plus remplies, la Commission 
demande à l’autorité d’audit de procéder à des travaux d’audit supplé­
mentaires conformément à l’article 69, paragraphe 3, et veille à ce que 
des mesures correctives soient prises. 

2. Lorsque le rapport annuel de contrôle suivant confirme que les 
conditions continuent à ne pas être remplies, limitant ainsi l’assurance 
fournie à la Commission quant au fonctionnement efficace des systèmes 
de gestion et de contrôle et quant à la légalité et à la régularité des 
dépenses, la Commission demande à l’autorité d’audit de procéder à des 
audits des systèmes. 

3. La Commission peut, après avoir donné à l’État membre la possi­
bilité de présenter ses observations, informer l’État membre que les 
dispositions proportionnées renforcées visées à l’article 83 ne sont 
plus appliquées à partir du début de l’exercice comptable suivant. 

TITRE VII 

GESTION FINANCIÈRE, PRÉSENTATION ET EXAMEN DES 
COMPTES ET CORRECTIONS FINANCIÈRES 

CHAPITRE I 

Gestion financière 

S e c t i o n I 

R è g l e s c o m p t a b l e s g é n é r a l e s 

Article 86 

Engagements budgétaires 

1. La décision portant approbation du programme, conformément à 
l’article 23, constitue une décision de financement au sens de 
l’article 110, paragraphe 1, du règlement financier, et sa notification à 
l’État membre concerné constitue un engagement juridique. 

Cette décision précise la contribution totale de l’Union par Fonds et par 
an. Cependant, pour les programmes au titre de l’objectif «Investisse­
ment pour l’emploi et la croissance», un montant correspondant à 50 % 
de la contribution pour les années 2026 et 2027 (ci-après dénommé 
«montant de la flexibilité») par programme dans chaque État membre 
est retenu et n’est définitivement alloué au programme qu’après l’adop­
tion de la décision de la Commission faisant suite à l’examen à 
mi-parcours conformément à l’article 18. 

2. Les engagements budgétaires de l’Union relatifs à chaque 
programme sont effectués par la Commission par tranches annuelles 
pour chaque Fonds sur la période comprise entre le 1 

er janvier 2021 
et le 31 décembre 2027. 

3. Par dérogation à l’article 111, paragraphe 2, du règlement finan­
cier, les engagements budgétaires relatifs à la première tranche suivent 
l’adoption du programme par la Commission. 

▼B
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Article 87 

Utilisation de l’euro 

Les montants figurant dans les programmes, communiqués ou déclarés 
par les États membres à la Commission, sont libellés en euros. 

Article 88 

Remboursement 

1. Tout remboursement dû au budget de l’Union est effectué avant la 
date d’échéance fixée dans l’ordre de recouvrement établi conformément 
à l’article 98 du règlement financier. Cette échéance est fixée au dernier 
jour du deuxième mois suivant celui de l’émission de l’ordre. 

2. Tout retard dans le remboursement donne lieu au paiement d’inté­
rêts de retard, courant à partir de la date d’échéance jusqu’à la date du 
paiement effectif. Le taux d’intérêt est supérieur d’un point et demi de 
pourcentage au taux qu’applique la Banque centrale européenne à ses 
principales opérations de refinancement le premier jour ouvrable du 
mois au cours duquel tombe l’échéance. 

S e c t i o n I I 

R è g l e s e n m a t i è r e d e p a i e m e n t s a u x É t a t s 
m e m b r e s 

Article 89 

Types de paiements 

Les paiements revêtent la forme d’un préfinancement, de paiements 
intermédiaires et de paiements du solde des comptes pour l’exercice 
comptable. 

Article 90 

Préfinancement 

1. La Commission verse un préfinancement fondé sur le soutien total 
accordé par les Fonds, fixé dans la décision portant approbation du 
programme. 

2. Le préfinancement est versé pour chaque Fonds en tranches 
annuelles, avant le 1 

er juillet de chaque année, sous réserve de la 
disponibilité des fonds, de la manière suivante: 

a) 2021: 0,5 %; 

b) 2022: 0,5 %; 

c) 2023: 0,5 %; 

d) 2024: 0,5 %; 

e) 2025: 0,5 %; 

f) 2026: 0,5 %. 

▼B
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Lorsqu’un programme est adopté après le 1 
er juillet 2021, les sommes 

antérieures correspondant aux tranches sont versées au cours de l’année 
d’adoption. 

▼M1 
Un préfinancement supplémentaire de 0,5 % est versé en 2022 immé­
diatement après l’entrée en vigueur du présent règlement et un préfi­
nancement supplémentaire de 0,5 % est versé en 2023 pour les 
programmes soutenus par le FEDER, le FSE+ ou le Fonds de cohésion 
au titre de l’objectif “Investissement pour l’emploi et la croissance”. 
Lorsqu’un programme est adopté après le 31 décembre 2022, la 
somme correspondant à la tranche de 2022 est versée au cours de 
l’année d’adoption. 

▼B 
3. Par dérogation au paragraphe 2, le règlement Interreg prévoit des 
règles spécifiques relatives au préfinancement pour les programmes 
Interreg. 

4. Par dérogation au paragraphe 2, des règles spécifiques relatives au 
préfinancement, pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et 
l’IGFV, sont établies dans les règlements spécifiques aux fonds. 

▼M1 
5. Le montant versé à titre de préfinancement pour 2021 et 2022, à 
l’exception du préfinancement supplémentaire visé au paragraphe 2, 
troisième alinéa, du présent article, est apuré des comptes de la 
Commission chaque année. Tous les autres montants versés à titre de 
préfinancement sont apurés des comptes de la Commission au plus tard 
au cours du dernier exercice comptable, conformément à l’article 100. 

▼B 
Pour les programmes soutenus par le FAMI, le FSI et l’IGFV, le 
montant versé à titre de préfinancement est apuré des comptes de la 
Commission au plus tard au cours du dernier exercice comptable. 

6. Les intérêts produits par le préfinancement sont utilisés pour le 
programme concerné de la même manière que les Fonds et figurent dans 
les comptes du dernier exercice comptable. 

Article 91 

Demandes de paiement 

1. L’État membre présente au maximum six demandes de paiement 
par programme, par Fonds et par exercice comptable. Chaque année, 
une demande de paiement peut être présentée à tout moment au cours 
de la période qui s’étend entre les dates suivantes: les 28 février, 
31 mai, 31 juillet, 31 octobre, 30 novembre et 31 décembre. 

La dernière demande de paiement présentée le 31 juillet au plus tard est 
réputée être la demande de paiement final pour l’exercice comptable qui 
a pris fin le 30 juin. 

Le premier alinéa ne s’applique pas aux programmes Interreg. 

2. Les demandes de paiement ne sont recevables que lorsque le 
dernier dossier «assurance» dû visé à l’article 98 a été présenté. 

3. Les demandes de paiement sont présentées à la Commission 
conformément au modèle figurant à l’annexe XXIII et comprennent, 
pour chaque priorité et, le cas échéant, par catégorie de région: 

▼B
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a) le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et versées au cours de l’exécution des opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes sont 
remplies et des opérations liées aux objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies mais qui 
contribuent à ce qu’elles le soient, telles qu’elles ont été enregistrées 
dans le système de l’organisme exerçant la fonction comptable; 

b) le montant de l’assistance technique calculé conformément à 
l’article 36, paragraphe 5, point b), le cas échéant; 

c) le montant total de la contribution publique effectuée ou à effectuer 
liée aux objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favori­
santes sont remplies et des opérations liées aux objectifs spécifiques 
pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies mais 
qui contribuent à ce qu’elles le soient, telles qu’elles ont été enregis­
trées dans le système de l’organisme exerçant la fonction comptable; 

d) le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et versées au cours de l’exécution des opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont 
pas remplies, à l’exception des opérations qui contribuent à ce que 
ces conditions soient remplies, telles qu’elles ont été enregistrées 
dans le système de l’organisme exerçant la fonction comptable. 

4. Par dérogation au paragraphe 3, point a), les dispositions suivantes 
s’appliquent: 

a) lorsque la contribution financière de l’Union est effectuée conformé­
ment à l’article 51, point a), les montants repris dans une demande 
de paiement sont les montants justifiés par les progrès accomplis 
quant au respect des conditions ou à l’obtention des résultats, confor­
mément à la décision visée à l’article 95, paragraphe 2, ou à l’acte 
délégué visé à l’article 95, paragraphe 4; 

b) lorsque la contribution financière de l’Union est effectuée conformé­
ment à l’article 51, points c), d) et e), les montants repris dans une 
demande de paiement sont les montants déterminés conformément à 
la décision visée à l’article 94, paragraphe 3, ou à l’acte délégué visé 
à l’article 94, paragraphe 4; 

c) pour les formes de subventions énoncées à l’article 53, paragraphe 1, 
premier alinéa, points b), c), et d), les montants repris dans une 
demande de paiement sont les coûts calculés sur la base applicable. 

5. Par dérogation au paragraphe 3, en ce qui concerne les aides 
d’État, la demande de paiement peut inclure les avances versées au 
bénéficiaire par l’organisme qui octroie l’aide, sous réserve du respect 
de l’ensemble des conditions ci-après: 

a) lesdites avances font l’objet d’une garantie accordée par une banque 
ou un autre établissement financier établi dans l’État membre ou sont 
couvertes par un mécanisme fourni comme une garantie par une 
entité publique ou par l’État membre; 

b) lesdites avances ne dépassent pas 40 % du montant total de l’aide à 
accorder à un bénéficiaire pour une opération déterminée; 

▼B
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c) lesdites avances sont couvertes par des dépenses effectuées par les 
bénéficiaires dans le cadre de l’exécution de l’opération et elles sont 
justifiées par des factures acquittées ou des pièces comptables de 
valeur probante équivalente présentées au plus tard trois ans 
suivant l’année où l’avance a été versée ou le 31 décembre 2029, 
la date la plus proche étant retenue, faute de quoi la demande de 
paiement suivante est corrigée en conséquence. 

Chaque demande de paiement qui inclut des avances de ce type 
mentionne séparément le montant total provenant du programme opéra­
tionnel versé sous forme d’avances, le montant couvert par des dépenses 
effectuées par les bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant le 
paiement de l’avance conformément au point c), et le montant qui 
n’est pas couvert par des dépenses effectuées par les bénéficiaires et 
pour lequel le délai de trois ans n’a pas encore expiré. 

6. Par dérogation au paragraphe 3, point c), du présent article, en ce 
qui concerne les régimes d’aide visés à l’article 107 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, la contribution publique corres­
pondant aux dépenses incluses dans une demande de paiement est 
versée aux bénéficiaires par l’organisme qui octroie l’aide. 

Article 92 

Éléments spécifiques aux instruments financiers figurant dans les 
demandes de paiement 

1. Lorsque des instruments financiers sont mis en œuvre conformé­
ment à l’article 59, paragraphe 1, les demandes de paiement présentées 
conformément à l’annexe XXIII comprennent le total des montants 
versés par l’autorité de gestion aux bénéficiaires finaux, ou, dans le 
cas de garanties, les montants mis de côté pour les contrats de garantie, 
comme prévu à l’article 68, paragraphe 1, points a), b) et c). 

2. Lorsque des instruments financiers sont mis en œuvre conformé­
ment à l’article 59, paragraphe 2, les demandes de paiement qui 
comportent des dépenses afférentes à des instruments financiers sont 
présentées conformément aux conditions suivantes: 

a) le montant mentionné dans la première demande de paiement a été 
versé aux instruments financiers et peut aller jusqu’à 30 % du 
montant total des contributions du programme engagées pour 
l’instrument financier au titre de l’accord de financement correspon­
dant, conformément à la priorité concernée et par catégorie de 
région, le cas échéant; 

b) le montant mentionné dans les demandes de paiement ultérieures 
présentées durant la période d’éligibilité comprend les dépenses 
éligibles visées à l’article 68, paragraphe 1. 

3. Le montant mentionné dans la première demande de paiement, 
visé au paragraphe 2, point a), est apuré des comptes de la Commission 
au plus tard pendant le dernier exercice comptable. 

Il est mentionné séparément dans les demandes de paiement. 

▼B
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Article 93 

Règles communes en matière de paiements 

1. Sans préjudice de l’article 15, paragraphes 5 et 6, et sous réserve 
des fonds disponibles, la Commission effectue les paiements inter­
médiaires dans les soixante jours à compter de la date de réception 
d’une demande de paiement par la Commission. 

2. Chaque paiement est affecté à l’engagement budgétaire ouvert le 
plus ancien du Fonds et de la catégorie de région concernés. La 
Commission rembourse sous la forme de paiements intermédiaires 
95 % des montants mentionnés dans la demande de paiement, résultant 
de l’application du taux de cofinancement, fixé pour chaque priorité, 
aux dépenses totales éligibles ou à la contribution publique, le cas 
échéant. La Commission détermine les montants restant à rembourser 
ou à recouvrer lorsqu’elle calcule le solde des comptes conformément à 
l’article 100. 

3. Le soutien accordé par les Fonds à une priorité sous forme de 
paiements intermédiaires ne dépasse pas le montant du soutien des 
Fonds à la priorité énoncée dans la décision portant approbation du 
programme. 

4. Lorsque la contribution de l’Union prend l’une des formes énumé­
rées à l’article 51, la Commission s’abstient de verser un montant supé­
rieur à celui demandé par l’État membre. 

5. Le soutien apporté par le Fonds à une priorité sous la forme du 
paiement du solde du dernier exercice comptable n’excède pas les 
montants suivants: 

a) la contribution publique déclarée dans les demandes de paiement; 

b) le soutien versé ou à verser par les Fonds aux bénéficiaires; 

c) le montant demandé par l’État membre. 

Les montants remboursés conformément à l’article 36, paragraphe 5, ne 
sont pas pris en compte aux fins du calcul du plafond visé au premier 
alinéa, point b), du présent article. 

6. À la demande d’un État membre, les paiements intermédiaires 
peuvent être majorés d’un montant correspondant à 10 % au-dessus 
du taux de cofinancement applicable à chaque priorité des Fonds, si 
un État membre remplit l’une des conditions suivantes après le 1 Juillet 
2021: 

a) l’État membre bénéficie d’un prêt de l’Union au titre du 
règlement (UE) n 

o 407/2010 du Conseil ( 1 ); 

b) l’État membre reçoit un soutien financier à moyen terme au titre du 
mécanisme européen de stabilité, tel qu’il est établi par le traité 
instituant le mécanisme européen de stabilité du 2 février 2012, ou 
tel qu’il est visé dans le règlement (CE) n 

o 332/2002, sous réserve de 
la mise en œuvre d’un programme d’ajustement macroéconomique; 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 407/2010 du Conseil du 11 mai 2010 établissant un 

mécanisme européen de stabilisation financière (JO L 118 du 12.5.2010, 
p. 1).
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c) une assistance financière est mise à la disposition de l’État membre 
sous réserve de la mise en œuvre d’un programme d’ajustement 
macroéconomique comme le précise le règlement (UE) n 

o 472/2013. 

Le taux majoré, qui ne peut dépasser 100 %, est appliqué aux demandes 
de paiement jusqu’à la fin de l’année civile au cours de laquelle l’assis­
tance financière arrive à son terme. 

7. Le paragraphe 6 ne s’applique pas aux programmes Interreg. 

Article 94 

Contribution de l’Union fondée sur des coûts unitaires, des 
montants forfaitaires et des taux forfaitaires 

1. La Commission peut rembourser la contribution de l’Union à un 
programme sur la base de coûts unitaires, de montants forfaitaires et de 
taux forfaitaires conformément à l’article 51, fondés sur les montants et 
taux approuvés par une décision conformément au paragraphe 3 du 
présent article ou fixés dans l’acte délégué visé au paragraphe 4 du 
présent article. 

2. Afin de pouvoir utiliser une contribution de l’Union à ce 
programme sur la base de coûts unitaires, de montants forfaitaires et 
de taux forfaitaires, les États membres présentent à la Commission une 
proposition conformément aux modèles figurant aux annexes V et VI, 
dans le cadre de la présentation du programme ou d’une demande de 
modification de ce programme. 

Les montants et les taux proposés par l’État membre sont déterminés et 
évalués par l’autorité d’audit sur la base: 

a) d’une méthode de calcul juste, équitable et vérifiable, fondée sur les 
éléments suivants: 

i) des données statistiques, d’autres informations objectives ou un 
jugement d’expert; 

ii) des données historiques vérifiées; 

iii) l’application des pratiques habituelles de comptabilisation des 
coûts; 

b) de projets de budgets; 

c) des règles relatives aux coûts unitaires, aux montants forfaitaires et 
aux taux forfaitaires correspondants applicables aux politiques de 
l’Union pour un type d’opération similaire; 

d) des règles relatives aux coûts unitaires, aux montants forfaitaires et 
aux taux forfaitaires correspondants appliquées au titre de régimes de 
subventions entièrement financés par l’État membre pour un type 
d’opération similaire. 

3. La décision portant approbation du programme ou de sa modifi­
cation indique les types d’opérations couverts par le remboursement sur 
la base de coûts unitaires, de montants forfaitaires et de taux forfaitaires, 
la définition et les montants couverts par lesdits coûts unitaires, 
montants forfaitaires et taux forfaitaires, ainsi que les méthodes d’ajus­
tement des montants. 

▼B
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Les États membres remboursent les bénéficiaires aux fins du présent 
article. Ce remboursement peut prendre n’importe quelle forme de 
soutien. 

Les audits de la Commission et de l’État membre et les vérifications de 
gestion des États membres visent exclusivement à s’assurer que les 
conditions nécessaires au remboursement par la Commission sont 
remplies. 

4. La Commission est habilitée à adopter un acte délégué en confor­
mité avec l’article 114 afin de compléter le présent article en définissant 
au niveau de l’Union les coûts unitaires, les montants forfaitaires, les 
taux forfaitaires, leurs montants et les méthodes d’ajustement selon les 
modalités visées au paragraphe 2, deuxième alinéa, points a) à d), du 
présent article. 

5. Le présent article ne s’applique pas à la contribution de l’Union 
destinée à l’assistance technique remboursée conformément à l’article 51, 
point e). 

Article 95 

Contribution de l’Union fondée sur un financement non lié aux 
coûts 

1. La Commission peut rembourser la contribution de l’Union à tout 
ou partie d’une priorité d’un programme sur la base d’un financement 
non lié aux coûts conformément à l’article 51, en se fondant sur les 
montants et taux approuvés par une décision visée au paragraphe 2 du 
présent article ou fixés dans l’acte délégué visé au paragraphe 4 du 
présent article. Afin de pouvoir utiliser une contribution de l’Union 
au programme fondée sur un financement non lié aux coûts, l’État 
membre présente à la Commission une proposition conformément aux 
modèles figurant aux annexes V et VI, dans le cadre du programme ou 
d’une demande de modification de ce programme. La proposition 
contient les informations suivantes: 

a) l’identification de la priorité concernée et le montant total couvert 
par le financement non lié aux coûts; 

b) une description de la partie du programme et du type d’actions 
couverts par le financement non lié aux coûts; 

c) une description des conditions à remplir ou des résultats à atteindre 
et un calendrier; 

d) les éléments livrables intermédiaires déclenchant le remboursement 
par la Commission; 

e) les unités de mesure; 

f) le calendrier de remboursement par la Commission et les montants 
connexes liés aux progrès accomplis en ce qui concerne le respect 
des conditions ou l’obtention des résultats; 

g) les modalités de vérification des éléments livrables intermédiaires 
ainsi que du respect des conditions ou de l’obtention des résultats; 

h) les méthodes d’ajustement des montants, le cas échéant; 

▼B



 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 102 

i) les dispositions visant à garantir la piste d’audit conformément à 
l’annexe XII, attestant le respect des conditions ou l’obtention des 
résultats; 

j) le type de remboursement envisagé et le mode de remboursement 
utilisé pour rembourser le ou les bénéficiaires dans le cadre de la 
priorité ou des parties d’une priorité d’un programme concernées par 
le présent article. 

2. La décision portant approbation du programme ou de la demande 
de modification de ce dernier contient tous les éléments énumérés au 
paragraphe 1. 

3. Les États membres remboursent les bénéficiaires aux fins du 
présent article. Ce remboursement peut prendre n’importe quelle 
forme de soutien. 

Les audits de la Commission et des États membres et les vérifications 
de gestion des États membres visent exclusivement à s’assurer que les 
conditions nécessaires au remboursement par la Commission sont 
remplies ou que les résultats ont été atteints. 

4. La Commission est habilitée à adopter un acte délégué en confor­
mité avec l’article 114 afin de compléter le présent article en fixant, au 
niveau de l’Union, les montants de financement non liés aux coûts par 
type d’opération, les modalités d’ajustement des montants et les condi­
tions à remplir ou les résultats à atteindre. 

S e c t i o n I I I 

I n t e r r u p t i o n e t s u s p e n s i o n s 

Article 96 

Interruption du délai de paiement 

1. La Commission peut interrompre le délai de liquidation des paie­
ments, sauf pour les préfinancements, pendant une période maximale de 
six mois, lorsqu’une des conditions suivantes est remplie: 

a) des éléments probants laissent penser qu’il existe une insuffisance 
grave pour laquelle des mesures correctives n’ont pas été prises; 

b) la Commission doit procéder à des vérifications supplémentaires 
après avoir reçu des informations selon lesquelles des dépenses 
mentionnées dans une demande de paiement pourraient être liées à 
une irrégularité. 

2. L’État membre peut accepter de prolonger la période d’interrup­
tion de trois mois. 

3. La Commission limite l’interruption à la partie des dépenses qui 
est concernée par les circonstances visées au paragraphe 1, sauf s’il 
n’est pas possible de déterminer la partie des dépenses concernée. La 
Commission informe par écrit l’État membre et l’autorité de gestion de 
la raison de l’interruption et leur demande de remédier à la situation. La 
Commission met fin à l’interruption dès que les mesures de nature à 
remédier aux circonstances visées au paragraphe 1 ont été prises. 
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4. Les règles spécifiques aux Fonds applicables au FEAMPA peuvent 
établir des bases spécifiques pour une interruption des paiements liée au 
non-respect des règles applicables au titre de la politique commune de la 
pêche. 

Article 97 

Suspension des paiements 

1. La Commission peut suspendre tout ou partie des paiements, sauf 
pour les préfinancements, après avoir donné à l’État membre la possi­
bilité de présenter ses observations, si l’une des conditions suivantes est 
remplie: 

a) l’État membre n’a pas pris les mesures requises pour remédier à la 
situation à l’origine d’une interruption au titre de l’article 96; 

b) il existe une insuffisance grave; 

c) les dépenses mentionnées dans les demandes de paiement sont liées 
à une irrégularité qui n’a pas été corrigée; 

d) la Commission a émis un avis motivé concernant une procédure 
d’infraction au titre de l’article 258 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne sur une question qui met en péril la légalité et 
la régularité des dépenses. 

2. La Commission met fin à la suspension de tout ou partie des 
paiements lorsque l’État membre a pris les mesures visant à remédier 
aux circonstances visées au paragraphe 1. 

3. Les règles spécifiques aux Fonds applicables au FEAMPA peuvent 
établir des bases spécifiques pour une suspension des paiements liée au 
non-respect des règles applicables au titre de la politique commune de la 
pêche. 

CHAPITRE II 

Présentation et examen des comptes 

Article 98 

Contenu et présentation des comptes 

1. Pour chaque exercice comptable pour lequel des demandes de 
paiement ont été présentées, l’État membre communique à la Commis­
sion, au plus tard le 15 février, les documents suivants (ci-après 
dénommés «dossier “assurance”») portant sur l’exercice comptable 
précédent: 

a) les comptes conformément au modèle figurant à l’annexe XXIV; 

b) la déclaration de gestion visée à l’article 74, paragraphe 1, point f), 
conformément au modèle figurant à l’annexe XVIII; 

c) l’avis d’audit annuel visé à l’article 77, paragraphe 3, point a), 
conformément au modèle figurant à l’annexe XIX; 

d) le rapport annuel de contrôle visé à l’article 77, paragraphe 3, 
point b), conformément au modèle figurant à l’annexe XX. 
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2. La date limite visée au paragraphe 1 peut être reportée à titre 
exceptionnel au 1 

er mars par la Commission, moyennant communication 
de l’État membre concerné. 

3. Ces comptes incluent, pour chaque priorité et, le cas échéant, pour 
chaque Fonds ainsi que pour chaque catégorie de région: 

a) le montant total des dépenses éligibles enregistrées dans les systèmes 
comptables de l’organisme exerçant la fonction comptable, qui est 
inclus dans la demande de paiement final pour l’exercice comptable, 
et le montant total de la contribution publique correspondante effec­
tuée ou à effectuer en ce qui concerne les objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions favorisantes sont remplies et des opérations 
liées aux objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favori­
santes ne sont pas remplies mais qui contribuent à ce qu’elles le 
soient; 

b) les montants retirés au cours de l’exercice comptable; 

c) les montants versés au titre de la contribution publique aux instru­
ments financiers; 

d) pour chaque priorité, une explication des écarts éventuels entre les 
montants déclarés conformément au point a) et les montants déclarés 
dans les demandes de paiement pour le même exercice comptable. 

4. Le dossier «assurance» ne concerne pas le montant total des 
dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours 
de l’exécution des opérations ou de la contribution publique correspon­
dante fournie ou à fournir liées aux objectifs spécifiques pour lesquels 
les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l’exception des opéra­
tions qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies. 

5. Les comptes ne sont pas recevables si les États membres n’ont pas 
procédé aux corrections nécessaires pour ramener à 2 % ou moins le 
taux d’erreur résiduel relatif à la légalité et à la régularité des dépenses 
figurant dans les comptes. 

6. Les États membres déduisent notamment des comptes: 

a) les dépenses irrégulières qui ont fait l’objet de corrections financières 
conformément à l’article 103; 

b) les dépenses faisant l’objet d’une évaluation en cours de leur légalité 
et régularité; 

c) d’autres montants nécessaires pour ramener à 2 % ou moins le taux 
d’erreur résiduel des dépenses déclarées dans les comptes. 

L’État membre peut inclure les dépenses visées au premier alinéa, 
point b), dans une demande de paiement au cours des exercices compta­
bles suivants une fois que leur légalité et leur régularité sont confirmées. 
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7. L’État membre peut corriger les montants irréguliers qu’il a 
décelés après la présentation des comptes dans lesquels les montants 
ont été inclus en procédant aux ajustements correspondants pour l’exer­
cice comptable où l’irrégularité a été décelée, sans préjudice de 
l’article 104. 

8. Dans le cadre du dossier «assurance», l’État membre présente pour 
le dernier exercice comptable le rapport de performance final visé à 
l’article 43 ou, dans le cas du FAMI, du FSI ou de l’IGFV, le 
dernier rapport annuel de performance. 

Article 99 

Examen des comptes 

La Commission s’assure de l’exhaustivité, de l’exactitude et de la véra­
cité des comptes au plus tard le 31 mai de l’année suivant la fin de 
l’exercice comptable, sauf si l’article 102 s’applique. 

Article 100 

Calcul du solde 

1. Lorsque la Commission calcule le montant à charge des Fonds 
pour l’exercice comptable et les ajustements en résultant en ce qui 
concerne les montants versés à l’État membre, elle prend en considéra­
tion: 

a) les montants inscrits dans les comptes visés à l’article 98, para­
graphe 3, point a), et auxquels est appliqué le taux de cofinancement 
pour chaque priorité; 

b) le montant total des paiements intermédiaires effectués par la 
Commission au cours de cet exercice comptable; 

c) en ce qui concerne le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion, le FTJ 
et le FEAMPA, pour 2021 et 2022, le montant de préfinancement. 

2. Lorsqu’un montant est récupérable auprès de l’État membre, il fait 
l’objet d’un ordre de recouvrement émis par la Commission qui est 
exécuté, si possible, par compensation en déduisant le montant consi­
déré des montants dus à l’État membre au titre des versements ultérieurs 
au profit du même programme. Ce recouvrement ne constitue pas une 
correction financière et ne réduit pas le soutien accordé par les Fonds au 
programme. Le montant récupéré constitue une recette affectée confor­
mément à l’article 21, paragraphe 3, du règlement financier. 

Article 101 

Procédure d’examen des comptes 

1. La procédure décrite à l’article 102 s’applique dans l’un des cas 
suivants: 

a) l’autorité d’audit a émis un avis avec réserves ou un avis défavorable 
pour des raisons liées à l’exhaustivité, à l’exactitude et à la véracité 
des comptes; 
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b) la Commission dispose d’éléments probants qui remettent en cause la 
fiabilité d’un avis d’audit sans réserve. 

2. Dans tous les autres cas, la Commission calcule les montants à 
charge des Fonds conformément à l’article 100 et procède aux paie­
ments ou recouvrements respectifs avant le 1 

er juillet. Ce paiement ou 
recouvrement vaut approbation des comptes. 

Article 102 

Procédure contradictoire applicable à l’examen des comptes 

1. Si l’autorité d’audit émet un avis d’audit avec réserves ou un avis 
défavorable pour des raisons liées à l’exhaustivité, à l’exactitude et à la 
véracité des comptes, la Commission demande à l’État membre de 
revoir les comptes et de présenter à nouveau les documents visés à 
l’article 98, paragraphe 1, dans un délai d’un mois. 

Si, à l’expiration du délai fixé au premier alinéa: 

a) l’avis d’audit est sans réserve, l’article 100 s’applique et la Commis­
sion verse les éventuels montants supplémentaires dus ou procède à 
un recouvrement dans un délai de deux mois; 

b) l’avis d’audit reste assorti de réserves ou les documents n’ont pas été 
présentés à nouveau par l’État membre, les paragraphes 2, 3 et 4 
s’appliquent. 

2. Si l’avis d’audit reste assorti de réserves pour des raisons liées à 
l’exhaustivité, à l’exactitude et à la véracité des comptes ou si l’avis 
d’audit n’est toujours pas fiable, la Commission communique à l’État 
membre le montant à charge des Fonds pour l’exercice comptable. 

3. Lorsque l’État membre marque son accord sur le montant visé au 
paragraphe 2 du présent article dans un délai d’un mois, la Commission 
verse, dans un délai de deux mois, les éventuels montants supplémen­
taires dus ou procède à un recouvrement conformément à l’article 100. 

4. Lorsque l’État membre n’est pas d’accord avec le montant visé au 
paragraphe 2 du présent article, la Commission fixe le montant à charge 
des Fonds pour l’exercice comptable. Cet acte ne constitue pas une 
correction financière et ne réduit pas le soutien accordé par les Fonds 
au programme. La Commission verse, dans un délai de deux mois, les 
éventuels montants supplémentaires dus ou procède à un recouvrement 
conformément à l’article 100. 

5. En ce qui concerne le dernier exercice comptable, la Commission 
verse ou recouvre le solde annuel des comptes pour les programmes 
soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion, le FTJ et le 
FEAMPA dans un délai de deux mois à compter de la date de l’accep­
tation du rapport de performance final visé à l’article 43. 
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CHAPITRE III 

Corrections financières 

Article 103 

Corrections financières effectuées par les États membres 

1. Les États membres protègent le budget de l’Union et appliquent 
des corrections financières en annulant tout ou partie du soutien des 
Fonds à une opération ou à un programme lorsqu’il est constaté que des 
dépenses déclarées à la Commission sont irrégulières. 

2. Les corrections financières sont inscrites dans les comptes de 
l’exercice comptable au cours duquel l’annulation a été décidée. 

3. Le soutien des Fonds annulé peut être réutilisé par l’État membre 
dans le cadre du programme concerné, sauf pour une opération qui a fait 
l’objet de la correction concernée ou, dans le cas d’une correction 
financière appliquée par suite d’une irrégularité systémique, pour une 
opération concernée par cette irrégularité systémique. 

4. Les règles spécifiques aux Fonds applicables au FEAMPA peuvent 
établir des bases spécifiques pour les corrections financières effectuées 
par les États membres en rapport avec le non-respect des règles appli­
cables au titre de la politique commune de la pêche. 

5. Par dérogation aux paragraphes 1, 2 et 3, dans le cadre d’opéra­
tions comprenant des instruments financiers, la contribution annulée 
conformément au présent article, à la suite d’une irrégularité indivi­
duelle, peut être réutilisée dans le cadre de la même opération dans 
les conditions suivantes: 

a) lorsque l’irrégularité donnant lieu à l’annulation de la contribution 
est détectée au niveau du bénéficiaire final, uniquement pour d’autres 
bénéficiaires finaux dans le cadre du même instrument financier; 

b) lorsque l’irrégularité donnant lieu à l’annulation de la contribution 
est détectée au niveau de l’organisme mettant en œuvre le fonds 
spécifique, lorsqu’un instrument financier est mis en œuvre au 
moyen d’une structure comportant un fonds à participation, unique­
ment pour d’autres organismes chargés de la mise en œuvre de fonds 
spécifiques. 

Lorsque l’irrégularité donnant lieu à l’annulation de la contribution est 
détectée au niveau de l’organisme mettant en œuvre le fonds à partici­
pation, ou au niveau de l’organisme mettant en œuvre le fonds spéci­
fique lorsqu’un instrument financier est mis en œuvre par une structure 
dépourvue de fonds à participation, la contribution annulée ne peut pas 
être réutilisée dans le cadre de la même opération. 

En cas de correction financière due à une irrégularité systémique, la 
contribution annulée ne peut être réutilisée pour aucune opération 
concernée par l’irrégularité systémique. 

6. Les organismes mettant en œuvre les instruments financiers 
remboursent aux États membres les contributions du programme concer­
nées par des irrégularités, assorties d’intérêts et des autres gains générés 
par ces contributions. 
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Les organismes qui mettent en œuvre les instruments financiers ne 
remboursent pas aux États membres les montants visés au premier 
alinéa pour autant qu’ils puissent démontrer que, pour une irrégularité 
donnée, toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) l’irrégularité s’est produite au niveau des bénéficiaires finaux ou, 
dans le cas d’un fonds à participation, au niveau des organismes 
mettant en œuvre les fonds spécifiques ou des bénéficiaires finaux; 

b) les organismes mettant en œuvre les instruments financiers se sont 
acquittés de leurs obligations en ce qui concerne les contributions du 
programme concernées par cette irrégularité, conformément au droit 
applicable, et ont agi avec tout le professionnalisme, le soin, la 
transparence et la diligence qu’il est légitime d’attendre d’un orga­
nisme professionnel expérimenté dans la mise en œuvre d’instru­
ments financiers; 

c) les montants concernés par l’irrégularité n’ont pas pu être recouvrés 
en dépit du fait que les organismes mettant en œuvre les instruments 
financiers ont eu recours à toutes les mesures légales et contrac­
tuelles applicables avec toute la diligence requise. 

Article 104 

Corrections financières effectuées par la Commission 

1. La Commission procède à des corrections financières, en réduisant 
le soutien des Fonds accordé à un programme, lorsqu’elle conclut que: 

a) une insuffisance grave a mis en péril le soutien déjà versé par les 
Fonds au programme; 

b) des dépenses figurant dans les comptes approuvés sont irrégulières et 
n’ont pas été détectées et signalées par l’État membre; 

c) l’État membre ne s’est pas conformé aux obligations qui lui incom­
bent en vertu de l’article 97 avant l’ouverture de la procédure de 
correction financière par la Commission. 

Lorsque la Commission applique des corrections financières forfaitaires 
ou extrapolées, celles-ci doivent être effectuées conformément à 
l’annexe XXV. 

2. Avant de se prononcer sur une correction financière, la Commis­
sion informe l’État membre de ses conclusions et offre à celui-ci la 
possibilité de présenter ses observations dans un délai de deux mois 
et de démontrer que l’ampleur réelle de l’irrégularité est moindre que 
celle estimée par la Commission. Ce délai peut être prolongé d’un 
commun accord. 

3. Lorsque l’État membre n’accepte pas les conclusions de la 
Commission, celle-ci l’invite à une audition afin de s’assurer qu’elle 
dispose de toutes les informations et observations pertinentes pour 
fonder ses conclusions relatives à l’application de la correction finan­
cière. 
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4. La Commission se prononce sur une correction financière en 
tenant compte de l’ampleur, de la fréquence et des incidences finan­
cières des irrégularités ou des insuffisances graves, au moyen d’un acte 
d’exécution, dans un délai de dix mois à compter de la date de l’audi­
tion ou de la date à laquelle ont été transmises les informations complé­
mentaires qu’elle avait demandées. 

Lorsqu’elle se prononce sur une correction financière, la Commission 
tient compte de toutes les informations et observations communiquées. 

Lorsqu’un État membre accepte la correction financière dans les cas 
visés au paragraphe 1, premier alinéa, points a) et c), avant l’adoption 
de la décision visée au premier alinéa du présent paragraphe, l’État 
membre peut réutiliser les montants concernés. Cette possibilité ne 
s’applique pas à une correction financière effectuée au titre du para­
graphe 1, premier alinéa, point b). 

5. Les règles spécifiques aux Fonds applicables au FEAMPA peuvent 
établir des bases spécifiques pour les corrections financières effectuées 
par la Commission en rapport avec le non-respect des règles applicables 
au titre de la politique commune de la pêche. 

6. Les règles spécifiques aux Fonds applicables au FTJ peuvent 
établir des bases spécifiques pour les corrections financières effectuées 
par la Commission en rapport avec la sous-réalisation des objectifs 
définis pour le FTJ. 

CHAPITRE IV 

Dégagement 

Articles 105 

Principes et règles de dégagement 

1. La Commission procède au dégagement de tout montant d’un 
programme qui n’a pas été utilisé aux fins du préfinancement, confor­
mément à l’article 90, ou pour lequel aucune demande de paiement n’a 
été présentée, conformément aux articles 91 et 92, au plus tard le 
31 décembre de la troisième année civile qui suit l’année des engage­
ments budgétaires pour les années 2021 à 2026. 

2. La part des engagements encore ouverte au 31 décembre 2029 est 
dégagée si le dossier «assurance» et le rapport de performance final 
pour les programmes soutenus par le FEDER, le FSE+, le Fonds de 
cohésion, le FTJ et le FEAMPA n’ont pas été soumis à la Commission 
dans le délai fixé à l’article 43, paragraphe 1. 

Article 106 

Exceptions aux règles de dégagement 

1. Le montant concerné par le dégagement est diminué des montants 
équivalents à la partie de l’engagement budgétaire: 

a) qui fait l’objet d’une suspension des opérations par une procédure 
judiciaire ou un recours administratif ayant un effet suspensif; ou 
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b) qui n’a pas pu faire l’objet d’une demande de paiement pour des 
raisons de force majeure ayant des répercussions sérieuses sur la 
mise en œuvre de tout ou partie du programme. 

Les autorités nationales qui invoquent la force majeure en démontrent 
les conséquences directes sur la mise en œuvre de tout ou partie du 
programme. 

2. Au plus tard le 31 janvier, l’État membre transmet à la Commis­
sion des informations sur les exceptions visées au paragraphe 1, premier 
alinéa, points a) et b), concernant le montant qu’il devait déclarer au 
plus tard le 31 décembre de l’année précédente. 

Article 107 

Procédure de dégagement 

1. Sur la base des informations qu’elle a reçues au 31 janvier, la 
Commission informe l’État membre du montant du dégagement résul­
tant desdites informations. 

2. L’État membre dispose d’un délai de deux mois pour marquer son 
accord sur le montant devant faire l’objet du dégagement ou pour faire 
part de ses observations. 

3. Au plus tard le 30 juin, l’État membre présente à la Commission 
un plan de financement modifié répercutant pour l’année civile 
concernée le montant réduit du soutien sur une ou plusieurs priorités 
du programme. Pour les programmes soutenus par plusieurs Fonds, le 
montant du soutien est réduit, pour chaque Fonds, proportionnellement 
aux montants concernés par le dégagement qui n’ont pas été utilisés au 
cours de l’année civile concernée. 

À défaut d’un tel document, la Commission modifie le plan de finan­
cement en diminuant la contribution des Fonds pour l’année civile 
concernée. Cette réduction est répartie sur chaque priorité, proportion­
nellement aux montants concernés par le dégagement qui n’ont pas été 
utilisés au cours de l’année civile concernée. 

4. Au plus tard le 31 octobre, la Commission modifie le programme. 

TITRE VIII 

CADRE FINANCIER 

Article 108 

Couverture géographique du soutien au titre de l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance» 

1. Le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion soutiennent l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance» dans toutes les régions 
correspondant au niveau 2 de la nomenclature commune des unités 
territoriales statistiques (ci-après dénommées «régions de niveau 
NUTS 2») établie par le règlement (CE) n 

o 1059/2003 tel que 
modifié par le règlement (UE) 2016/2066. 
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2. Les ressources du FEDER et du FSE+ affectées à l’objectif 
«Investissement pour l’emploi et la croissance» sont réparties entre les 
trois catégories suivantes de régions de niveau NUTS 2: 

a) les régions moins développées, dont le PIB par habitant est inférieur 
à 75 % du PIB moyen par habitant de l’EU-27 (ci-après dénommées 
«régions moins développées»); 

b) les régions en transition, dont le PIB par habitant est compris entre 
75 % et 100 % du PIB moyen par habitant de l’EU-27 (ci-après 
dénommées «régions en transition»); 

c) les régions plus développées, dont le PIB par habitant est supérieur à 
100 % du PIB moyen par habitant de l’EU-27 (ci-après dénommées 
«régions plus développées»). 

Le classement des régions dans l’une des trois catégories de régions est 
déterminé sur la base du rapport entre le PIB par habitant de chaque 
région, mesuré en standards de pouvoir d’achat (SPA) et calculé à partir 
des données de l’Union pour la période 2015-2017, et le PIB moyen par 
habitant de l’EU-27 pour la même période de référence. 

3. Le Fonds de cohésion soutient les États membres dont le revenu 
national brut (RNB) par habitant, mesuré en SPA et calculé à partir des 
données de l’Union pour la période 2015-2017, est inférieur à 90 % du 
RNB moyen par habitant de l’EU-27 pour la même période de réfé­
rence. 

4. La Commission adopte, par voie d’acte d’exécution, une décision 
établissant la liste des régions qui répondent aux critères de l’une des 
trois catégories de région et des États membres qui répondent aux 
critères établis au paragraphe 3. La liste susdite est valable du 1 

er janvier 
2021 au 31 décembre 2027. 

Article 109 

Ressources affectées à la cohésion économique, sociale et territoriale 

1. Les ressources affectées à la cohésion économique, sociale et 
territoriale disponibles pour les engagements budgétaires pour la 
période 2021-2027 au titre du CFP s’élèvent à 330 234 776 621 EUR 
en prix de 2018 pour le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion, et à 
7 500 000 000 EUR en prix de 2018 pour le FTJ. 

Les ressources visées au premier alinéa sont complétées par un montant 
de 10 000 000 000 EUR en prix de 2018 pour les mesures visées à 
l’article 1 

er , paragraphe 2, du règlement (UE) 2020/2094 du Conseil ( 1 ) 
aux fins du règlement FTJ. Ce montant constitue une recette affectée 
externe aux fins de l’article 21, paragraphe 5, du règlement financier. 

Aux fins de la programmation et de l’inscription ultérieure au budget de 
l’Union, les montants visés aux premier et deuxième alinéas sont 
indexés de 2 % par an. 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) 2020/2094 du Conseil du 14 décembre 2020 établissant un 
instrument de l’Union européenne pour la relance en vue de soutenir la 
reprise à la suite de la crise liée à la COVID-19 (JO L 433 I du 22.12.2020, 
p. 23).
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2. La Commission adopte, au moyen d’un acte exécution, une déci­
sion établissant la ventilation annuelle des ressources globales par État 
membre pour le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion au titre de 
l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» et, le cas 
échéant, par catégorie de région, conformément aux méthodes définies 
à l’annexe XXVI. 

Cette décision établit également la ventilation annuelle des ressources 
globales par État membre au titre de l’objectif «Coopération territoriale 
européenne» (Interreg). 

3. L’assistance technique à l’initiative de la Commission fait l’objet 
d’une allocation de 0,35 % des ressources visées au paragraphe 1, 
premier et deuxième alinéas, après déduction du soutien accordé au 
MIE mentionné à l’article 110, paragraphe 3. 

Article 110 

Ressources destinées aux objectifs «Investissement pour l’emploi et 
la croissance» et «Coopération territoriale européenne» (Interreg) 

1. Les ressources destinées à l’objectif «Investissement pour l’emploi 
et la croissance» au titre du CFP s’élèvent à 97,6 % des ressources 
globales (soit un total de 329 684 776 621 EUR) et sont réparties 
comme suit: 

a) 61,3 % (soit un total de 202 226 984 629 EUR) pour les régions 
moins développées; 

b) 14,5 % (soit un total de 47 771 802 082 EUR) pour les régions en 
transition; 

c) 8,3 % (soit un total de 27 202 682 372 EUR) pour les régions plus 
développées; 

d) 12,9 % (soit un total de 42 555 570 217 EUR) pour les États 
membres bénéficiant du soutien du Fonds de cohésion; 

e) 0,6 % (soit un total de 1 927 737 321 EUR) en tant que financement 
supplémentaire pour les régions ultrapériphériques visées à 
l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
et les régions de niveau NUTS 2 répondant aux critères fixés à 
l’article 2 du protocole n 

o 6 annexé à l’acte d’adhésion de 1994; 

f) 0,2 % (soit un total de 500 000 000 EUR) pour les investissements 
interrégionaux en matière d’innovation; 

g) 2,3 % (soit un total de 7 500 000 000 EUR) pour le Fonds pour une 
transition juste. 

2. Le montant disponible pour le FSE+ au titre de l’objectif «Inves­
tissement pour l’emploi et la croissance» est de 87 319 331 844 EUR. 

Le montant du financement supplémentaire pour les régions visées au 
paragraphe 1, point e), alloué au FSE+ s’élève à 472 980 447 EUR. 

▼B
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3. Le montant du soutien du Fonds de cohésion à transférer au MIE 
s’élève à 10 000 000 000 EUR. Il est dépensé pour des projets d’infra­
structure de transport, compte tenu des besoins d’investissement en 
matière d’infrastructures des États membres et des régions, au moyen 
du lancement d’appels spécifiques conformément au règlement MIE, 
exclusivement dans des États membres éligibles au financement par le 
Fonds de cohésion. 

La Commission adopte un acte d’exécution fixant le montant à trans­
férer de la dotation de chaque État membre bénéficiaire du Fonds de 
cohésion au MIE et déterminé au prorata pour toute la période. 

La dotation du Fonds de cohésion allouée à chaque État membre est 
réduite en conséquence. 

Les crédits annuels correspondant au soutien du Fonds de cohésion visé 
au premier alinéa sont inscrits aux lignes budgétaires concernées du 
MIE à partir de l’exercice budgétaire 2021. 

30 % des ressources transférées au MIE sont, immédiatement après le 
transfert, à la disposition de tous les États membres éligibles au finan­
cement par le Fonds de cohésion pour financer des projets d’infrastruc­
ture de transport conformément au règlement MIE. 

Les règles applicables au secteur du transport en vertu du règlement 
MIE s’appliquent aux appels spécifiques mentionnés au premier alinéa. 
Jusqu’au 31 décembre 2023, la sélection des projets éligibles au finan­
cement est menée dans le respect des dotations nationales au titre du 
Fonds de cohésion en ce qui concerne 70 % des ressources transférées 
au MIE. 

À partir du 1 
er janvier 2024, les ressources transférées au MIE qui n’ont 

pas été engagées en faveur d’un projet d’infrastructure de transport sont 
mises à la disposition de tous les États membres éligibles au finance­
ment par le Fonds de cohésion pour financer des projets d’infrastructure 
de transport conformément au règlement MIE. 

Afin de soutenir les États membres qui sont susceptibles de bénéficier 
d’un financement au titre du Fonds de cohésion, qui pourraient rencon­
trer des difficultés pour concevoir des projets qui présentent une matu­
rité ou une qualité suffisante, ou les deux, et qui ont une valeur ajoutée 
de l’Union suffisante, une attention particulière est portée à l’assistance 
technique destinée à renforcer la capacité institutionnelle et l’efficacité 
des administrations et des services publics concernés par la conception 
et la mise en œuvre des projets dont la liste figure dans le règlement 
MIE. 

La Commission met tout en œuvre pour permettre aux États membres 
susceptibles de bénéficier d’un financement au titre du Fonds de cohé­
sion de parvenir, pour la fin de la période 2021-2027, à l’absorption la 
plus élevée possible du montant transféré au MIE, notamment par 
l’organisation d’appels supplémentaires. 

Une attention et un soutien particuliers au titre des huitième et neuvième 
alinéas sont accordés aux États membres dont le RNB par habitant, 
mesuré en SPA pour la période 2015-2017, est inférieur à 60 % du 
RNB moyen par habitant de l’EU-27. 

▼B
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En ce qui concerne les États membres dont le RNB par habitant, mesuré 
en SPA pour la période 2015-2017, est inférieur à 60 % du RNB moyen 
par habitant de l’EU-27, 70 % de 70 % de la somme d’argent qu’ont 
transféré lesdits États membres au MIE sont garantis jusqu’au 
31 décembre 2024. 

4. Un montant de 400 000 000 EUR provenant des ressources consa­
crées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance» est 
affecté à l’initiative urbaine européenne gérée directement ou indirecte­
ment par la Commission. 

5. Un montant de 175 000 000 EUR provenant des ressources du 
FSE+ consacrées à l’objectif «Investissement pour l’emploi et la crois­
sance» est affecté à la coopération transnationale soutenant des solutions 
innovantes en gestion directe ou indirecte. 

6. Le montant visé au paragraphe 1, point f), est alloué à partir des 
ressources du FEDER au titre de l’objectif «Investissement pour 
l’emploi et la croissance» pour les investissements interrégionaux inno­
vants en gestion directe ou indirecte. 

7. Les ressources affectées à l’objectif «Coopération territoriale euro­
péenne» (Interreg) s’élèvent à 2,4 % des ressources globales disponibles 
pour les engagements budgétaires des Fonds pour la période 2021-2027 
(soit un total de 8 050 000 000 EUR). 

8. Le montant visé à l’article 109, paragraphe 1, deuxième alinéa, fait 
partie des ressources destinées à l’objectif «Investissement pour l’emploi 
et la croissance». 

Article 111 

Transférabilité des ressources 

1. La Commission peut accepter qu’un État membre propose, lors de 
la présentation de son accord de partenariat ou dans le contexte de 
l’examen à mi-parcours, le transfert: 

a) d’un montant supplémentaire n’excédant pas 5 % des dotations 
initiales des régions moins développées vers les régions en transition 
ou les régions plus développées, et des régions en transition vers les 
régions plus développées; 

b) à partir des dotations des régions plus développées ou des régions en 
transition vers les régions moins développées et des régions plus 
développées vers les régions en transition. 

Par dérogation au premier alinéa, point a), la Commission peut accepter 
un transfert supplémentaire de 10 % maximum du montant total des 
dotations en faveur des régions moins développées vers les régions en 
transition ou les régions plus développées au sein des États membres 
dont le RNB par habitant, mesuré en SPA pour la période 2015-2017, 
est inférieur à 90 % du RNB moyen par habitant de l’EU-27. Les 
ressources de tout transfert supplémentaire servent à contribuer à la 
réalisation des objectifs stratégiques visés à l’article 5, paragraphe 1, 
points a) et b). 

2. Les dotations totales allouées à chaque État membre au titre des 
objectifs «Investissement pour l’emploi et la croissance» et «Coopéra­
tion territoriale européenne» (Interreg) ne sont pas transférables entre 
ces objectifs. 

▼B
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3. Afin de renforcer la contribution effective des fonds aux actions 
visées à l’article 5, paragraphe 2, et par dérogation au paragraphe 2 du 
présent article, la Commission peut, dans des circonstances dûment 
justifiées, et sous réserve de la condition fixée au paragraphe 4 du 
présent article, accepter, par voie d’acte d’exécution, une proposition 
d’un État membre, formulée lors de sa première soumission de l’accord 
de partenariat, de transférer à l’objectif «Investissement pour l’emploi et 
la croissance» une partie de ses crédits destinés à l’objectif «Coopéra­
tion territoriale européenne» (Interreg). 

4. La part attribuée à l’objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg) dans l’État membre qui fait la proposition visée au para­
graphe 3 n’est pas inférieure à 35 % de l’enveloppe totale allouée à 
cet État membre pour l’objectif «Investissement pour l’emploi et la 
croissance» et l’objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg), et elle n’est pas, après le transfert, inférieure à 25 % du total. 

Article 112 

Détermination des taux de cofinancement 

1. La décision portant approbation d’un programme fixe le taux de 
cofinancement et le montant maximal du soutien apporté par les Fonds à 
chaque priorité. 

2. Pour chaque priorité, la décision de la Commission détermine si le 
taux de cofinancement de la priorité s’applique à l’un des éléments 
suivants: 

a) la contribution totale, y compris les contributions publique et privée; 

b) la contribution publique. 

3. Le taux de cofinancement au titre de l’objectif «Investissement 
pour l’emploi et la croissance» au niveau de chaque priorité n’excède 
pas: 

a) 85 % pour les régions moins développées; 

b) 70 % pour les régions en transition qui étaient classées comme 
régions moins développées au cours de la période 2014-2020; 

c) 60 % pour les régions en transition; 

d) 50 % pour les régions plus développées qui étaient classées comme 
régions en transition ou avaient un PIB par habitant inférieur à 
100 % au cours de la période 2014-2020; 

e) 40 % pour les régions plus développées. 

Les taux de cofinancement fixés au premier alinéa, point a), s’appli­
quent également aux régions ultrapériphériques, y compris l’enveloppe 
supplémentaire en faveur de ces régions. 

Le taux de cofinancement au titre du Fonds de cohésion au niveau de 
chaque priorité n’excède pas 85 %. 

▼B
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Le règlement FSE+ peut fixer des taux de cofinancement plus élevés 
conformément aux articles 10 et 14 dudit règlement. 

Le taux de cofinancement applicable à la région où sont situés le ou les 
territoires désignés dans les plans territoriaux de transition juste, pour la 
priorité soutenue par le FTJ, n’excède pas: 

a) 85 % pour les régions moins développées; 

b) 70 % pour les régions en transition; 

c) 50 % pour les régions plus développées, 

4. Le taux de cofinancement au titre des programmes Interreg 
n’excède pas 80 % excepté lorsque le règlement Interreg peut établir 
des taux de cofinancement plus élevés pour le volet Interreg D et pour 
les programmes de coopération transfrontière extérieure. 

5. Les taux de cofinancement maximum visés aux paragraphes 3 et 4 
sont majorés de dix points de pourcentage pour les priorités entièrement 
mises en œuvre dans le cadre du développement local mené par les 
acteurs locaux. 

6. Les actions d’assistance technique menées à l’initiative ou pour le 
compte de la Commission peuvent être financées à un taux de 100 %. 

▼M1 
7. Lorsqu’une priorité distincte est établie dans le cadre d’un 
programme visant à soutenir des opérations favorisant l’intégration 
socio-économique des ressortissants de pays tiers, un taux de cofinan­
cement pouvant aller jusqu’à 100 % est appliqué aux dépenses déclarées 
dans les demandes de paiement jusqu’à la fin de l’exercice comptable se 
terminant le 30 juin 2024. Après cette date, le taux de cofinancement 
fixé dans le programme conformément aux taux de cofinancement maxi­
maux visés aux paragraphes 3 et 4 s’applique. 

Le montant total programmé au titre de ces priorités dans un État 
membre ne peut dépasser 5 % de la dotation nationale initiale provenant 
du FEDER et du FSE+ confondus. 

La Commission réexamine le taux de cofinancement au plus tard le 
30 juin 2024. 

Au moins 30 % de la dotation financière d’une telle priorité distincte est 
attribuée aux opérations dont les bénéficiaires sont des autorités locales 
ou des organisations de la société civile actives au niveau des collecti­
vités locales. Les États membres rendent compte du respect de cette 
condition dans le rapport de performance final requis en vertu de 
l’article 43. Lorsque cette condition n’est pas remplie, le remboursement 
par la Commission au titre de la priorité concernée est réduit propor­
tionnellement afin de garantir le respect de cette condition lors du calcul 
du solde final à verser au programme. 

▼B
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TITRE IX 

DÉLÉGATION DE POUVOIR, DISPOSITIONS D’EXÉCUTION ET 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

CHAPITRE I 

Délégation de pouvoir et dispositions d’exécution 

Article 113 

Délégation de pouvoir en ce qui concerne certaines annexes 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément 
à l’article 114 afin de modifier les annexes du présent règlement, à 
l’exception des annexes III, IV, XI, XIII, XIV, XVII et XXVI, en 
vue de les adapter aux changements survenant au cours de la période 
de programmation. 

Article 114 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 79, para­
graphe 4, à l’article 94, paragraphe 4, à l’article 95, paragraphe 4, et à 
l’article 113 est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à 
compter du 1 Juillet 2021. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 79, paragraphe 4, à 
l’article 94, paragraphe 4, à l’article 95, paragraphe 4, à l’article 113 
et à l’article 117, paragraphe 2, peut être révoquée à tout moment par le 
Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à 
la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le 
jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel 
de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans 
ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués 
déjà en vigueur. 

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légi­
férer». 

5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie 
au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 79, paragraphe 4, de 
l’article 94, paragraphe 4, de l’article 95, paragraphe 4, de l’article 113 
et de l’article 117, paragraphe 2, n’entre en vigueur que si le Parlement 
européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement euro­
péen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux 
mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil. 

▼B
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Article 115 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un 
comité au sens du règlement (UE) n 

o 182/2011. 

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 du 
règlement (UE) n 

o 182/2011 s’applique. 

CHAPITRE II 

Dispositions transitoires et finales 

Article 116 

Examen 

Le Parlement européen et le Conseil réexaminent le présent règlement 
au plus tard le 31 décembre 2027 conformément à l’article 177 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 117 

Dispositions transitoires 

1. Le règlement (UE) n 
o 1303/2013 ou tout autre acte applicable à la 

période de programmation 2014-2020 continuent de s’appliquer unique­
ment aux programmes opérationnels et aux opérations bénéficiant d’un 
soutien du FEDER, du Fonds social européen, du Fonds de cohésion et 
du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche au titre de 
ladite période. 

2. Le pouvoir d’adopter un acte délégué en vue d’établir un code de 
conduite européen en matière de partenariat conféré à la Commission 
par l’article 5, paragraphe 3, du règlement (UE) n 

o 1303/2013 reste en 
vigueur pendant la période de programmation 2021-2027. La délégation 
de pouvoir est exercée conformément à l’article 114 du présent règle­
ment. 

Article 118 

Conditions pour les opérations faisant l’objet d’une mise en œuvre 
échelonnée 

1. L’autorité de gestion peut procéder à la sélection d’une opération 
constituant la seconde phase d’une opération retenue pour bénéficier 
d’un soutien et entamée au titre du règlement (UE) n 

o 1303/2013, 
pour autant que toutes les conditions suivantes soient remplies: 

a) l’opération retenue pour bénéficier d’un soutien au titre du 
règlement (UE) n 

o 1303/2013 comporte deux phases identifiables 
d’un point de vue financier et faisant l’objet de pistes d’audit 
distinctes; 

b) le coût total de l’opération visée au point a) est supérieur à 
5 000 000 EUR; 

c) les dépenses figurant dans une demande de paiement concernant la 
première phase ne figurent dans aucune demande de paiement rela­
tive à la seconde phase; 

▼B
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d) la seconde phase de l’opération est conforme au droit applicable et 
est éligible au soutien du FEDER, du FSE+, du Fonds de cohésion 
ou du FEAMPA en vertu des dispositions du présent règlement ou 
des règlements spécifiques aux Fonds; 

e) l’État membre s’engage à achever durant la période de programma­
tion la seconde et dernière phase et à la rendre opérationnelle, dans 
le rapport final de mise en œuvre ou, dans le cadre du Fonds euro­
péen pour les affaires maritimes et la pêche, dans le dernier rapport 
annuel de mise en œuvre, présenté conformément à l’article 141 du 
règlement (UE) n 

o 1303/2013. 

2. Les dispositions du présent règlement s’appliquent à la seconde 
phase de l’opération. 

▼M1 

Article 118 bis 

Conditions pour les opérations faisant l’objet d’une mise en œuvre 
échelonnée qui ont été sélectionnées pour bénéficier d’un soutien 

avant le 29 juin 2022 au titre du règlement (UE) n 
o 1303/2013 

1. Sans préjudice de l’article 118, lorsqu’une opération dont le coût 
total dépasse 1 000 000 EUR a été sélectionnée pour bénéficier d’un 
soutien et a débuté avant le 29 juin 2022 au titre du règlement (UE) 
n 

o 1303/2013 et des règlements relatifs aux Fonds (UE) 
n 

o 1301/2013 ( 1 ), (UE) n 
o 1304/2013 ( 2 ), (UE) n 

o 1300/2013 ( 3 ), (UE) 
n 

o 1299/2013 ( 4 ) et (UE) n 
o 508/2014 ( 5 ) du Parlement européen et du 

Conseil, la dite opération est considérée comme pouvant bénéficier d’un 
soutien au titre du présent règlement et des règlements relatifs aux 
Fonds correspondants au cours de la période de programmation 2021- 
2027. 

Par dérogation à l’article 73, paragraphes 1 et 2, l’autorité de gestion 
peut décider d’octroyer directement un soutien à une telle opération au 
titre du présent règlement, pour autant que les conditions suivantes 
soient remplies: 

a) l’opération comporte deux phases identifiables d’un point de vue 
financier et faisant l’objet de pistes d’audit distinctes; 

▼B 

( 1 ) Règlement (UE) n 
o 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 relatif au Fonds européen de développement régional et 
aux dispositions particulières relatives à l’objectif “Investissement pour la 
croissance et l’emploi”, et abrogeant le règlement (CE) n 

o 1080/2006 
(JO L 347 du 20.12.2013, p. 289). 

( 2 ) Règlement (UE) n 
o 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règle­
ment (CE) n 

o 1081/2006 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 470). 
( 3 ) Règlement (UE) n 

o 1300/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au Fonds de cohésion et abrogeant le règlement (CE) 
n 

o 1084/2006 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 281). 
( 4 ) Règlement (UE) n 

o 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution 
du Fonds européen de développement régional à l’objectif “Coopération 
territoriale européenne” (JO L 347 du 20.12.2013, p. 259). 

( 5 ) Règlement (UE) n 
o 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 

2014 relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et 
abrogeant les règlements du Conseil (CE) n 

o 2328/2003, (CE) 
n 

o 861/2006, (CE) n 
o 1198/2006 et (CE) n 

o 791/2007 et le règlement (UE) 
n 

o 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil (JO L 149 du 20.5.2014, 
p. 1).
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b) l’opération relève d’actions programmées au titre d’un objectif spéci­
fique pertinent et est attribuée à un type d’intervention conformé­
ment à l’annexe I; 

c) les dépenses figurant dans une demande de paiement concernant la 
première phase ne figurent dans aucune demande de paiement rela­
tive à la seconde phase; 

d) l’État membre s’engage à achever durant la période de programma­
tion la seconde et dernière phase et à la rendre opérationnelle, dans 
le rapport final de mise en œuvre ou, dans le cadre du Fonds euro­
péen pour les affaires maritimes et la pêche, dans le dernier rapport 
annuel de mise en œuvre, présenté conformément à l’article 141 du 
règlement (UE) n 

o 1303/2013. 

2. Le présent article ne s’applique pas aux opérations visant à 
répondre aux défis migratoires résultant de l’agression militaire menée 
par la Fédération de Russie qui sont soutenues par le recours à la 
possibilité prévue à l’article 98, paragraphe 4, premier et deuxième 
alinéas, du règlement (UE) n 

o 1303/2013. 

▼B 

Article 119 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publi­
cation au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe­
ment applicable dans les États membres conformément aux traités. 

▼M1
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ANNEXE I 

DIMENSIONS ET CODES POUR LES TYPES D'INTERVENTION DU 
FEDER, DU FSE+, DU FONDS DE COHESION ET DU FTJ – 

ARTICLE 22, PARAGRAPHE 5 

TABLEAU 1: DIMENSIONS ET CODES POUR LES TYPES D'INTERVENTION ( 1 ) ( 2 ) 

DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

Objectif stratégique n 
o 1: une Europe plus compétitive et plus intelligente par l'encouragement d'une transformation 

économique intelligente et innovante et de la connectivité régionale aux TIC 

001 Investissements dans les actifs fixes des microentreprises direc­
tement liés aux activités de recherche et d'innovation, dont les 
infrastructures de recherche 

0 % 0 % 

002 Investissements dans les actifs fixes des petites et moyennes 
entreprises (y compris les centres de recherche privés) directe­
ment liés aux activités de recherche et d'innovation, dont les 
infrastructures de recherche 

0 % 0 % 

003 Investissements dans les actifs fixes des grandes entreprises ( 4 ) 
directement liés aux activités de recherche et d'innovation, dont 
les infrastructures de recherche 

0 % 0 % 

004 Investissements dans les actifs fixes des centres de recherche et 
établissements d'enseignement supérieur publics directement 
liés aux activités de recherche et d'innovation, dont les infra­
structures de recherche 

0 % 0 % 

005 Investissements dans les actifs incorporels des microentreprises 
directement liés aux activités de recherche et d'innovation 

0 % 0 % 

006 Investissements dans les actifs incorporels des PME (y compris 
les centres de recherche privés) directement liés aux activités 
de recherche et d'innovation 

0 % 0 % 

007 Investissements dans les actifs incorporels des grandes entre­
prises directement liés aux activités de recherche et d'innova­
tion 

0 % 0 % 

008 Investissements dans les actifs incorporels des centres de 
recherche et de l'enseignement supérieur publics directement 
liés aux activités de recherche et d'innovation 

0 % 0 % 

_____________ 
( 1 ) En ce qui concerne l'objectif spécifique «permettre aux régions et aux personnes de faire face aux conséquences sociales, écono­

miques, environnementales et en matière d'emploi de la transition vers l'objectif spécifique de l'Union pour 2030 en matière d'énergie 
et de climat et vers une économie de l'Union neutre pour le climat d'ici 2050, sur la base de l'accord de Paris», soutenu par le FTJ, 
les domaines d'intervention relevant de n'importe quel objectif stratégique peuvent être utilisés, pour autant qu'ils soient compatibles 
avec les articles 8 et 9 du règlement et conformes au plan territorial de transition juste correspondant. Pour cet objectif spécifique, le 
coefficient retenu pour le calcul du soutien aux objectifs en matière de changement climatique est fixé à 100 % pour tous les 
domaines d'intervention utilisés. 

( 2 ) Lorsqu'un montant reconnu d'un État membre destiné à soutenir des objectifs climatiques dans le cadre du plan pour la reprise et la 
résilience établi par ledit État membre a été augmenté du fait de l'application de l'article 18, paragraphe 4, point e), du règle­
ment (UE) 2021/241, une augmentation proportionnelle similaire du niveau de la contribution de cet État membre à son soutien aux 
objectifs climatiques doit également être appliquée dans le cadre de la politique de cohésion. 

( 4 ) Les domaines d'intervention sont regroupés par objectifs stratégiques, mais leur utilisation ne se limite pas aux objectifs stratégiques 
concernés. Tout domaine d'intervention peut être utilisé dans le cadre de n'importe quel objectif stratégique. Pour l'objectif straté­
gique n 

o 5 en particulier, tous les codes de dimension relevant des objectifs stratégiques n 
o 1 à 4 peuvent être choisis, en plus de 

ceux énumérés dans le cadre de l'objectif stratégique n 
o 5. 

( 4 ) Par grandes entreprises, on entend toutes les entreprises autres que les PME, y compris les petites entreprises de taille intermédiaire. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

009 Activités de recherche et d'innovation dans les microentre­
prises, y compris la mise en réseau (recherche industrielle, 
développement expérimental, études de faisabilité) 

0 % 0 % 

010 Activités de recherche et d'innovation dans les PME, y compris 
la mise en réseau 

0 % 0 % 

011 Activités de recherche et d'innovation dans les grandes entre­
prises, y compris la mise en réseau 

0 % 0 % 

012 Activités de recherche et d'innovation dans les centres de 
recherche, l'enseignement supérieur et les centres de compé­
tence publics, y compris la mise en réseau (recherche indus­
trielle, développement expérimental, études de faisabilité) 

0 % 0 % 

013 Numérisation des PME (y compris le commerce électronique, 
l'e-business et les processus d'entreprise en réseau, les pôles 
d'innovation numérique, les laboratoires vivants, les entrepre­
neurs web et les start-ups spécialisées dans les TIC, B2B) 

0 % 0 % 

014 Numérisation des grandes entreprises (y compris le commerce 
électronique, l'e-business et les processus d'entreprise en 
réseau, les pôles d'innovation numérique, les laboratoires 
vivants, les entrepreneurs web et les start-ups spécialisées 
dans les TIC, B2B) 

0 % 0 % 

015 Numérisation des PME ou des grandes entreprises (y compris 
le commerce électronique, l'e-business et les processus d'entre­
prise en réseau, les pôles d'innovation numérique, les labora­
toires vivants, les entrepreneurs web et les start-ups spécialisées 
dans les TIC, B2B) conforme aux critères d'efficacité énergé­
tique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre ( 1 ) 

40 % 0 % 

016 Solutions TIC, services en ligne et applications pour l'adminis­
tration 

0 % 0 % 

017 Solutions TIC publiques, services en ligne, applications 
conformes aux critères de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ou d'efficacité énergétique ( 2 ) 

40 % 0 % 

018 Services et applications informatiques pour les compétences 
numériques et l'inclusion numérique 

0 % 0 % 

019 Services et applications de santé en ligne (y compris les soins 
en ligne, l'internet des objets pour l'activité physique et l'assis­
tance à l'autonomie à domicile) 

0 % 0 % 

_____________ 
( 1 ) Si l'objectif de la mesure est que l'activité doit traiter ou recueillir des données pour permettre des réductions d'émissions de gaz à 

effet de serre qui se traduisent par des économies substantielles démontrées d'émissions de gaz à effet de serre sur le cycle de vie ou 
si l'objectif de la mesure est le respect par les centres de données du «code de conduite européen pour l'efficience énergétique des 
centres de données». 

( 2 ) Si l'objectif de la mesure est que l'activité doit traiter ou recueillir des données pour permettre des réductions d'émissions de gaz à 
effet de serre qui se traduisent par des économies substantielles démontrées d'émissions de gaz à effet de serre sur le cycle de vie ou 
si l'objectif de la mesure est le respect par les centres de données du «code de conduite européen pour l'efficience énergétique des 
centres de données». 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

020 Infrastructures commerciales des PME (y compris les parcs et 
sites industriels) 

0 % 0 % 

021 Développement commercial et internationalisation des PME, y 
compris les investissements productifs 

0 % 0 % 

022 Soutien aux grandes entreprises au moyen d'instruments finan­
ciers, y compris les investissements productifs 

0 % 0 % 

023 Développement des compétences pour la spécialisation intelli­
gente, la transition industrielle, l'esprit d'entreprise et la capa­
cité d'adaptation des entreprises au changement 

0 % 0 % 

024 Services d'appui avancé aux PME et groupes de PME (y 
compris services de gestion, de commercialisation et de 
conception) 

0 % 0 % 

025 Incubation, soutien aux entreprises créées par essaimage et aux 
start-ups 

0 % 0 % 

026 Soutien aux pôles d'innovation, y compris entre entreprises, 
aux organismes de recherche, aux autorités publiques et aux 
réseaux d'entreprises bénéficiant principalement aux PME 

0 % 0 % 

027 Processus d'innovation dans les PME (procédés, organisation, 
commercialisation, cocréation, innovation tournée vers les utili­
sateurs et la demande) 

0 % 0 % 

028 Transfert de technologies et coopération entre les entreprises, 
les centres de recherche et le secteur de l'enseignement supé­
rieur 

0 % 0 % 

029 Processus de recherche et d'innovation, transfert de technolo­
gies et coopération entre entreprises, centres de recherche et 
universités, mettant l'accent sur l'économie à faible intensité de 
carbone, la résilience et l'adaptation au changement climatique 

100 % 40 % 

030 Processus de recherche et d'innovation, transfert de technolo­
gies et coopération entre entreprises mettant l'accent sur 
l'économie circulaire 

40 % 100 % 

031 Financement du fond de roulement des PME sous forme de 
subventions pour faire face aux situations d'urgence ( 1 ) 

0 % 0 % 

032 TIC: réseau haut débit à très haute capacité (réseau de base/de 
raccordement) 

0 % 0 % 

033 TIC: réseau haut débit à très haute capacité (accès/boucle 
locale avec une performance équivalente à une installation de 
fibre optique jusqu'à la distribution au point de desserte pour 
les bâtiments collectifs) 

0 % 0 % 

_____________ 
( 1 ) Ce code ne peut être utilisé que lorsque des mesures temporaires pour le recours au FEDER en réponse à des circonstances 

exceptionnelles sont mises en œuvre en vertu de l'article 5, paragraphe 6, du règlement FEDER et FC. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

034 TIC: réseau haut débit à très haute capacité (accès/boucle 
locale avec une performance équivalente à une installation de 
fibre optique jusqu'à la distribution au point de desserte pour 
les foyers et les entreprises) 

0 % 0 % 

035 TIC: réseau haut débit à très haute capacité (accès/boucle 
locale avec une performance équivalente à une installation de 
fibre optique jusqu'à la distribution à la station de base pour les 
systèmes avancés de communication sans fil) 

0 % 0 % 

036 TIC: autres types d'infrastructures TIC (y compris les 
ressources/équipements informatiques à grande échelle, les 
centres de données, les capteurs et autres équipements sans fil) 

0 % 0 % 

037 TIC: autres types d'infrastructures TIC (y compris les 
ressources/équipements informatiques à grande échelle, les 
centres de données, les capteurs et autres équipements sans 
fil) conformes aux critères de réduction des émissions de 
GES et d'efficacité énergétique ( 1 ) 

40 % 0 % 

Objectif stratégique n 
o 2: une Europe plus verte, résiliente et à faibles émissions de carbone évoluant vers une 

économie sans carbone, par la promotion d'une transition énergétique propre et équitable, des investissements verts et 
bleus, de l'économie circulaire, de l'atténuation du changement climatique et de l'adaptation à celui-ci, de la prévention 

et de la gestion des risques, et d'une mobilité urbaine durable 

038 Efficacité énergétique et projets de démonstration dans les 
PME et mesures de soutien 

40 % 40 % 

039 Efficacité énergétique et projets de démonstration dans les 
grandes entreprises et mesures de soutien 

40 % 40 % 

040 Efficacité énergétique et projets de démonstration dans les 
PME ou les grandes entreprises et mesures de soutien 
conformes aux critères d'efficacité énergétique ( 2 ) 

100 % 40 % 

041 Rénovation en vue d'accroître l'efficacité énergétique du parc 
de logements existant, projets de démonstration et mesures de 
soutien 

40 % 40 % 

042 Rénovation en vue d'accroître l'efficacité énergétique du parc 
de logements existant, projets de démonstration et mesures de 
soutien conformes aux critères d'efficacité énergétique ( 3 ) 

100 % 40 % 

_____________ 
( 1 ) Si l'objectif de la mesure est que l'activité doit traiter ou recueillir des données pour permettre des réductions d'émissions de gaz à 

effet de serre qui se traduisent par des économies substantielles démontrées d'émissions de gaz à effet de serre sur le cycle de vie ou 
si l'objectif de la mesure est le respect par les centres de données du «code de conduite européen pour l'efficience énergétique des 
centres de données». 

( 2 ) Si l'objectif de la mesure est a) de réaliser, en moyenne, au moins une rénovation d'ampleur moyenne telle que définie dans la 
recommandation (UE) 2019/786 de la Commission du 8 mai 2019 sur la rénovation des bâtiments (JO L 127 du 16.5.2019, p. 34) 
ou b) d'obtenir, en moyenne, une réduction d'au moins 30 % des émissions directes et indirectes de gaz à effet de serre par rapport 
aux émissions ex ante. 

( 3 ) Si l'objectif de la mesure est de réaliser, en moyenne, au moins une rénovation d'ampleur moyenne telle que définie dans la 
recommandation (UE) 2019/786 de la Commission. La rénovation des bâtiments vise également à inclure les infrastructures au sens 
des domaines d'intervention 120 à 127. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

043 Construction de nouveaux bâtiments économes en énergie ( 1 ) 40 % 40 % 

044 Rénovation ou mesures d'efficacité énergétique dans les infra­
structures publiques, projets de démonstration et mesures de 
soutien 

40 % 40 % 

045 Rénovation ou mesures d'efficacité énergétique dans les infra­
structures publiques, projets de démonstration et mesures de 
soutien conformes aux critères d'efficacité énergétique ( 2 ) 

100 % 40 % 

046 Soutien aux entités qui fournissent des services contribuant à 
l'économie à faible intensité de carbone et à la résilience au 
changement climatique, y compris des mesures de sensibilisa­
tion 

100 % 40 % 

047 Énergies renouvelables: énergie éolienne 100 % 40 % 

048 Énergies renouvelables: énergie solaire 100 % 40 % 

049 Énergies renouvelables: biomasse ( 3 ) 40 % 40 % 

050 Énergies renouvelables: biomasse permettant de réduire forte­
ment les émissions de gaz à effet de serre ( 4 ) 

100 % 40 % 

051 Énergies renouvelables: énergie marine 100 % 40 % 

052 Autres types d'énergies renouvelables (y compris l'énergie 
géothermique) 

100 % 40 % 

053 Systèmes énergétiques intelligents (y compris les réseaux et les 
systèmes TIC intelligents) et les systèmes de stockage associés 

100 % 40 % 

054 Cogénération et chauffage et refroidissement urbains à haut 
rendement 

40 % 40 % 

_____________ 
( 1 ) Si l'objectif des mesures concerne la construction de nouveaux bâtiments présentant une demande énergétique primaire (PED) 

inférieure d'au moins 20 % à l'exigence relative aux bâtiments à consommation d'énergie quasi nulle (bâtiments dont la consom­
mation d'énergie est quasi nulle, directives nationales). La construction de nouveaux bâtiments économes en énergie est également 
censée inclure les infrastructures au sens des domaines d'intervention 120 à 127. 

( 2 ) Si l'objectif de la mesure est de réaliser, en moyenne a), au moins une rénovation d'ampleur moyenne telle que définie dans la 
recommandation (UE) 2019/786 de la Commission ou b) d'obtenir, en moyenne, une réduction d'au moins 30 % des émissions 
directes et indirectes de gaz à effet de serre par rapport aux émissions ex ante. La rénovation des bâtiments vise également à inclure 
les infrastructures au sens des domaines d'intervention 120 à 127. 

( 3 ) Si l'objectif de la mesure porte sur la production d'électricité ou de chaleur à partir de la biomasse, conformément à la directive (UE) 
2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables (JO L 328 du 21.12.2018, p. 82). 

( 4 ) Si l'objectif de la mesure porte sur la production d'électricité ou de chaleur à partir de la biomasse, conformément à la directive (UE) 
2018/2001; et si l'objectif de la mesure est de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les installations par l'usage de la 
biomasse d'au moins 80 % par rapport à la méthode de réduction des émissions de gaz à effet de serre et à l'indicateur de référence 
relatif pour les combustibles fossiles figurant à l'annexe VI de la directive (UE) 2018/2001. Si l'objectif de la mesure porte sur la 
production de biocarburants à partir de la biomasse (à l'exclusion des cultures destinées à l'alimentation humaine et animale), 
conformément à la directive (UE) 2018/2001; et si l'objectif de la mesure est de réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les 
installations par l'usage de la biomasse d'au moins 65 % par rapport à la méthode de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et à l'indicateur de référence relatif pour les combustibles fossiles figurant à l'annexe V de la directive (UE) 2018/2001. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

055 ( 1 ) Cogénération à haut rendement, chauffage et refroidissement 
urbains efficaces avec de faibles émissions tout au long du 
cycle de vie ( 2 ) 

100 % 40 % 

056 Remplacement de systèmes de chauffage au charbon par des 
systèmes au gaz aux fins d'atténuer les incidences du change­
ment climatique 

0 % 0 % 

057 Distribution et transport de gaz naturel remplaçant le charbon 0 % 0 % 

058 Mesures d'adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat: inondations et glissements 
de terrain (y compris sensibilisation, systèmes de protection 
civile et de gestion des catastrophes, infrastructures et 
approches fondées sur les écosystèmes) 

100 % 100 % 

059 Mesures d'adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat: incendies (y compris 
sensibilisation, systèmes de protection civile et de gestion des 
catastrophes, infrastructures et approches fondées sur les 
écosystèmes) 

100 % 100 % 

060 Mesures d'adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat: autres, comme les 
tempêtes et les sécheresses (y compris sensibilisation, systèmes 
de protection civile et de gestion des catastrophes, infrastruc­
tures et approches fondées sur les écosystèmes) 

100 % 100 % 

061 Prévention des risques et gestion des risques naturels non 
climatiques (par exemple, tremblements de terre) et des 
risques liés aux activités humaines (par exemple, accidents 
technologiques), y compris sensibilisation, systèmes de protec­
tion civile et de gestion des catastrophes, infrastructures et 
approches fondées sur les écosystèmes 

0 % 100 % 

062 Fourniture d'eau destinée à la consommation humaine (infra­
structure d'extraction, de traitement, de stockage et de distribu­
tion, mesures pour une utilisation rationnelle, approvisionne­
ment en eau potable) 

0 % 100 % 

063 Fourniture d'eau destinée à la consommation humaine (infra­
structure d'extraction, de traitement, de stockage et de distribu­
tion, mesures pour une utilisation rationnelle, approvisionne­
ment en eau potable) conformes aux critères d'efficacité éner­
gétique ( 3 ) 

40 % 100 % 

_____________ 
( 1 ) Ce domaine ne peut pas être utilisé en cas de soutien à des combustibles fossiles au titre de l'article 7, paragraphe 1, point h), du 

règlement FEDER et du Fonds de cohésion. 
( 2 ) Dans le cas de la cogénération à haut rendement, si l'objectif de la mesure est d'obtenir des émissions sur l'ensemble du cycle de vie 

inférieures à 100 g d'équivalent CO 2 par kWh ou de chaleur/froid produit à partir de chaleur perdue. Dans le cas du chauffage et du 
refroidissement urbains, si l'infrastructure associée est conforme à la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 
2004/8/CE et 2006/32/CE (JO L 315 du 14.11.2012, p. 1), ou si l'infrastructure existante est rénovée pour répondre à la définition 
du système de chauffage et de refroidissement urbain efficace, ou si le projet est un système pilote avancé (systèmes de contrôle et 
de gestion de l'énergie, internet des objets) ou conduit à un régime de température plus fraîche dans le système de chauffage et de 
refroidissement urbains. 

( 3 ) Si l'objectif de la mesure est d'obtenir une consommation d'énergie moyenne du bâtiment ≤ 0,5 kWh ou un indice de fuite des 
infrastructures ≤ 1,5, et que l'activité de rénovation réduit les fuites ou la consommation moyenne d'énergie de plus de 20 %. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

064 Gestion de l'eau et conservation des ressources en eau (y 
compris la gestion des bassins hydrographiques, les mesures 
spécifiques d'adaptation au changement climatique, la réutilisa­
tion, la réduction des fuites) 

40 % 100 % 

065 Collecte et traitement des eaux usées 0 % 100 % 

066 Collecte et traitement des eaux usées conformes aux critères 
d'efficacité énergétique ( 1 ) 

40 % 100 % 

067 Gestion des déchets ménagers: mesures de prévention, de 
réduction, de tri, de réutilisation et de recyclage 

40 % 100 % 

068 Gestion des déchets ménagers: traitement des déchets résiduels 0 % 100 % 

069 Gestion commerciale et industrielle des déchets: mesures de 
prévention, de réduction, de tri, de réutilisation et de recyclage 

40 % 100 % 

070 Gestion commerciale et industrielle des déchets: déchets rési­
duels et dangereux 

0 % 100 % 

071 Promotion de l'utilisation de matières recyclées en tant que 
matières premières 

0 % 100 % 

072 Utilisation de matières recyclées en tant que matières premières 
conformes aux critères d'efficacité ( 2 ) 

100 % 100 % 

073 Réhabilitation des sites industriels et des terrains contaminés 0 % 100 % 

074 Réhabilitation des sites industriels et des terres contaminées 
conformément aux critères d'efficacité énergétique ( 3 ) 

40 % 100 % 

075 Soutien aux processus productifs respectueux de l'environne­
ment et à l'utilisation rationnelle des ressources dans les PME 

40 % 40 % 

076 Soutien aux processus productifs respectueux de l'environne­
ment et à l'utilisation rationnelle des ressources dans les 
grandes entreprises 

40 % 40 % 

077 Mesures en matière de qualité de l'air et de réduction du bruit 40 % 100 % 

078 Protection, restauration et utilisation durable des sites Natura 
2000 

40 % 100 % 

079 Protection de la nature et de la biodiversité, patrimoine naturel 
et ressources naturelles, infrastructures vertes et bleues 

40 % 100 % 

_____________ 
( 1 ) Si l'objectif de la mesure est que le système d'évacuation des eaux usées ait une consommation nette d'énergie nulle s'il s'agit d'une 

construction nouvelle ou permette de diminuer la consommation moyenne d'énergie d'au moins 10 % (uniquement par des mesures 
d'efficacité énergétique et non par des modifications matérielles ou des changements de charge) s'il s'agit d'une rénovation. 

( 2 ) Si l'objectif de la mesure est de convertir en matières premières secondaires au moins 50 %, en poids, des déchets non dangereux 
collectés séparément. 

( 3 ) Si l'objectif de la mesure est de transformer des sites industriels et des terres contaminées en puits de carbone naturel. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

080 Autres mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre dans le domaine de la préservation et de la restauration 
des espaces naturels possédant un potentiel élevé d'absorption 
et de stockage du carbone, par exemple par la réhumidification 
des landes, le captage des gaz de décharge 

100 % 100 % 

081 Infrastructures de transport urbain propres ( 1 ) 100 % 40 % 

082 Matériel roulant propre pour le transport urbain ( 2 ) 100 % 40 % 

083 Infrastructure cycliste 100 % 100 % 

084 Numérisation des transports urbains 0 % 0 % 

085 Numérisation des transports, lorsqu'il s'agit en partie de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre: transports urbains 

40 % 0 % 

086 Infrastructures pour les carburants alternatifs ( 3 ) 100 % 40 % 

Objectif stratégique n 
o 3: une Europe plus connectée par l'amélioration de la mobilité 

087 ( 4 ) Autoroutes et routes nouvellement construites ou réaménagées 
– réseau central RTE-T 

0 % 0 % 

088 Autoroutes et routes nouvellement construites ou réaménagées 
– réseau global RTE-T 

0 % 0 % 

089 Liaisons nouvellement construites ou réaménagées entre le 
réseau routier secondaire et le réseau routier et les nœuds 
RTE-T 

0 % 0 % 

090 Autres routes d'accès nationales, régionales et locales nouvel­
lement construites ou réaménagées 

0 % 0 % 

091 Réfection ou modernisation d'autoroutes et de routes – réseau 
central RTE-T 

0 % 0 % 

092 Réfection ou modernisation d'autoroutes et de routes – réseau 
global RTE-T 

0 % 0 % 

093 Autre réfection ou modernisation du réseau routier (autoroute, 
route nationale, régionale ou locale) 

0 % 0 % 

094 Numérisation des transports: transport routier 0 % 0 % 

095 Numérisation des transports, lorsqu'il s'agit en partie de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre: transport routier 

40 % 0 % 

_____________ 
( 1 ) Les infrastructures de transport urbain propres désignent les infrastructures qui permettent l'exploitation de matériel roulant à 

émissions nulles. 
( 2 ) Le matériel roulant propre pour le transport urbain fait référence au matériel roulant à émissions nulles. 
( 3 ) Si l'objectif de la mesure est conforme à la directive (UE) 2018/2001. 
( 4 ) Pour les domaines d'intervention 087 à 091, les domaines d'intervention 081, 082 et 086 peuvent être utilisés pour des éléments des 

mesures se rapportant à des interventions dans les carburants de substitution, y compris la tarification des véhicules électriques, ou 
dans les transports publics. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

096 Voies ferroviaires nouvellement construites ou réaménagées – 
réseau central RTE-T 

100 % 40 % 

097 Voies ferroviaires nouvellement construites ou réaménagées – 
réseau global RTE-T 

100 % 40 % 

098 Autres voies ferroviaires nouvellement construites ou réaména­
gées 

40 % 40 % 

099 Autres voies ferroviaires nouvellement construites ou réaména­
gées – électrique/zéro émission ( 1 ) 

100 % 40 % 

100 Réfection ou modernisation de voies ferroviaires – réseau 
central RTE-T 

100 % 40 % 

101 Réfection ou modernisation de voies ferroviaires – réseau 
global RTE-T 

100 % 40 % 

102 Autre réfection ou modernisation de voies ferroviaires 40 % 40 % 

103 Autres voies ferrées reconstruites ou modernisées – électrique/ 
zéro émission ( 2 ) 

100 % 40 % 

104 Numérisation des transports: transport ferroviaire 40 % 0 % 

105 Système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) 40 % 40 % 

106 Actifs ferroviaires mobiles 0 % 40 % 

107 Actifs ferroviaires mobiles, électrique/zéro émission ( 2 ) 100 % 40 % 

108 Transports multimodaux (RTE-T) 40 % 40 % 

109 Transports multimodaux (non urbains) 40 % 40 % 

110 Ports maritimes (RTE-T) 0 % 0 % 

111 Ports maritimes (RTE-T), à l'exclusion des installations desti­
nées au transport de combustibles fossiles 

40 % 0 % 

112 Autres ports maritimes 0 % 0 % 

113 Autres ports maritimes, à l'exclusion des installations destinées 
au transport de combustibles fossiles 

40 % 0 % 

114 Ports fluviaux et voies navigables intérieures (RTE-T) 0 % 0 % 

115 Voies navigables intérieures et ports (RTE-T), à l'exclusion des 
installations destinées au transport de combustibles fossiles 

40 % 0 % 

_____________ 
( 1 ) Si l'objectif de la mesure concerne les sous-systèmes au sol électrifiés et les sous-systèmes associés, s'il existe un plan d'élec­

trification ou s'il est apte à être utilisé par des trains à émission nulle à l'échappement dans un délai de 10 ans. 
( 2 ) Également applicable aux trains bi-modes. 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

116 Voies navigables intérieures et ports (régionaux et locaux) 0 % 0 % 

117 Voies navigables intérieures et ports (régionaux et locaux), à 
l'exclusion des installations destinées au transport de combusti­
bles fossiles 

40 % 0 % 

118 Systèmes de sécurité, de sûreté et de gestion du trafic aérien, 
pour les aéroports existants 

0 % 0 % 

119 Numérisation des transports: autres modes de transport 0 % 0 % 

120 Numérisation des transports lorsqu'ils sont consacrés en partie à 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre: autres modes 
de transport 

40 % 0 % 

Objectif stratégique n 
o 4: une Europe plus sociale et inclusive mettant en œuvre le socle européen des droits sociaux 

121 Infrastructures pour l'éducation et l'accueil de la petite enfance 0 % 0 % 

122 Infrastructures pour l'enseignement primaire et secondaire 0 % 0 % 

123 Infrastructures pour l'enseignement supérieur 0 % 0 % 

124 Infrastructures pour l'enseignement et la formation profession­
nels et l'éducation des adultes 

0 % 0 % 

125 Infrastructures de logement pour les migrants, les réfugiés et 
les personnes qui bénéficient ou demandent à bénéficier de la 
protection internationale 

0 % 0 % 

126 Infrastructures de logement (autres que pour les migrants, les 
réfugiés et les personnes qui bénéficient ou demandent à béné­
ficier de la protection internationale) 

0 % 0 % 

127 Autres infrastructures sociales contribuant à l'inclusion sociale 
dans la communauté 

0 % 0 % 

128 Infrastructures de santé 0 % 0 % 

129 Équipements de santé 0 % 0 % 

130 Actifs mobiles dans le domaine de la santé 0 % 0 % 

131 Numérisation dans le domaine des soins de santé 0 % 0 % 

132 Matériel essentiel et fournitures nécessaires pour faire face aux 
situations d'urgence 

0 % 0 % 

133 Infrastructures temporaires d'accueil pour les migrants, les réfu­
giés et les personnes qui bénéficient ou demandent à bénéficier 
de la protection internationale 

0 % 0 % 

134 Mesures visant à améliorer l'accès à l'emploi 0 % 0 % 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

135 Mesures visant à promouvoir l'accès des chômeurs de longue 
durée à l'emploi 

0 % 0 % 

136 Soutien spécifique à l'emploi des jeunes et à l'intégration 
socio-économique des jeunes 

0 % 0 % 

137 Soutien au travail indépendant et à la création d'entreprises 0 % 0 % 

138 Soutien à l'économie sociale et aux entreprises sociales 0 % 0 % 

139 Mesures de modernisation et de renforcement des institutions et 
services du marché du travail pour évaluer et anticiper les 
besoins en compétences afin de garantir une aide en temps 
opportun et personnalisée 

0 % 0 % 

140 Soutien à l'adéquation au marché du travail et aux transitions 0 % 0 % 

141 Soutien à la mobilité de la main-d'œuvre 0 % 0 % 

142 Mesures visant à promouvoir la participation des femmes au 
marché du travail et à réduire la ségrégation fondée sur le sexe 
sur le marché du travail 

0 % 0 % 

143 Mesures visant à promouvoir l'équilibre entre vie profession­
nelle et vie privée, y compris l'accès aux services de garde des 
enfants et d'aide aux personnes dépendantes 

0 % 0 % 

144 Mesures en faveur d'un environnement de travail sain et adapté 
tenant compte des risques pour la santé, y compris la promo­
tion de l'activité physique 

0 % 0 % 

145 Soutien au développement des compétences numériques 0 % 0 % 

▼M3 

145 
bis 

Soutien au développement des compétences ou à l'accès à 
l'emploi dans les technologies numériques, l'innovation de 
très haute technologie et les biotechnologies 

0 % 0 % 

145 
ter 

Soutien au développement des compétences ou à l'accès à 
l'emploi dans le domaine des technologies propres et économes 
en ressources 

100 % 40 % 

▼B 

146 Soutien à l'adaptation des travailleurs, des entreprises et des 
entrepreneurs au changement 

0 % 0 % 

147 Mesures encourageant le vieillissement actif et en bonne santé 0 % 0 % 

148 Soutien à l'éducation et à l'accueil de la petite enfance (hormis 
les infrastructures) 

0 % 0 % 

149 Soutien à l'enseignement primaire et secondaire (hormis les 
infrastructures) 

0 % 0 % 

150 Soutien à l'enseignement supérieur (hormis les infrastructures) 0 % 0 % 

151 Soutien à l'éducation des adultes (hormis les infrastructures) 0 % 0 % 

152 Mesures visant à promouvoir l'égalité des chances et la parti­
cipation active à la société 

0 % 0 % 

153 Parcours d'insertion dans l'emploi et de retour sur le marché du 
travail pour les personnes défavorisées 

0 % 0 % 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

154 Mesures visant à améliorer l'accès des groupes marginalisés 
tels que les Roms à l'éducation et à l'emploi et à promouvoir 
leur inclusion sociale 

0 % 0 % 

155 Soutien aux acteurs de la société civile qui travaillent avec des 
communautés marginalisées telles que les Roms 

0 % 0 % 

156 Actions spécifiques pour accroître la participation des ressor­
tissants de pays tiers à l'emploi 

0 % 0 % 

157 Mesures pour l'intégration sociale des ressortissants de pays 
tiers 

0 % 0 % 

158 Mesures visant à améliorer l'accès égal et en temps opportun à 
des services de qualité durables et abordables 

0 % 0 % 

159 Mesures visant à améliorer la fourniture de services de soins 
axés sur la famille et de proximité 

0 % 0 % 

160 Mesures visant à améliorer l'accessibilité, l'efficacité et la rési­
lience des systèmes de soins de santé (hormis les infrastruc­
tures) 

0 % 0 % 

161 Mesures visant à améliorer l'accès aux soins de longue durée 
(hormis les infrastructures) 

0 % 0 % 

162 Mesures visant à moderniser les systèmes de protection sociale, 
y compris la promotion de l'accès à la protection sociale 

0 % 0 % 

163 Promotion de l'intégration sociale des personnes exposées au 
risque de pauvreté ou d'exclusion sociale, y compris les plus 
démunis et les enfants 

0 % 0 % 

164 Lutte contre la privation matérielle au moyen d'une aide 
alimentaire et/ou d'une assistance matérielle aux plus démunis, 
y compris les mesures d'accompagnement 

0 % 0 % 

Objectif stratégique n 
o 5: une Europe plus proche des citoyens, par la promotion du développement durable et intégré 

de tous les types de territoires et des initiatives locales 

165 Protection, développement et promotion des actifs touristiques 
publics et services touristiques 

0 % 0 % 

166 Protection, développement et promotion du patrimoine culturel 
et des services culturels 

0 % 0 % 

167 Protection, développement et promotion du patrimoine naturel 
et de l'écotourisme, autre que les sites Natura 2000 

0 % 100 % 

168 Réhabilitation physique et sécurité des espaces publics 0 % 0 % 

169 Initiatives en faveur du développement territorial, y compris la 
préparation des stratégies territoriales 

0 % 0 % 

▼B
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DOMAINE D'INTERVENTION ( 4 ) 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au chan­

gement climatique 

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 

objectifs liés à l'envi­
ronnement 

Autres codes liés aux objectifs stratégiques n 
o 1 à 5 

170 Amélioration des capacités des autorités responsables des 
programmes et des organismes liés à la mise en œuvre des 
Fonds 

0 % 0 % 

171 Renforcement de la coopération avec les partenaires dans l'État 
membre et en dehors de celui-ci 

0 % 0 % 

172 Financement croisé au titre du FEDER (soutien aux actions de 
type FSE+ nécessaires à la mise en œuvre de la partie FEDER 
de l'opération et directement liées à celle-ci) 

0 % 0 % 

173 Renforcement des capacités institutionnelles des pouvoirs 
publics et des parties prenantes pour la mise en œuvre de 
projets et d'initiatives de coopération territoriale dans un 
contexte transfrontalier, transnational, maritime et interrégional 

0 % 0 % 

174 Interreg: gestion des points de passage frontaliers, mobilité aux 
frontières et gestion des migrations 

0 % 0 % 

175 Régions ultrapériphériques: compensation des éventuels 
surcoûts liés au déficit d'accessibilité et à la fragmentation 
territoriale 

0 % 0 % 

176 Régions ultrapériphériques: actions spécifiques visant à 
compenser les surcoûts liés à la taille du marché 

0 % 0 % 

177 Régions ultrapériphériques: soutien visant à compenser les 
surcoûts liés aux conditions climatiques et aux difficultés du 
relief 

40 % 40 % 

178 Régions ultrapériphériques: aéroports 0 % 0 % 

Assistance technique 

179 Information et communication 0 % 0 % 

180 Préparation, mise en œuvre, suivi et contrôle 0 % 0 % 

181 Évaluation et études, collecte de données 0 % 0 % 

182 Renforcement des capacités des autorités des États membres, 
des bénéficiaires et des partenaires concernés 

0 % 0 % 

▼M1 

Autres codes relatifs aux opérations faisant l’objet d’une mise en œuvre échelonnée conformément à l’article 118 bis 

183 Gestion des déchets ménagers: mise en décharge 0 % 100 % 

184 Stockage et transport d’électricité 100 % 40 % 

185 Gaz naturel: stockage, transport et distribution 0 % 0 % 

▼B
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ОБЛАСТ НА ИНТЕРВЕНЦИЯ ( 3 ) 

Коефициент за 
изчисляване на подк­ 

репата за целите, 
свързани с 

изменението на 
климата 

Коефициент за 
изчисляване на подк­ 
репата за целите във 

връзка с околната 
среда 

186 Aéroports 0 % 0 % 

187 Investissement productif dans les grandes entreprises lié à une 
économie à faible intensité de carbone 

40 % 0 % 

▼M3 

188 Investissements productifs dans de grandes entreprises princi­
palement liés aux technologies propres et économes en 
ressources 

100 % 40 % 

189 Investissements productifs dans des PME principalement liés 
aux technologies propres et économes en ressources 

100 % 40 % 

190 Investissements productifs dans de grandes entreprises princi­
palement liés aux biotechnologies 

0 % 0 % 

191 Investissements productifs dans des PME principalement liés 
aux biotechnologies 

0 % 0 % 

192 Investissements productifs dans de grandes entreprises princi­
palement liés aux technologies numériques et à l'innovation de 
très haute technologie 

0 % 0 % 

193 Investissements productifs dans des PME principalement liés 
aux technologies numériques et à l'innovation de très haute 
technologie 

0 % 0 % 

▼B 

TABLEAU 2: CODES POUR LA DIMENSION «FORME DE SOUTIEN» ( 1 ) 

FORME DE SOUTIEN 

01 Subvention 

02 Soutien au moyen d'instruments financiers: participations ou quasi-participations 

03 Soutien au moyen d'instruments financiers: prêt 

04 Soutien au moyen d'instruments financiers: garantie 

05 Soutien par le biais d'instruments financiers: Subventions dans le cadre d'une opération au titre d'un 
instrument financier 

06 Prix 

▼M1
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TABLEAU 3: CODES POUR LA DIMENSION «MÉCANISME D'APPLICATION TERRITORIAL ET APPROCHE 
TERRITORIALE» 

MÉCANISME D'APPLICATION TERRITORIAL ET APPROCHE TERRITORIALE 

Investissement territorial intégré (ITI) ITI mettant l'accent sur le 
développement urbain durable 

01 Quartiers urbains x 

02 Villes, agglomérations et banlieues x 

03 Zones urbaines fonctionnelles x 

04 Zones rurales 

05 Zones de montagne 

06 Îles et zones côtières 

07 Zones à faible densité de population 

08 Autres types de territoires ciblés 

Développement local mené par les acteurs locaux 

Développement local 
mené par les acteurs 

locaux mettant l'accent 
sur le développement 

urbain durable 

09 Quartiers urbains x 

10 Villes, agglomérations et banlieues x 

11 Zones urbaines fonctionnelles x 

12 Zones rurales 

13 Zones de montagne 

14 Îles et zones côtières 

15 Zones à faible densité de population 

16 Autres types de territoires ciblés 

_____________ 
( 1 ) Le présent tableau s'applique au FEAMPA aux fins du tableau 12 de l'annexe VII. 

▼B
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MÉCANISME D'APPLICATION TERRITORIAL ET APPROCHE TERRITORIALE 

Investissement territorial intégré (ITI) ITI mettant l'accent sur le 
développement urbain durable 

Autre type d'outil territorial 

Autre type d'outil terri­
torial mettant l'accent sur 
le développement urbain 

durable 

17 Quartiers urbains x 

18 Villes, agglomérations et banlieues x 

19 Zones urbaines fonctionnelles x 

20 Zones rurales 

21 Zones de montagne 

22 Îles et zones côtières 

23 Zones à faible densité de population 

24 Autres types de territoires ciblés 

Autres approches ( 1 ) 

25 Quartiers urbains 

26 Villes, agglomérations et banlieues 

27 Zones urbaines fonctionnelles 

28 Zones rurales 

29 Zones de montagne 

30 Îles et zones côtières 

31 Zones à faible densité de population 

32 Autres types de territoires ciblés 

33 Pas de ciblage géographique 

TABLEAU 4: CODES POUR LA DIMENSION «ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE» 

01 Agriculture et sylviculture 

02 Pêche 

03 Aquaculture 

04 Autres secteurs de l'économie bleue 

05 Fabrication de produits alimentaires et de boissons 

_____________ 
( 1 ) Autres approches poursuivies au titre d'objectifs stratégiques autres que l'objectif stratégique n 

o 5, et sous une forme autre que 
l'investissement territorial intégré ou le développement local mené par les acteurs locaux. 

▼B
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06 Industrie textile et habillement 

07 Fabrication de matériel de transport 

08 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 

09 Autres industries manufacturières non spécifiées 

10 Construction 

11 Industries extractives 

12 Électricité, gaz, vapeur, eau chaude et air conditionné 

13 Production et distribution d'eau, assainissement, gestion des déchets et dépollution 

14 Transport et entreposage 

15 Activités d'information et de communication, y compris les télécommunications 

16 Commerce de gros et de détail 

17 Tourisme, hébergement et restauration 

18 Activités financières et d'assurance 

19 Immobilier, location et services aux entreprises 

20 Administration publique 

21 Éducation 

22 Activités pour la santé humaine 

23 Action sociale, services collectifs, sociaux et personnels 

24 Activités liées à l'environnement 

25 Arts, spectacles et activités créatives et récréatives 

26 Autres services non spécifiés 

TABLEAU 5: CODES POUR LA DIMENSION «LOCALISATION» 

LOCALISATION 

Code Localisation 

Code de la région ou de la zone dans laquelle l'opération se situe ou se déroule, conformément à la 
nomenclature des unités territoriales statistiques (NUTS) figurant à l'annexe I du règlement (CE) n 

o 1059/ 
2003. 

TABLEAU 6: CODES POUR LES THÈMES SECONDAIRES DU FSE+ 

THÈME SECONDAIRE DU FSE+ 

Coefficient retenu pour le 
calcul du soutien aux objec­

tifs liés au changement 
climatique 

01 Contribution aux compétences et emplois verts et à l'économie verte 100 % 

02 Développement des compétences et emplois numériques 0 % 

03 Investissements dans la recherche et l'innovation et dans la spécialisation 
intelligente 

0 % 
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THÈME SECONDAIRE DU FSE+ 

Coefficient retenu pour le 
calcul du soutien aux objec­

tifs liés au changement 
climatique 

04 Investissements dans les petites et moyennes entreprises (PME) 0 % 

05 Non-discrimination 0 % 

06 Lutte contre la pauvreté des enfants 0 % 

07 Renforcement des capacités des partenaires sociaux 0 % 

08 Renforcement des capacités des organisations de la société civile 0 % 

09 Sans objet 0 % 

10 Relever les défis recensés dans le cadre du Semestre européen ( 1 ) 0 % 

▼M3 

11 Contribuer aux compétences et à l'emploi dans les domaines des technologies 
numériques et de l'innovation de très haute technologie, des technologies 
propres et économes en ressources et des biotechnologies 

0 % 

▼B 
TABLEAU 7: CODES POUR LA DIMENSION «ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES» DU 

FSE+/FEDER/FONDS DE COHÉSION/FTJ 

Dimension «égalité entre les hommes et les femmes» du FSE+/FEDER/Fonds de cohésion/FTJ 

Coefficient retenu pour le 
calcul du soutien à l'égalité 

entre les hommes et les 
femmes 

01 Mesures visant l'égalité entre les hommes et les femmes 100 % 

02 Intégration des questions d'égalité entre les hommes et les femmes 40 % 

03 Neutralité du point de vue de l'égalité entre les hommes et les femmes 0 % 

TABLEAU 8: CODES POUR LES STRATÉGIES MACRORÉGIONALES ET LES STRATÉGIES RELATIVES AUX 
BASSINS MARITIMES 

STRATÉGIES MACRORÉGIONALES ET STRATÉGIES RELATIVES AUX BASSINS MARITIMES 

01 Stratégie pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne 

02 Stratégie pour la région alpine 

03 Stratégie pour la région de la mer Baltique 

04 Stratégie pour la région du Danube 

05 Océan Arctique 

06 Stratégie pour l'Atlantique 

07 Mer Noire 

08 Mer Méditerranée 

09 Mer du Nord 

10 Stratégie pour la Méditerranée occidentale 

11 Pas de contribution aux stratégies macrorégionales ou aux stratégies relatives aux bassins maritimes 

_____________ 
( 1 ) Y compris dans leurs programmes nationaux de réforme ainsi que dans les recommandations par pays pertinentes (adoptées 

conformément à l'article 121, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et à l'article 148, paragraphe 
4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne). 

▼B
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ANNEXE II 

MODELE D'ACCORD DE PARTENARIAT – ARTICLE 10, PARAGRAPHE 6 ( 1 ) 

Référence: article 10, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/1060 (RDC). Les justifications et les champs de texte figurant aux points 1 à 10 de la présente annexe ne dépassent pas 35 pages, une page 
contenant en moyenne 3 000 caractères sans espaces. 

CCI [15] ( 2 ) 

Intitulé [255] 

Version 

Première année [4] 

Dernière année [4] 

N 
o décision de la Commission 

Date de la décision de la Commission 

1. Sélection des objectifs stratégiques et de l'objectif spécifique du FTJ 

Référence: Article 11, paragraphe 1, point a), du RDC 

Tableau 1: Sélection de l'objectif stratégique et de l'objectif spécifique du FTJ avec justification 

Objectif retenu Programme Fonds Justification du choix d'un objectif stratégique ou de l'objectif spécifique du FTJ 

[3 500 par objectif] 

2. Choix stratégiques, coordination et complémentarité ( 3 ) 

Référence: article 11, paragraphe 1, points b) i) à iii), du RDC 

Un résumé des choix stratégiques et des principaux résultats escomptés pour chacun des fonds couverts par l'accord de partenariat – article 11, paragraphe 1, point b) i), du RDC 

Champ de texte 

___________ 
( 1 ) En ce qui concerne le FEDER, seul le tableau 2 de la section 8 est pertinent pour l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg), tandis que toutes les informations figurant dans les autres sections et tableaux ne 

concernent que l'objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance». 
( 2 ) Les chiffres entre crochets indiquent le nombre de caractères sans espaces. 
( 3 ) La longueur totale du texte inséré dans les trois champs de texte ci-dessus doit être comprise entre 10 000 et 30 000 caractères.
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La coordination, la délimitation et les complémentarités entre les Fonds et, le cas échéant, la coordination entre les programmes nationaux et régionaux – article 11, paragraphe 1, point b) ii), du 
RDC 

Champ de texte 

Les complémentarités et les synergies entre les fonds couverts par l'accord de partenariat, le FAMI, le FSI, le FGIF et d'autres instruments de l'Union – article 11, paragraphe 1, point b) iii), du 
RDC 

Champ de texte 

3. Contribution à la garantie budgétaire au titre d'InvestEU avec justification ( 1 ) 

Référence: article 11, paragraphe 1, point g), et article 14 du RDC 

Tableau 2A: Contribution à InvestEU (ventilation par année) 

Contribution de Contribution à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Volet(s) d'InvestEU 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Fonds de cohé­
sion 

S.O. 

FEAMPA S.O. 

_____________ 
( 1 ) Les contributions n'ont pas d'incidence sur la ventilation annuelle des enveloppes financières au niveau du CFP pour un État membre.
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Tableau 2B: Contributions à InvestEU (résumé) 

Catégorie de régions Volet 1 Infrastructures durables Volet 2 Recherche, innovation et numérisation Volet 3 PME 
Volet 4 

Investissements sociaux et 
compétences 

Total 

a) b) c) d) f)=a)+b)+c)+d) 

FEDER Plus développées 

Moins développées 

En transition 

FSE+ Plus développées 

Moins développées 

En transition 

Fonds de cohé­
sion 

FEAMPA 

Total 

Champ de texte [3 500] (justification prenant en compte la manière dont ces montants contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques retenus dans l'accord de partenariat conformément à 
l'article 10, paragraphe 1, du règlement InvestEU) 

4. Transferts ( 1 ) 

Un État membre 
demande un 

□ transfert entre catégories de régions 

□ transfert à des instruments en gestion directe ou indirecte 

□ transfert entre le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds 

□ transfert de ressources du FEDER et du FSE+ à titre de soutien complémentaire au FTJ 

□ transfert de la coopération territoriale européenne à l'investissement pour l'emploi et la croissance 

___________ 
( 1 ) Les transferts n'ont pas d'incidence sur la ventilation annuelle des enveloppes financières au niveau du CFP pour un État membre.
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4.1. Transfert entre catégories de régions 

Référence: article 11, paragraphe 1, point e), et article 111 du RDC 

Tableau 3A: Transfert entre catégories de régions (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Catégorie de régions Catégorie de régions 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

Plus développées Plus développées / 

En transition / 

Moins développées 

En transition 

Moins développées 

Tableau 3B: Transfert entre catégories de régions (résumé) 

Catégorie de régions Dotation par catégorie de régions Transfert à: Montant du transfert Part de la dotation initiale transférée Dotation par catégorie de régions après le 
transfert 

Moins développées Plus développées 

En transition 

Plus développées En transition 

Moins développées 

En transition Plus développées 

Moins développées 

Champ de texte [3 500] (justification)
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4.2. Transferts à des instruments en gestion directe ou indirecte 

Référence: article 26, paragraphe 1, du RDC 

Tableau 4A: Transferts à des instruments en gestion directe ou indirecte lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base (*) (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Instrument 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

(*) Les transferts peuvent être effectués vers n'importe quel autre instrument en gestion directe ou indirecte, lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base. Le nombre et les noms des instruments de l'Union concernés 
seront précisés en conséquence. 

Tableau 4B: Transferts à des instruments en gestion directe ou indirecte lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base (*) (résumé) 

Fonds Catégorie de régions Instrument 1 Instrument 2 Instrument 3 Instrument 4 Instrument 5 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées
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Fonds Catégorie de régions Instrument 1 Instrument 2 Instrument 3 Instrument 4 Instrument 5 Total 

Fonds de cohésion 

FEAMPA 

Total 

(*) Les transferts peuvent être effectués vers n'importe quel autre instrument en gestion directe ou indirecte, lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base. Le nombre et les noms des instruments de l'Union concernés 
seront précisés en conséquence. 

Champ de texte [3 500] (justification) 

4.3. Transferts entre le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds 

Référence: article 26, paragraphe 1, du RDC 

Tableau 5A: Transferts entre le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion et vers un ou plusieurs autres Fonds (*) (ventilation par année) 

Transferts de Transferts à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Fonds Catégorie de régions (le cas échéant) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées FEDER, FSE+ ou Fonds de 
cohésion, FEAMPA, FAMI, 
FSI, IGFVEn transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

(*) Les transferts entre le FEDER et le FSE+ ne peuvent être effectués qu'au sein de la même catégorie de régions.



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 145 

▼B 

Tableau 5B: Transferts entre le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds (résumé) (*) 

Transfert à /transfert de 

FEDER FSE+ 

Fonds de cohésion FEAMPA FAMI FSI IGFV Total 
Plus dévelop­

pées En transition Moins déve­
loppées 

Plus dévelop­
pées En transition Moins déve­

loppées 

FEDER Plus déve­
loppées 

En transi­
tion 

Moins 
dévelop­
pées 

FSE+ Plus déve­
loppées 

En transi­
tion 

Moins 
dévelop­
pées 

Fonds de cohé­
sion 

FEAMPA 

Total 

(*) Transfert à d'autres programmes. Les transferts entre le FEDER et le FSE+ ne peuvent être effectués qu'au sein de la même catégorie de régions. 

Champ de texte [3 500] (justification)
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4.4. Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ à titre de soutien complémentaire au FTJ, avec justification ( 1 ) 

Référence: article 27 du RDC 

Tableau 6A: Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ à titre de soutien complémentaire au FTJ (ventilation par année) 

Fonds Catégorie de régions Fonds 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées FTJ (*) 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées FTJ 

En transition 

Moins développées 

(*) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné. 

Tableau 6B: Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ à titre de soutien complémentaire au FTJ (résumé) 

Dotation du règlement FTJ au titre de l'article 3 avant transferts 

Transferts au FTJ vers le territoire situé dans (*): 

Transfert (soutien complémentaire) par catégorie de régions depuis: 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

_____________ 
( 1 ) Ce transfert est préliminaire. Il convient de le confirmer ou de le corriger lors de la première adoption de programme(s) avec la dotation du FTJ, comme indiqué à l'annexe V.
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FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Total Plus développées 

En transition 

Moins développées 

(*) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné. 

Champ de texte [3 500] (justification) 

4.5. Transferts de l'objectif «coopération territoriale européenne» (Interreg) à l'objectif «investissement pour l'emploi et la croissance» 

Référence: article 111, paragraphe 3, du RDC 

Tableau 7: Transferts de l'objectif «coopération territoriale européenne» (Interreg) à l'objectif «investissement pour l'emploi et la croissance» 

Transfert de l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

Transfrontières 

Transnational 

Ultrapériphérique 

Transfert à l'objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance» 

Fonds Catégorie de régions 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées
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Transfert de l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FTJ S.O. 

Fonds de cohé­
sion 

S.O. 

Champ de texte [3 500] (justification) 

5. La forme de la contribution de l'Union pour l'assistance technique 

Référence: article 11, paragraphe 1, point f), du RDC 

Le choix de la forme de la contribution de l'Union à l'assistance technique □ Assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 4 (*) 
□ Assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 5 (**) 

(*) Si cochée, le tableau 1 de la section 8 doit être rempli. 
(**) Si cochée, le tableau 2 de la section 8 doit être rempli. 

Champ de texte [3 500] (justification) 

6. Concentration thématique 

6.1. 

Référence: article 4, paragraphe 3, du règlement FEDER et FC 

Un État membre décide de □ respecter la concentration thématique au niveau national 

□ respecter la concentration thématique au niveau de la catégorie de régions 

□ prendre en compte les ressources du Fonds de cohésion aux fins de la concentration thématique
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6.2. 

Référence: article 11, paragraphe 1, point c), du RDC et article 7 du règlement FSE+ 

Un État membre respecte les exigences de concentration théma­
tique 

… % inclusion sociale 

Programmées au titre des objectifs spécifiques de l'article 4, 
points h) à l) du règlement FSE+ 

Programmes FSE+ prévus 

1 

2 

… % soutien aux plus démunis 

Programmées au titre de l'objectif spécifique m) et, dans des cas 
dûment justifiés, de l'objectif l) de l'article 4 du règlement FSE+ 

Programmes FSE+ prévus 

1 

2 

… % soutien à l'emploi des jeunes 

Programmées au titre des objectifs spécifiques a), f) et l) de 
l'article 4 du règlement FSE+ 

Programmes FSE + prévus 

1 

2 

… % soutien à la lutte contre la pauvreté des enfants 

Programmées au titre des objectifs spécifiques f) et h) à l) de 
l'article 4 du règlement FSE 

Programmes FSE + prévus 

1 

2 

… % renforcement des capacités des partenaires sociaux et des 
ONG 

Programmées au titre de tous les objectifs spécifiques, à l'excep­
tion de l'objectif spécifique m) de l'article 4 du règlement FSE 

Programmes FSE + prévus 

1 

2 

7. Dotation financière préliminaire émanant de chacun des fonds couverts par l'accord de partenariat par objectif stratégique, par objectif spécifique du FTJ et au titre de l'assistance technique, au 
niveau national et, le cas échéant, au niveau régional 

Référence: article 11, paragraphe 1, point c), du RDC
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Tableau 8: Dotation financière préliminaire émanant du FEDER, du Fonds de cohésion, du FTJ, du FSE+ et du FEAMPA par objectif stratégique, par objectif spécifique du FTJ et au titre de 
l'assistance technique (*) 

Objectifs straté­
giques, objectif 

spécifique du FTJ 
ou assistance tech­

nique 

FEDER 

Dotation du Fonds 
de cohésion au 
niveau national 

FTJ (**) FSE+ 

Dotation 
du 

FEAMPA 
au niveau 
national 

Total 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Dotation 
au niveau 
national 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 3 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 4 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Objectif straté­
gique n 

o 1 
Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Objectif straté­
gique n 

o 2 
Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Objectif straté­
gique n 

o 3 
Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation
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Objectifs straté­
giques, objectif 

spécifique du FTJ 
ou assistance tech­

nique 

FEDER 

Dotation du Fonds 
de cohésion au 
niveau national 

FTJ (**) FSE+ 

Dotation 
du 

FEAMPA 
au niveau 
national 

Total 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Dotation 
au niveau 
national 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 3 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 4 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Objectif straté­
gique n 

o 4 
Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Objectif straté­
gique n 

o 5 
Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Objectif spéci­
fique du FTJ 

Assistance tech­
nique au titre 
de l'article 36, 
paragraphe 4, 
du RDC (le cas 
échéant) 

Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation
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Objectifs straté­
giques, objectif 

spécifique du FTJ 
ou assistance tech­

nique 

FEDER 

Dotation du Fonds 
de cohésion au 
niveau national 

FTJ (**) FSE+ 

Dotation 
du 

FEAMPA 
au niveau 
national 

Total 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Dotation 
au niveau 
national 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 3 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 4 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Assistance tech­
nique au titre 
de l'article 36, 
paragraphe 5, 
du RDC (le cas 
échéant) 

Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Assistance tech­
nique au titre 
de l'article 37, 
du RDC (le cas 
échéant) 

Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation 

Total Plus développées Plus développées 

En transition En transition 

Moins développées Moins développées 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à faible 
densité de population 

Ultrapériphériques et 
septentrionales à 
faible densité de popu­
lation
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Objectifs straté­
giques, objectif 

spécifique du FTJ 
ou assistance tech­

nique 

FEDER 

Dotation du Fonds 
de cohésion au 
niveau national 

FTJ (**) FSE+ 

Dotation 
du 

FEAMPA 
au niveau 
national 

Total 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Dotation 
au niveau 
national 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 3 

Ressourc­
es du 

règlement 
FTJ au 
titre de 

l'article 4 

Dotation 
au niveau 
national 

Catégorie de régions Dotation par caté­
gorie de régions 

Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 7 liées 
aux ressources 
du règlement 
FTJ au titre de 
l'article 3 

Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 7 liées 
aux ressources 
du règlement 
FTJ au titre de 
l'article 4 

Total 

(*) Le montant devrait inclure les montants de la flexibilité visés à l'article 18, du RDC qui ont été alloués de manière préliminaire. L'affectation effective des montants de la flexibilité ne sera confirmée que lors de l'examen 
à mi-parcours. 

(**) Montants du FTJ après le soutien complémentaire du FEDER et du FSE+ envisagé. 

Champ de texte [3 500] (justification)
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8. Liste des programmes prévus dans le cadre des fonds couverts par l'accord de partenariat, avec les dotations financières préliminaires respectives par fonds et la contribution nationale 
correspondante par catégorie de régions 

Référence: article 11, paragraphe 1, point h), et l'article 110 du RDC 

Tableau 9A: Listes des programmes prévus ( 1 ) comportant des dotations financières préliminaires (*) 

Intitulé [255] Fonds Catégorie de régions Contribution de l'Union Contribution nationale Total 

Programme (**) 1 FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Ultrapériphériques et septentrionales à faible densité de 
population 

Programme 2 Fonds de cohésion S.O. 

Programme 3 FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Ultrapériphériques et septentrionales à faible densité de 
population 

Programme 4 FTJ – dotation (article 3, règlement 
FTJ) 

S.O. 

Dotation du FTJ (article 4, règlement 
FTJ) 

S.O. 

Total FEDER, Fonds de cohésion, FTJ, FSE+ 

Programme 5 FEAMPA S.O. 

(*) Le montant devrait inclure les montants de la flexibilité visés à l'article 18, du RDC alloués de manière préliminaire. L'affectation effective des montants de la flexibilité ne sera confirmée que lors de l'examen à 
mi-parcours. 

(**) Les programmes peuvent avoir un soutien conjoint des fonds conformément à l'article 25, paragraphe 1, du RDC (comme des priorités peuvent avoir recours au soutien d'un ou plusieurs fonds conformément à 
l'article 22, paragraphe 2, du RDC). Lorsque le FTJ contribue à un programme, la dotation du FTJ doit inclure les transferts complémentaires et être scindée pour présenter les montants conformément aux articles 3 et 4 
du règlement FTJ. 

_____________ 
( 1 ) Dans le cas où l'assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 4, du RDC a été choisie.
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Tableau 9B: Listes des programmes prévus ( 1 ) comportant des dotations financières préliminaires (*) 

Intitulé [255] Fonds Catégorie de régions 

Contribution de l'Union Contribution nationale Total 

Contribution de l'Union sans assistance 
technique au titre de l'article 36, para­

graphe 5, du RDC 

Contribution de l'Union à l'assistance 
technique au titre de l'article 36, para­

graphe 5, du RDC 

Programme (**) 1 FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Ultrapériphériques et septentrio­
nales à faible densité de popula­
tion 

Programme 2 Fonds de cohésion S.O. 

Programme 3 FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Ultrapériphériques et septentrio­
nales à faible densité de popula­
tion 

Programme 4 Dotation du FTJ 
(article 3, règlement FTJ) 

S.O. 

Dotation du FTJ 
(article 4, règlement FTJ) 

S.O. 

Total FEDER, Fonds de cohé­
sion, FSE+, FTJ 

Programme 5 FEAMPA S.O. 

Total Ensemble des Fonds 

(*) Le montant devrait inclure les montants de la flexibilité visés à l'article 18, du RDC alloués de manière préliminaire. L'affectation effective des montants de la flexibilité ne sera confirmée que lors de l'examen à 
mi-parcours. 

(**) Les programmes peuvent avoir un soutien conjoint des fonds conformément à l'article 25, paragraphe 1, du RDC (comme des priorités peuvent avoir recours au soutien d'un ou plusieurs fonds conformément à 
l'article 22, paragraphe 2, du RDC). Lorsque le FTJ contribue à un programme, la dotation du FTJ doit inclure les transferts complémentaires et être scindée pour présenter les montants conformément aux articles 3 et 4 
du règlement FTJ. 

___________ 
( 1 ) Dans le cas où l'assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 5, du RDC a été choisie.
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Référence: article 11 du RDC 

Tableau 10: Liste des programmes Interreg prévus 

Programme 1 Intitulé 1 [255] 

Programme 2 Intitulé 1 [255] 

9. Un résumé des mesures prévues pour renforcer la capacité administrative à mettre en œuvre les fonds couverts par l'accord de partenariat 

Référence: article 11, paragraphe 1, point i), du RDC 

Champ de texte [4 500] 

10. Une approche intégrée pour relever les défis démographiques et/ou répondre aux besoins spécifiques des régions et des zones (le cas échéant) 

Référence: article 11, paragraphe 1, point j), du RDC et article 10 du règlement FEDER et FC 

Champ de texte [3 500] 

11. Un résumé de l'évaluation du respect des conditions favorisantes pertinentes visées à l'article 15 et aux annexes III et IV (facultatif) 

Référence: article 11 du RDC 

Tableau 11: Conditions favorisantes 

Condition favorisante Fonds Objectif spécifique retenu 
(S.O. pour le FEAMPA) Résumé de l'évaluation 

[1 000] 

12. Objectif de contribution à l'action pour le climat préliminaire 

Référence: article 6, paragraphe 2, du RDC et article 11, paragraphe 1, point d), du RDC 

Fonds Contribution à l'action pour le climat préliminaire ( 1 ) 

FEDER 

Fonds de cohésion 
___________ 
( 1 ) Correspondant aux informations figurant ou devant figurer dans les programmes à la suite des types d'intervention et de la ventilation financière indicative conformément à l'article 22, paragraphe 3, point d) viii), du RDC.



ANNEXE III 

Conditions favorisantes horizontales – article 15, paragraphe 1 

Applicables à tous les objectifs spécifiques 

Nom des conditions 
favorisantes 

Critères de réalisation 

Mécanismes efficaces 
de suivi des marchés 
publics 

Des mécanismes de suivi sont en place, couvrant tous les marchés publics et la passation de 
ces marchés dans le cadre des Fonds conformément à la législation de l'Union sur les 
passations de marchés. Ils comprennent notamment: 

1. des modalités visant à garantir l'établissement de données utiles et fiables sur les procé­
dures de marchés publics d'une valeur supérieure aux seuils de l'Union conformément 
aux obligations en matière de communication d'informations visées aux articles 83 et 84 
de la directive 2014/24/UE et aux articles 99 et 100 de la directive 2014/25/UE; 

2. des modalités visant à garantir que les données couvrent au moins les éléments suivants: 

a) qualité et intensité de la concurrence: les noms des adjudicataires, le nombre de 
soumissionnaires initiaux et le prix du marché; 

b) informations sur le prix final après achèvement et sur la participation de PME en tant 
que soumissionnaires directs, lorsque les systèmes nationaux fournissent de telles 
informations; 

3. des modalités visant à garantir le suivi et l'analyse des données par les autorités natio­
nales compétentes conformément à l'article 83, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE 
et à l'article 99, paragraphe 2, de la directive 2014/25/UE; 

4. des modalités visant à mettre les résultats de l'analyse à la disposition du public 
conformément à l'article 83, paragraphe 3, de la directive 2014/24/UE et à l'article 99, 
paragraphe 3, de la directive 2014/25/UE; 

5. des modalités visant à garantir que toutes les informations laissant suspecter des cas de 
manipulation des procédures d'appel d'offres sont communiquées aux organismes natio­
naux compétents conformément à l'article 83, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE 
et à l'article 99, paragraphe 2, de la directive 2014/25/UE. 

Outils et capacités pour 
une application effec­
tive des règles en 
matière d'aides d'État 

Les autorités de gestion disposent des outils et des capacités permettant de vérifier le 
respect des règles en matière d'aides d'État: 

1. pour les entreprises en difficulté et les entreprises sous le coup d'une obligation de 
recouvrement; 

2. moyennant l'accès à des conseils et orientations d'experts sur les questions relatives aux 
aides d'État, fournis par des experts travaillant dans ce domaine pour des organismes 
locaux ou nationaux. 

Application et mise en 
œuvre effectives de la 
Charte des droits fonda­
mentaux 

Des mécanismes efficaces sont en place pour garantir le respect de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne («la Charte»), et incluent notamment: 

1. des modalités visant à garantir que les programmes soutenus par les Fonds et leur mise 
en œuvre respectent les dispositions pertinentes de la Charte; 

2. des modalités d'information du comité de suivi en ce qui concerne les cas de non-respect 
de la Charte dans des opérations soutenues par les Fonds et les plaintes concernant la 
Charte présentées conformément aux modalités établies en vertu de l'article 69, para­
graphe 7. 

Mise en œuvre et appli­
cation de la convention 
des Nations unies rela­
tive aux droits des 
personnes 
handicapées (CNUDPH) 
conformément à la 
décision 2010/48/CE 
du Conseil ( 1 ) 

Un cadre national est en place pour garantir la mise en œuvre de la CNUDPH et comprend: 

1. des objectifs assortis de jalons mesurables, la collecte de données et des mécanismes de 
suivi; 

2. des modalités visant à garantir que la politique, la législation et les normes en matière 
d'accessibilité sont dûment prises en compte dans la préparation et la mise en œuvre des 
programmes; 

3. des modalités d'information du comité de suivi en ce qui concerne les cas de non-respect 
de la CNUDPH dans des opérations soutenues par les Fonds et les plaintes concernant 
la CNUDPH présentées conformément aux modalités établies en vertu de l'article 69, 
paragraphe 7. 

▼B 
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( 1 ) Décision 2010/48/CE du Conseil du 26 novembre 2009 concernant la conclusion, par la Communauté européenne, de la convention 
des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (JO L 23 du 27.1.2010, p. 35).
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ANNEXE IV 

CONDITIONS FAVORISANTES THEMATIQUES APPLICABLES AU FEDER, AU FSE+ ET AU FONDS DE COHESION – ARTICLE 15, PARAGRAPHE 1 

Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

1. Une Europe plus compéti­
tive et plus intelligente 
par l'encouragement 
d'une transformation 
économique intelligente 
et innovante et de la 
connectivité régionale 
aux TIC 

FEDER: 

Développer et améliorer les capacités de 
recherche et d'innovation ainsi que l'utilisa­
tion des technologies de pointe 

Développer des compétences en ce qui 
concerne la spécialisation intelligente, la 
transition industrielle et l'esprit d'entreprise 

1.1. Bonne gouvernance de la 
stratégie nationale ou 
régionale de spécialisation 
intelligente 

La (les) stratégie(s) de spécialisation intelligente sont soutenues par: 

1. une analyse actualisée des difficultés en matière de diffusion de l'innovation et de 
numérisation; 

2. l'existence d'une institution ou d'un organisme régional/national compétent, respon­
sable de la gestion de la stratégie de spécialisation intelligente; 

3. des outils de suivi et d'évaluation permettant de mesurer la progression vers les 
objectifs de la stratégie; 

4. une coopération entre parties prenantes qui fonctionne («processus de découverte 
entrepreneuriale»); 

5. les actions nécessaires pour améliorer les systèmes nationaux ou régionaux de 
recherche et d'innovation, le cas échéant; 

6. le cas échéant, des actions destinées à soutenir la transition industrielle; 

7. des mesures destinées à renforcer la coopération avec des partenaires en dehors d'un 
État membre particulier dans des domaines prioritaires soutenus par la stratégie de 
spécialisation intelligente. 

FEDER: 

Renforcer la connectivité numérique 

1.2. Plan national ou régional 
pour le haut débit 

Un plan national ou régional pour le haut débit est en place et comprend: 

1. une évaluation de l'écart d'investissement à combler pour que tous les citoyens de 
l'Union puissent avoir accès aux réseaux à très haute capacité ( 1 ), sur la base: 

a) d'une cartographie récente ( 2 ) des infrastructures privées et publiques existantes et 
de la qualité de service, au moyen d'indicateurs standard de cartographie du haut 
débit; 

b) d'une consultation relative aux investissements prévus dans le respect des 
exigences en matière d'aides d'État; 

_____________ 
( 1 ) Conformément à l'objectif défini à l'article 3, paragraphe 2, point a), en liaison avec le considérant 25 de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des 

communications électroniques européen (JO L 321 du 17.12.2018, p. 36). 
( 2 ) Conformément à l'article 22 de la directive (UE) 2018/1972.
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

2. une justification de l'intervention publique prévue sur la base de modèles d'inves­
tissements pérennes, qui: 

a) favorisent le caractère abordable et l'accès à des infrastructures et services 
ouverts, de qualité et conçus pour durer; 

b) adaptent les formes d'assistance financière aux défaillances du marché constatées; 

c) permettent une utilisation complémentaire de différentes formes de financement 
provenant de l'Union et de sources nationales ou régionales; 

3. des mesures visant à soutenir la demande et l'utilisation de réseaux à très haute 
capacité, y compris des actions destinées à faciliter leur déploiement, notamment par 
la mise en œuvre effective de la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil ( 1 ); 

4. des mécanismes d'assistance technique et de fourniture d'avis d'experts, tels qu'un 
bureau de compétences en matière de haut débit, destinés à renforcer les capacités 
des parties prenantes locales et à conseiller les promoteurs de projets; 

5. un mécanisme de suivi basé sur des indicateurs standard de cartographie du haut 
débit. 

2. Une Europe plus verte, 
résiliente et à faibles 
émissions de carbone 
évoluant vers une 
économie sans carbone, 
par la promotion d'une 
transition énergétique 
propre et équitable, des 
investissements verts et 
bleus, de l'économie 
circulaire, de l'atténuation 
du changement climatique 
et de l'adaptation à 
celui-ci, de la prévention 
et de la gestion des 
risques, et d'une mobilité 
urbaine durable 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Favoriser les mesures en matière d'effica­
cité énergétique et réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

2.1. Cadre stratégique pour 
soutenir la rénovation en 
vue d'accroître l'efficacité 
énergétique des bâtiments 
résidentiels et non rési­
dentiels 

1. Une stratégie nationale de rénovation à long terme destinée à soutenir la rénovation 
du parc national de bâtiments résidentiels et non résidentiels est adoptée, conformé­
ment aux exigences de la directive (UE) 2018/844 du Parlement européen et du 
Conseil ( 2 ), qui: 

a) comporte des valeurs intermédiaires indicatives pour 2030, 2040 et 2050; 

b) fournit un aperçu indicatif des ressources financières destinées à soutenir la mise 
en œuvre de la stratégie; 

c) définit des mécanismes efficaces pour promouvoir les investissements dans la 
rénovation des bâtiments; 

2. Mesures visant à améliorer l'efficacité énergétique pour réaliser les économies 
d'énergie nécessaires. 

_____________ 
( 1 ) Directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit (JO L 155 du 23.5.2014, 

p. 1). 
( 2 ) Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (JO L 153 du 18.6.2010, p. 13).
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Favoriser les mesures en matière d'effica­
cité énergétique et réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

Prendre des mesures en faveur des énergies 
provenant de sources renouvelables confor­
mément à la directive (UE) 2018/2001 du 
Parlement européen et du Conseil ( 1 ), y 
compris les critères de durabilité qui y 
sont énoncés 

2.2. Gouvernance du secteur 
de l'énergie 

Le plan national intégré en matière d'énergie et de climat est notifié à la Commission, 
conformément aux dispositions de l'article 3 du règlement (UE) 2018/1999 et en 
cohérence avec les objectifs à long terme de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre énoncés dans l'accord de Paris, et comprend: 

1. tous les éléments requis par le modèle figurant à l'annexe I du règlement (UE) 2018/ 
1999; 

2. un aperçu indicatif des ressources et mécanismes financiers envisagés pour les 
mesures favorisant les énergies sobres en carbone. 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Prendre des mesures en faveur des énergies 
provenant de sources renouvelables confor­
mément à la directive (UE) 2018/2001, y 
compris les critères de durabilité qui y sont 
énoncés 

2.3. Promotion efficace de 
l'utilisation des énergies 
renouvelables dans tous 
les secteurs et dans toute 
l'Union 

Des mesures sont en place qui garantissent: 

1. le respect de l'objectif national contraignant en matière d'énergies renouvelables pour 
2020 et de cette part des énergies renouvelables comme norme de référence jusqu'en 
2030 ou la prise de mesures supplémentaires si la norme de référence n'est pas 
maintenue sur une période d'un an conformément à la directive (UE) 2018/2001 
et au règlement (UE) 2018/1999; 

2. conformément aux exigences de la directive (UE) 2018/2001 et du règlement (UE) 
2018/1999, une augmentation de la part de l'énergie renouvelable dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement conformément à l'article 23 de la directive (UE) 
2018/2001. 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Favoriser l'adaptation au changement 
climatique, la prévention des risques de 
catastrophe et la résilience, en tenant 
compte des approches fondées sur les 
écosystèmes 

2.4. Cadre efficace de gestion 
des risques de catastrophe 

Un plan national ou régional de gestion des risques de catastrophe, établi en fonction 
des évaluations des risques, prenant dûment en compte les effets probables du chan­
gement climatique et les stratégies d'adaptation au changement climatique existantes, est 
en place. Il inclut: 

1. Une description des risques essentiels, évalués conformément à l'article 6, para­
graphe 1, de la décision n 

o 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil ( 2 ), 
rendant compte du profil de risque actuel et de l'évolution de ce profil sur une durée 
indicative de 25 à 35 ans. En ce qui concerne les risques liés au climat, l'évaluation 
se fonde sur des projections et des scénarios en matière de changement climatique; 

_____________ 
( 1 ) Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables (JO L 328 du 21.12.2018, p. 82). 
( 2 ) Décision n 

o 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relative au mécanisme de protection civile de l'Union (JO L 347 du 20.12.2013, p. 924).
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

2. Une description des mesures en matière de prévention, de préparation et de réaction 
face aux catastrophes pour lutter contre les risques essentiels recensés. Les mesures 
sont classées par ordre de priorité en fonction des risques et de leur incidence 
économique, des lacunes en termes de capacités ( 1 ), de considérations d'efficacité 
et d'efficience, et compte tenu des autres solutions possibles; 

3. Des informations sur les ressources et mécanismes financiers disponibles pour 
couvrir les coûts d'exploitation et de maintenance liés à la prévention, à la prépa­
ration et à la réaction face aux catastrophes. 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Prendre des mesures en faveur de l'accès à 
l'eau et d'une gestion durable de l'eau 

2.5. Planification actualisée 
des investissements néces­
saires dans les secteurs de 
l'eau et des eaux rési­
duaires 

Pour chaque secteur ou les deux, un plan d'investissement national est en place et 
comprend: 

1. une évaluation de l'état d'avancement de la mise en œuvre de la directive 91/271/ 
CEE du Conseil ( 2 ) et de la directive 98/83/CE du Conseil ( 3 ); 

2. l'identification et la planification, y compris une estimation financière indicative, des 
investissements publics: 

a) nécessaires pour la mise en œuvre de la directive 91/271/CEE, avec un classe­
ment par priorités eu égard à la taille des agglomérations et aux incidences sur 
l'environnement, et une ventilation des investissements par agglomération de 
traitement des eaux résiduaires; 

b) nécessaires pour la mise en œuvre de la directive 98/83/CE; 

c) nécessaires pour répondre aux besoins découlant de la directive (UE) 2020/ 
2184 ( 4 ), particulièrement en ce qui concerne les paramètres de qualité révisés 
exposés à l'annexe I de cette directive; 

3. une estimation des investissements nécessaires pour renouveler les infrastructures 
existantes de traitement des eaux résiduaires et de distribution d'eau, y compris les 
réseaux, sur la base de leur âge et de plans d'amortissement; 

4. une indication des sources potentielles de financement public, si nécessaire pour 
compléter les redevances des utilisateurs. 

_____________ 
( 1 ) Telles qu'elles sont évaluées dans le cadre de l'évaluation des capacités de gestion des risques exigée à l'article 6, paragraphe 1, point b), de la décision n 

o 1313/2013/UE. 
( 2 ) Directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (JO L 135 du 30.5.1991, p. 40). 
( 3 ) Directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (JO L 330 du 5.12.1998, p. 32). 
( 4 ) Directive (UE) 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (JO L 435 du 23.12.2020, p. 1).
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Favoriser la transition vers une économie 
circulaire et efficace dans l'utilisation des 
ressources 

2.6. Planification actualisée de 
la gestion des déchets 

Un ou plusieurs plan(s) de gestion des déchets, tel(s) qu'il(s) est (sont) visé(s) à 
l'article 28 de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), est 
(sont) en place et couvre(nt) la totalité du territoire de l'État membre. Il(s) inclu(en)t: 

1. une analyse de la situation actuelle en matière de gestion des déchets dans l'entité 
géographique concernée, notamment le type, la quantité et la source des déchets 
produits, ainsi qu'une évaluation de leur évolution future compte tenu de l'incidence 
attendue des mesures exposées dans le(s) programme(s) de prévention des déchets 
élaboré(s) conformément à l'article 29 de la directive 2008/98/CE; 

2. une évaluation des systèmes existants de collecte des déchets, y compris les matières 
et les territoires faisant l'objet d'une collecte séparée et les mesures destinées à en 
améliorer le fonctionnement, ainsi que de la nécessité de nouveaux systèmes de 
collecte; 

3. une évaluation du déficit d'investissement justifiant la nécessité de la fermeture 
d'installations de traitement des déchets existantes et la nécessité d'infrastructures 
de gestion des déchets additionnelles ou modernisées, avec une indication des 
sources de recettes disponibles pour couvrir les coûts d'exploitation et de 
maintenance; 

4. des informations sur les critères d'emplacement pour l'identification des emplace­
ments des futurs sites et sur les capacité des futures installations de traitement des 
déchets. 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Améliorer la protection et la préservation 
de la nature et de la biodiversité et 
renforcer les infrastructures vertes, notam­
ment en milieu urbain, et réduire toutes les 
formes de pollution 

2.7. Cadre d'action prioritaire 
pour les mesures de 
conservation nécessaires 
faisant l'objet d'un cofi­
nancement de la part de 
l'Union 

Pour les interventions en faveur de mesures de conservation de la nature en rapport 
avec des zones Natura 2000 relevant du champ d'application de la directive 92/43/CEE 
du Conseil ( 2 ): 

Un cadre d'action prioritaire au titre de l'article 8 de la directive 92/43/CEE est en place 
et comprend tous les éléments requis par le modèle de cadre d'action prioritaire pour la 
période 2021-2027 établi d'un commun accord par la Commission et les États membres, 
y compris l'identification des mesures prioritaires et une estimation des besoins de 
financement. 

_____________ 
( 1 ) Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives (JO L 312 du 22.11.2008, p. 3). 
( 2 ) Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7).
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

3. Une Europe plus 
connectée par l'amélio­
ration de la mobilité 

FEDER et Fonds de cohésion: 

Développer un RTE-T durable, intelligent, 
sûr, intermodal et résilient face au change­
ment climatique 

Mettre en place et développer une mobilité 
durable, intelligente, intermodale et rési­
liente face au changement climatique aux 
niveaux national, régional et local, notam­
ment en améliorant l'accès au RTE-T et la 
mobilité transfrontière 

3.1. Planification globale des 
transports au niveau 
approprié 

Une cartographie multimodale des infrastructures existantes et prévues, sauf au niveau 
local, jusqu'en 2030 est en place, qui: 

1. comprend une évaluation économique des investissements projetés, étayée par une 
analyse de la demande et une modélisation du trafic, qui devrait tenir compte des 
incidences attendues de l'ouverture des marchés des services ferroviaires; 

2. concorde avec les éléments liés au transport figurant dans le plan national intégré en 
matière d'énergie et de climat; 

3. inclut les investissements dans les corridors du réseau central RTE-T, définis par le 
règlement établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, conformément 
aux plans de travail respectifs afférents aux corridors du réseau central RTE-T; 

4. pour les investissements extérieurs aux corridors du réseau central RTE-T, y compris 
dans les tronçons transfrontaliers, garantit la complémentarité en assurant une 
connectivité suffisante des réseaux urbains, des régions et des collectivités locales 
au RTE-T central et à ses nœuds; 

5. garantit l'interopérabilité du réseau ferroviaire et, le cas échéant, rend compte du 
déploiement de l'ERTMS, conformément au règlement d'exécution (UE) 2017/6 de 
la Commission ( 1 ); 

6. promeut la multimodalité en identifiant les besoins en matière de fret multimodal ou 
de transbordement et de terminaux pour passagers; 

7. inclut des mesures pertinentes pour l'aménagement d'infrastructures visant à promou­
voir les carburants alternatifs, conformément aux cadres stratégiques nationaux 
concernés; 

8. présente les résultats de l'évaluation des risques en matière de sécurité routière 
conformément aux stratégies nationales de sécurité routière existantes, accompagnés 
d'une cartographie des routes et tronçons concernés, avec une hiérarchisation des 
investissements correspondants; 

9. fournit des informations sur les ressources financières correspondant aux investisse­
ments prévus, et nécessaires pour couvrir les coûts d'exploitation et de maintenance 
des infrastructures existantes et prévues. 

_____________ 
( 1 ) Règlement d'exécution (UE) 2017/6 de la Commission du 5 janvier 2017 relatif au plan européen de déploiement du système européen de gestion du trafic ferroviaire (JO L 3 du 6.1.2017, p. 6).
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

4. Une Europe plus sociale 
et inclusive mettant en 
œuvre le socle européen 
des droits sociaux 

FEDER: 

Améliorer l'efficacité des marchés du 
travail et l'accès à un emploi de qualité 
grâce au développement de l'innovation et 
des infrastructures en matière sociale 

FSE+: 

Améliorer l'accès à l'emploi et aux mesures 
d'activation pour tous les demandeurs 
d'emploi, notamment des jeunes, en parti­
culier par la mise en œuvre de la garantie 
pour la jeunesse, pour les chômeurs de 
longue durée et des groupes défavorisés 
sur le marché du travail, et pour les 
personnes inactives, ainsi que par la 
promotion de l'emploi indépendant et de 
l'économie sociale 

Moderniser les institutions et services du 
marché du travail pour qu'ils jaugent et 
anticipent les besoins de compétences et 
apportent, en temps opportun, une assis­
tance et un soutien adaptés face aux 
enjeux de l'adéquation aux besoins du 
marché du travail, des transitions et de la 
mobilité 

4.1. Cadre stratégique pour les 
politiques actives du 
marché du travail 

Un cadre stratégique pour les politiques actives du marché tenant compte des lignes 
directrices pour l'emploi est en place et comprend: 

1. des modalités pour le profilage des demandeurs d'emploi et l'évaluation de leurs 
besoins; 

2. des informations sur les offres d'emploi et possibilités d'emploi, tenant compte des 
besoins du marché du travail; 

3. des modalités visant à garantir que sa conception, sa mise en œuvre, son suivi et son 
réexamen sont effectués en étroite coopération avec les parties prenantes concernées; 

4. des modalités de suivi, d'évaluation et de réexamen des politiques actives du marché 
du travail; 

5. pour les interventions en faveur de l'emploi des jeunes, des parcours ciblés visant les 
jeunes qui sont sans emploi et ne suivent ni enseignement ni formation, fondés sur 
des données probantes, y compris des mesures de sensibilisation, et basés sur des 
exigences qualitatives intégrant des critères pour des apprentissages ou des stages de 
qualité, y compris dans le contexte de la mise en œuvre des dispositifs de garantie 
pour la jeunesse.
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FEDER: 

Améliorer l'efficacité des marchés du 
travail et l'accès à un emploi de qualité 
grâce au développement de l'innovation et 
des infrastructures en matière sociale 

FSE+: 

Promouvoir la participation équilibrée des 
femmes et des hommes au marché du 
travail, l'égalité des conditions de travail 
et un meilleur équilibre entre vie profes­
sionnelle et vie privée, y compris grâce à 
l'accès à des services de garde d'enfants 
abordables et à des services de prise en 
charge des personnes dépendantes 

4.2. Cadre stratégique national 
pour l'égalité entre les 
femmes et les hommes 

Un cadre stratégique national en matière d'égalité entre les femmes et les hommes est 
en place et comprend: 

1. un recensement des obstacles à l'égalité entre les femmes et les hommes fondé sur 
des données probantes; 

2. des mesures visant à remédier aux écarts entre les femmes et les hommes en matière 
d'emploi, de rémunération et de pensions, et à promouvoir l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée pour les femmes et les hommes, y compris par une 
amélioration de l'accès à l'éducation et à l'accueil de la petite enfance, avec la 
définition de valeurs cibles, tout en respectant le rôle et l'autonomie des partenaires 
sociaux; 

3. des modalités pour le suivi, l'évaluation et le réexamen du cadre stratégique et des 
méthodes de collecte des données s'appuyant sur des données ventilées en fonction 
du sexe; 

4. des modalités visant à garantir que sa conception, sa mise en œuvre, son suivi et son 
réexamen sont effectués en étroite coopération avec les parties prenantes concernées, 
notamment les organismes nationaux de promotion de l'égalité, les partenaires 
sociaux et les organisations de la société civile. 

FEDER: 

Améliorer l'accès à des services de qualité 
et inclusifs dans l'éducation, la formation et 
l'apprentissage tout au long de la vie grâce 
au développement des infrastructures 

4.3. Cadre stratégique pour les 
systèmes d'éducation et de 
formation à tous les 
niveaux 

Un cadre stratégique national ou régional des systèmes d'éducation et de formation est 
en place et comprend: 

1. des systèmes d'anticipation et de prévision des compétences fondés sur des données 
probantes; 

2. des mécanismes de suivi des diplômés et des services pour la fourniture d'orienta­
tions de qualité et efficaces aux apprenants de tous âges; 

3. des mesures visant à permettre aux citoyens de bénéficier d'un accès égal à une 
éducation et une formation de qualité, abordables, appropriées, sans ségrégation et 
inclusives, d'y participer et de les mener à leur terme, et d'acquérir des compétences 
clés à tous les niveaux, y compris celui de l'enseignement supérieur;
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FSE+: 

Améliorer la qualité, le caractère inclusif et 
l'efficacité des systèmes d'éducation et de 
formation ainsi que leur adéquation au 
marché du travail, notamment par la vali­
dation de l'apprentissage non formel et 
informel, pour favoriser l'acquisition de 
compétences clés dont les compétences 
entrepreneuriales et numériques, et en 
promouvant la mise en place de systèmes 
de formation en alternance et d'apprentis­
sages 

Promouvoir l'apprentissage tout au long de 
la vie, notamment les possibilités de renfor­
cement des compétences et de reconversion 
flexibles pour tous, en tenant compte des 
compétences entrepreneuriales et numé­
riques, mieux anticiper les changements et 
les nouvelles exigences en matière de 
compétences fondées sur les besoins du 
marché du travail, faciliter les transitions 
professionnelles et promouvoir la mobilité 
professionnelle 

Promouvoir l'égalité d'accès et le suivi 
jusqu'à son terme d'un parcours d'éducation 
ou de formation inclusive et de qualité, en 
particulier pour les groupes défavorisés, 
depuis l'éducation et l'accueil des jeunes 
enfants jusqu'à l'éducation et la formation 
des adultes en passant par l'enseignement 
général et l'enseignement et la formation 
professionnels, par l'enseignement supé­
rieur, et faciliter la mobilité à des fins 
d'apprentissage pour tous et l'accessibilité 
pour les personnes handicapées 

4. un mécanisme de coordination couvrant tous les niveaux de l'éducation et de la 
formation, y compris l'enseignement supérieur, et une répartition claire des respon­
sabilités entre les organismes nationaux et/ou régionaux compétents; 

5. des modalités pour le suivi, l'évaluation et le réexamen du cadre stratégique; 

6. des mesures destinées à cibler les adultes à faible niveau de compétences et de 
qualifications ainsi que ceux venant d'un milieu socio-économique défavorisé et 
des parcours de renforcement des compétences; 

7. des mesures destinées à soutenir les enseignants, les formateurs et le personnel 
universitaire en ce qui concerne les méthodes d'apprentissage appropriées et l'évalua­
tion et la validation des compétences clés; 

8. des mesures visant à promouvoir la mobilité des apprenants et du personnel et la 
coopération transnationale des prestataires de services d'éducation et de formation, y 
compris par la reconnaissance des acquis d'apprentissage et des certifications.
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FEDER: 

Favoriser l'intégration socioéconomique des 
communautés marginalisées, des ménages à 
faible revenu et des groupes défavorisés, y 
compris les personnes ayant des besoins 
particuliers, au moyen de mesures inté­
grées, notamment en ce qui concerne le 
logement et les services sociaux 

FSE+: 

Favoriser l'inclusion active afin de promou­
voir l'égalité des chances, la 
non-discrimination et la participation 
active, et améliorer l'employabilité, en 
particulier pour les groupes défavorisés 

4.4. Cadre stratégique national 
pour l'inclusion sociale et 
la réduction de la 
pauvreté 

Un cadre stratégique ou législatif national ou régional pour l'inclusion sociale et la 
réduction de la pauvreté est en place et comprend: 

1. un diagnostic probant de la pauvreté et de l'exclusion sociale, portant notamment sur 
la pauvreté des enfants, en particulier concernant l'égalité d'accès à des services de 
qualité pour les enfants en situation de vulnérabilité ainsi que le sans-abrisme, la 
ségrégation spatiale et en matière d'éducation, l'accès limité aux services et infra­
structures essentiels et les besoins spécifiques des personnes vulnérables de tous 
âges; 

2. des mesures visant à prévenir et combattre la ségrégation dans tous les domaines, 
portant notamment sur la protection sociale, les marchés du travail inclusifs et l'accès 
à des services de qualité pour les personnes vulnérables, y compris les migrants et 
les réfugiés; 

3. des mesures d'accompagnement pour passer de soins en institution à des soins axés 
sur la famille et de proximité; 

4. des modalités visant à garantir que sa conception, sa mise en œuvre, son suivi et son 
réexamen sont effectués en étroite coopération avec les parties prenantes concernées, 
notamment les partenaires sociaux et les organisations de la société civile concer­
nées. 

FSE+: 

Promouvoir l'intégration socio-économique 
des communautés marginalisées telles que 
les Roms 

4.5. Cadre stratégique national 
d'inclusion des Roms 

Le cadre stratégique national d'inclusion des Roms est en place et comprend: 

1. des mesures destinées à accélérer l'intégration des Roms et à prévenir et éliminer la 
ségrégation, en tenant compte de la dimension hommes-femmes et de la situation 
des jeunes Roms, et des valeurs de référence ainsi que des valeurs intermédiaires et 
des valeurs cibles mesurables; 

2. des modalités pour le suivi, l'évaluation et le réexamen des mesures d'intégration des 
Roms; 

3. des modalités pour la prise en compte de l'intégration des Roms aux niveaux 
régional et local; 

4. des modalités visant à garantir que sa conception, sa mise en œuvre, son suivi et son 
réexamen sont effectués en étroite collaboration avec la société civile rom et toutes 
les autres parties prenantes concernées, y compris aux niveaux régional et local.
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Objectif stratégique Objectif spécifique Nom de la condition favorisante Critères de réalisation de la condition favorisante 

FEDER: 

Garantir l'égalité de l'accès aux soins de 
santé grâce au développement des infra­
structures, y compris des soins primaires 

FSE+: 

Améliorer l'égalité d'accès en temps utile à 
des services abordables, durables et de 
qualité, notamment à des services promou­
vant l'accès au logement et à des soins 
centrés sur la personne, y compris aux 
soins de santé; moderniser les systèmes 
de protection sociale, y compris en 
promouvant l'accès à la protection sociale, 
un accent particulier étant mis sur les 
enfants et les groupes défavorisés; 
améliorer l'accessibilité, notamment pour 
les personnes handicapées, l'efficacité et la 
résilience des systèmes de soins de santé et 
des services de soins de longue durée 

4.6. Cadre stratégique national 
en matière de santé et de 
soins de longue durée 

Un cadre stratégique national ou régional en matière de santé est en place et comprend: 

1. un inventaire des besoins en matière de santé et de soins de longue durée, y compris 
en termes de personnel médical et de personnel de soins, afin de garantir des 
mesures durables et coordonnées; 

2. des mesures visant à garantir l'efficacité, la pérennité, l'accessibilité et le caractère 
abordable des services de santé et de soins de longue durée, l'accent étant spécifi­
quement mis sur les personnes exclues des systèmes de santé et de soins de longue 
durée, y compris les populations les plus difficiles à atteindre; 

3. des mesures visant à promouvoir les services axés sur la famille et de proximité par 
la désinstitutionnalisation, y compris la prévention et les soins de santé primaires et 
les soins à domicile.



 

ANNEXE V 

MODELE POUR LES PROGRAMMES SOUTENUS PAR LE FEDER (OBJECTIF «INVESTISSEMENT POUR 
L'EMPLOI ET LA CROISSANCE»), LE FSE+, LE FONDS DE COHESION, LE FTJ ET LE FEAMPA – 

ARTICLE 21, PARAGRAPHE 3 

CCI 

Intitulé en EN [255 ( 1 )] 

Intitulé dans la (les) langue(s) nationale(s) [255] 

Version 

Première année [4] 

Dernière année [4] 

Éligible à compter du 

Éligible jusqu'au 

N 
o décision de la Commission 

Date de la décision de la Commission 

N 
o de la décision modificative de l'État membre 

Date d'entrée en vigueur de la décision modificative de 
l'État membre 

Transfert non substantiel (article 24, paragraphe 5, du 
RDC) 

Oui/Non 

Régions NUTS couvertes par le programme (non appli­
cable au FEAMPA) 

Fonds concernés □ FEDER 

□ Fonds de cohésion 

□ FSE+ 

□ FTJ 

□ FEAMPA 

Programme □ dans le cadre de l'objectif «Investissement pour l'emploi 
et la croissance» pour les régions ultrapériphériques 
uniquement 

_____________ 
( 1 ) Numbers in square brackets refer to number of characters without spaces. 
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1. Stratégie du programme: principaux défis en matière de développement et lignes d'action adoptées ( 1 ) 

Référence: article 22, paragraphe 3, points a) i) à viii) et point a) x), et article 22, paragraphe 3, point b) du règlement (UE) 2021/1060 (RDC) 

Champ de texte [30 000] 

Objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance» 

Tableau 1 

Objectif stratégique ou objectif spécifique du 
FTJ Objectif spécifique ou priorité spécifique (*) Justification (synthèse) 

[2 000 par objectif spécifique ou priorité spécifique du FSE+ ou objectif spécifique du FTJ] 

(*) Priorités spécifiques conformément au règlement FSE+. 

Pour le FEAMPA: 

Tableau 1A 

Objectif stratégique Priorité Analyse AFOM (pour chaque priorité) Justification (synthèse) 

Atouts 
[10 000 par priorité] 

[20 000 par priorité] 

Faiblesses 
[10 000 par priorité] 

Opportunités 
[10 000 par priorité] 

Menaces 
[10 000 par priorité] 

Détermination des besoins sur la base de l'analyse AFOM et prise en 
compte des éléments mentionnés à l'article 8, paragraphe 5, du règlement 
FEAMPA 
[10 000 par priorité] 

___________ 
( 1 ) Pour les programmes limités au soutien à l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+, la description de la stratégie du programme ne doit pas nécessairement être liée aux défis visés à 

l'article 22, paragraphe 3, points a) i), ii) et vi), du RDC.
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2. Priorités 

Référence: article 22, paragraphe 2 et paragraphe 3, point c), du RDC 

2.1. Priorités autres que l'assistance technique 

2.1.1. Intitulé de la priorité [300] (répété pour chaque priorité) 

□ Cette priorité concerne spécifiquement l'emploi des jeunes 

□ Cette priorité concerne spécifiquement les actions sociales innovantes 

□ Cette priorité concerne spécifiquement le soutien aux personnes les plus démunis dans le cadre de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+ (*) 

□ Cette priorité concerne spécifiquement le soutien aux personnes les plus démunis dans le cadre de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point l), du règlement FSE+ ( 1 ) 

□ Cette priorité concerne spécifiquement l'objectif spécifique de mobilité urbaine énoncé à l'article 3, paragraphe 1, point b) viii), du règlement FEDER et Fonds de cohésion 

□ Cette priorité concerne spécifiquement l'objectif de connectivité numérique énoncé à l'article 3, paragraphe 1, point a) v), du règlement FEDER et Fonds de cohésion 

(*) Si coché, aller à la section 2.1.1.2. 

2.1.1.1. Objectif spécifique ( 2 ) (répété pour chaque objectif spécifique retenu pour les priorités autres que l'assistance technique) 

2.1.1.1.1. Interventions des Fonds 

Référence: article 22, paragraphe 3, points d) i), iii), iv), v), vi) et vii), du RDC 

Types d'actions correspondants – article 22, paragraphe 3, point d) i), du RDC et article 6 du règlement FSE+ 

Champ de texte [8 000] 

Principaux groupes cibles – article 22, paragraphe 3, point d) iii), du RDC 

Champ de texte [1 000] 

___________ 
( 1 ) Au cas où les ressources relevant de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point l), du règlement FSE+ seraient prises en compte aux fins de l'article 7, paragraphe 4, dudit règlement. 
( 2 ) Sauf objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+.
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Mesures visant à garantir l'égalité, l'inclusion et la non-discrimination – article 22, paragraphe 3, point d) iv), du RDC et article 6 du règlement FSE+ 

Champ de texte [2 000] 

Indication des territoires spécifiques ciblés, y compris le recours prévu aux outils territoriaux – article 22, paragraphe 3, point d) v), du RDC 

Champ de texte [2 000] 

Actions interrégionales, transfrontalières et transnationales – article 22, paragraphe 3, point d) vi), du RDC 

Champ de texte [2 000] 

Utilisation prévue d'instruments financiers – article 22, paragraphe 3, point d) vii), du RDC 

Champ de texte [1 000] 

2.1.1.1.2. Indicateurs 

Référence: article 22, paragraphe 3, point d) ii), du RDC et article 8 du règlement FEDER et FC 

Tableau 2: Indicateurs de réalisation 

Priorité Objectif spécifique Fonds Catégorie de régions ID [5] Indicateur [255] Unité de mesure Valeur intermédiaire (2024) Valeur cible (2029) 

Référence: article 22, paragraphe 3, point d) ii), du RDC 

Tableau 3: Indicateurs de résultat 

Priorité Objectif spécifique Fonds Catégorie de régions ID 
[5] 

Indicateur 
[255] 

Unité de 
mesure 

Valeur de base ou de réfé­
rence 

Année de réfé­
rence Valeur cible (2029) Source des données 

[200] Remarques [200]
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2.1.1.1.3. Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention (non applicable au FEAMPA) 

Référence: article 22, paragraphe 3, point d) viii), du RDC 

Tableau 4: Dimension 1 – Domaine d'intervention 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Objectif spécifique Code Montant (en EUR) 

Tableau 5: Dimension 2 – Forme de financement 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Objectif spécifique Code Montant (en EUR) 

Tableau 6: Dimension 3 – Mécanisme d'application territorial et approche territoriale 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Objectif spécifique Code Montant (en EUR) 

Tableau 7: Dimension 6 – Thèmes secondaires du FSE+ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Objectif spécifique Code Montant (en EUR) 

Tableau 8: Dimension 7 – dimension «égalité entre les hommes et les femmes» du FSE+ (*), du FEDER, du Fonds de cohésion et du FTJ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Objectif spécifique Code Montant (en EUR) 

(*) En principe, pourcentage de 40 % pour la contribution du FSE+ au suivi de l'égalité entre les hommes et les femmes. Un pourcentage de 100 % est d'application lorsqu'un État membre choisit de recourir à l'article 6 du 
règlement FSE+ ainsi qu'à des actions du programme spécifiquement consacrées à l'égalité entre les hommes et les femmes. 

2.1.1.1.4. Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention pour le FEAMPA 

Référence: article 22, paragraphe 3, point c), du RDC
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Tableau 9: Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention pour le FEAMPA 

Priorité n 
o Objectif spécifique Type d'intervention Code Montant (en EUR) 

2.1.1.2. Objectif spécifique de lutte contre la privation matérielle ( 1 ) 

2.1.1.2.1. Interventions des Fonds 

Référence: article 22, paragraphe 3, du RDC et article 20 et article 23, paragraphes 1 et 2, du règlement FSE+ 

Types de soutien 

Champ de texte [2 000] 

Principaux groupes cibles 

Champ de texte [2 000] 

Décryptage des programmes de soutien nationaux ou régionaux 

Champ de texte [2 000] 

Critères de sélection des opérations ( 2 ) 

Champ de texte [4 000] 

___________ 
( 1 ) L'article 22, paragraphe 3, point d), du RDC ne s'applique pas à l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+. 
( 2 ) Uniquement pour les programmes limités à l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+.
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2.1.1.2.2. Indicateurs 

Tableau 2: Indicateurs de réalisation 

Priorité Objectif spécifique Fonds Categorie de régions ID [5] Indicateur [255] Unité de mesure 

Tableau 3: Indicateurs de résultat 

Priorité Objectif spécifique Fonds Categorie de régions ID [5] Indicateur [255] Unité de mesure Valeur de référence Année de référence Source de données 
[200] Remarques [200] 

2.2. Priorité «Assistance technique» 

2.2.1. Priorité «assistance technique» au titre de l'article 36, paragraphe 4, du RDC (répétée pour chaque priorité «assistance technique» de ce type) 

Référence: article 22, paragraphe 3, point e), du RDC 

2.2.1.1. Intervention des Fonds 

Types d'actions correspondants – article 22, paragraphe 3, point e) i), du RDC 

Champ de texte [8 000] 

Principaux groupes cibles – article 22, paragraphe 3, point e) iii), du RDC 

Champ de texte [1 000] 

2.2.1.2. Indicateurs 

Indicateurs de réalisation, accompagnés des valeurs intermédiaires et des valeurs cibles correspondantes 

Référence: article 22, paragraphe 3, point e) ii), du RDC
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Tableau 2: Indicateurs de réalisation 

Priorité Fonds Catégorie de régions ID [5] Indicateur [255] Unité de mesure Valeur intermédiaire (2024) Valeur cible (2029) 

2.2.1.3. Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention 

Référence: article 22, paragraphe 3, point e) iv), du RDC 

Tableau 4: Dimension 1 – Domaine d'intervention 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

Tableau 7: Dimension 6 – Thèmes secondaires du FSE+ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

Tableau 8: Dimension 7 - dimension «égalité entre les hommes et les femmes» du FSE+ (*), du FEDER, du Fonds de cohésion et du FTJ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

(*) En principe, pourcentage de 40 % pour la contribution du FSE+ au suivi de l'égalité entre les hommes et les femmes. Un pourcentage de 100 % est d'application lorsqu'un État membre choisit de recourir à l'article 6 du 
règlement FSE+ ainsi qu'à des actions du programme spécifiquement consacrées à l'égalité entre les hommes et les femmes. 

Tableau 9: Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention pour le FEAMPA 

Priorité n 
o Objectif spécifique Type d'intervention Code Montant (en EUR)
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2.2.2. Priorité «assistance technique» au titre de l'article 37 du RDC (répétée pour chaque priorité «assistance technique» de ce type) 

Référence: article 22, paragraphe 3, point f), du RDC 

2.2.2.1. Description de l'assistance technique selon financement non lié aux coûts – article 37 du RDC 

Champ de texte [3 000] 

2.2.2.2. Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention 

Référence: article 22, paragraphe 3, point f), du RDC 

Tableau 4: Dimension 1 – Domaine d'intervention 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

Tableau 7: Dimension 6 – Thèmes secondaires du FSE+ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

Tableau 8: Dimension 7 – Dimension «égalité entre les hommes et les femmes» du FSE+ (*), du FEDER, du Fonds de cohésion et du FTJ 

Priorité n 
o Fonds Catégorie de régions Code Montant (en EUR) 

(*) En principe, pourcentage de 40 % pour la contribution du FSE+ au suivi de l'égalité entre les hommes et les femmes. Un pourcentage de 100 % est d'application lorsqu'un État membre choisit de recourir à l'article 6 du 
règlement FSE+ ainsi qu'à des actions du programme spécifiquement consacrées à l'égalité entre les hommes et les femmes. 

Tableau 9: Ventilation indicative des ressources programmées (UE) par type d'intervention pour le FEAMPA 

Priorité n 
o Objectif spécifique Type d'intervention Code Montant (en EUR)
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3. Plan de financement 

▼M2 
Référence: article 22, paragraphe 3, points g) i), ii) et iii), article 112, paragraphes 1, 2 et 3, et articles 14, 26 et 26 bis du RDC 

3.1. Transferts et contributions ( 1 ) 

Référence: articles 14, 26, 26 bis et 27 du RDC 

Modification du programme liée à □ une contribution à InvestEU 
□ un transfert à des instruments en gestion directe ou indirecte 
□ un transfert entre le FEDER, le FSE +, le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds 
□ des fonds contribuant aux objectifs énoncés à l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241 ( 1 ) 

( 1 ) Indiquer si la modification apportée au programme contribue, conformément à l'article 26 bis du présent règlement, à la réalisation des objectifs énoncés à l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241. Dans 
l'affirmative, indiquer le montant supplémentaire par Fonds, par année et par catégorie de région au niveau du programme dans le tableau 21. 

▼B 
Tableau 15A: Contribution à InvestEU (*) (ventilation par année) 

Contribution de Contribution à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Volet(s) d'InvestEU 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

(*) Pour chaque nouvelle demande de contribution, une modification du programme indique les montants totaux chaque année, ventilés par Fonds et par catégorie de régions. 

___________ 
( 1 ) Applicable uniquement aux modifications apportées au programme conformément aux articles 14, 26 et 26 bis, à l'exception des transferts complémentaires vers le FTJ conformément à l'article 27 du RDC. Les transferts n'ont 

pas d'incidence sur la ventilation annuelle des enveloppes financières au niveau du CFP pour un État membre.
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Tableau 15B: Contributions à InvestEU (*) (résumé) 

Catégorie de régions Volet 1 Infrastructures durables Volet 2 Innovation et numérisation Volet 3 PME Volet 4 Investissements sociaux et 
compétences Total 

a) b) c) d) f)=a)+b)+c)+d) 

FEDER Plus développées 

Moins développées 

En transition 

FSE+ Plus développées 

Moins développées 

En transition 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

Total 

(*) Montants cumulés pour toutes les contributions effectuées via des modifications du programme au cours de la période de programmation. Pour chaque nouvelle demande de contribution, une modification du programme 
indique les montants totaux chaque année, ventilés par Fonds et par catégorie de régions. 

Champ de texte [3 500] (justification), en tenant compte de la manière dont ces montants contribuent à la réalisation des objectifs stratégiques retenus dans le programme conformément à l'article 10, 
paragraphe 1, du règlement InvestEU.
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Tableau 16A: Transferts à des instruments en gestion directe ou indirecte (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Instrument 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

Tableau 16B: Transferts à des instruments en gestion directe ou indirecte (*) (résumé) 

Fonds Catégorie de région Instrument 1 Instrument 2 Instrument 3 Instrument 4 Instrument 5 (**) Total 

a) b) c) d) e) f)=a)+b)+c)+d)+e) 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées
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Fonds Catégorie de région Instrument 1 Instrument 2 Instrument 3 Instrument 4 Instrument 5 (**) Total 

a) b) c) d) e) f)=a)+b)+c)+d)+e) 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

Total 

(*) Montants cumulés pour tous les transferts effectués via des modifications du programme au cours de la période de programmation. Pour chaque nouvelle demande de transfert, une modification du programme indique les 
montants totaux transférés chaque année, ventilés par Fonds et par catégorie de régions. 

(**) Les transferts peuvent être effectués vers n'importe quel autre instrument en gestion directe ou indirecte, lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base. Le nombre et les noms des instruments de l'Union concernés 
seront précisés en conséquence. 

Champ de texte [3 500] (justification) 

Tableau 17A: Transferts entre le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds (*) (ventilation par année) 

Transferts de Transferts à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Fonds Catégorie de régions 
(le cas échéant) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées FEDER, FSE+ ou 
Fonds de cohésion, 
FEAMPA, FAMI, 
FSI, IGFV 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Fonds de 
cohésion 

S.O. 

FEAMPA S.O. 

(*) Transfert à d'autres programmes. Les transferts entre le FEDER et le FSE+ ne peuvent être effectués qu'au sein de la même catégorie de régions.
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Tableau 17B: Transferts entre le FEDER, le FSE+ et le Fonds de cohésion ou vers un ou plusieurs autres Fonds (*) (résumé) 

FEDER FSE+ 
Fonds de 
cohésion 

FEA­
MPA 

FA­
MI FSI IGFV Total 

Plus dévelop­
pées En transition Moins dévelop­

pées 
Plus dévelop­

pées En transition Moins développées 

FEDER Plus déve­
loppées 

En transition 

Moins déve­
loppées 

FSE+ Plus déve­
loppées 

En transition 

Moins déve­
loppées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

Total 

(*) Montants cumulés pour tous les transferts effectués via des modifications du programme au cours de la période de programmation. Pour chaque nouvelle demande de transfert, une modification du programme indique les 
montants totaux transférés chaque année, ventilés par Fonds et par catégorie de régions. 

Champ de texte [3 500] (justification)
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Tableau 21. Ressources contribuant à la réalisation des objectifs énoncés à l'article 21 quater, paragraphe 3, du règlement (UE) 2021/241 

Fonds Catégorie de région 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Total 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Total 

Fonds de cohésion N/A 

Total 

▼B 
3.2. FTJ: dotation dans le programme et transferts ( 1 ) 

3.2.1. Dotation du FTJ au programme avant transferts par priorité (le cas échéant) ( 2 ) 

Référence: article 27 du RDC 

___________ 
( 1 ) Les transferts n'ont pas d'incidence sur la ventilation annuelle des enveloppes financières au niveau du CFP pour un État membre. 
( 2 ) Applicable à la première adoption de programmes avec dotation du FTJ.
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Tableau 18: Dotation du FTJ au programme conformément à l'article 3 du règlement FTJ, avant transferts 

Priorité 1 du FTJ 

Priorité 2 du FTJ 

Total 

3.2.2. Transferts au FTJ en tant que soutien complémentaire ( 3 ) (le cas échéant) 

Le transfert au FTJ □ concerne les transferts internes au sein du programme ayant une dotation du FTJ 

□ concerne les transferts d'autres programmes au programme ayant une dotation du FTJ 

Tableau 18A: Transferts au FTJ au sein du programme (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Priorité du FTJ (*) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées Priorité 1 du FTJ 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

FSE+ Plus développées Priorité 2 du FTJ 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

(*) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné. 

___________ 
( 3 ) Section à compléter par programme bénéficiaire. Lorsqu'un programme soutenu par le FTJ reçoit un soutien complémentaire (cf. article 27 du RDC) au sein du programme et émanant d'autres programmes, tous les tableaux de 

la présente section doivent être remplis. Lors de la première adoption avec dotation du FTJ, la présente section sert à confirmer ou à corriger les transferts préliminaires proposés dans l'accord de partenariat.
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Tableau 18B: Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ vers le FTJ au sein du programme 

Dotation du FTJ dans le programme (*) ventilée par catégorie de régions, dont le territoire est situé (**) dans 
(par priorité du FTJ) 

Priorité du FTJ (pour chaque priorité du FTJ) Montant 

Transfert au sein du programme (*) (soutien complémentaire) par catégorie de 
régions 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Total Plus développées 

En transition 

Moins développées 

(*) Programme ayant la dotation du FTJ. 
(**) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné. 

Tableau 18C: Transferts au FTJ depuis l'autre ou les autres programmes (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Priorité du FTJ (*) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FEDER Plus développées Priorité 1 du FTJ 

En transition 

Moins développées
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Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Fonds Catégorie de régions Priorité du FTJ (*) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

FSE+ Plus développées Priorité 2 du FTJ 

En transition 

Moins développées 

(*) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné. 

Tableau 18D: Transfert de ressources du FEDER et du FSE+ émanant d'un autre/d'autres programme(s) vers le FTJ dans ce programme 

Soutien complémentaire au FTJ dans le cadre du présent programme (*) en faveur du territoire situé (**) dans une catégorie 
donnée de régions (par priorité): 

Priorité du FTJ Montant 

Transfert(s) émanant d'un autre/d'autre(s) programme(s) (***) par 
catégorie de régions 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Total 

(*) Programme ayant une dotation du FTJ, qui reçoit un soutien complémentaire du FEDER et du FSE+. 
(**) Programme apportant le soutien complémentaire du FEDER et du FSE+ (source). 
(***) Les ressources du FTJ devraient être complétées par des ressources du FEDER ou du FSE+ de la catégorie de régions où se situe le territoire concerné.
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Champ de texte [3 000] Justification du transfert complémentaire du FEDER et du FSE + sur la base des types d'interventions prévus – article 22, paragraphe 3, point d) ix), du RDC 

3.3. Transferts entre catégories de régions résultant de l'examen à mi-parcours 

Tableau 19A: Transferts entre catégories de régions résultant de l'examen à mi-parcours, au sein du programme (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Catégorie de région (*) Catégorie de région (*) 2025 2026 2027 Total 

Plus développées Plus développées / 
En transition / 
Moins développées 

En transition 

Moins développées 

(*) Applicable au FEDER et au FSE+ uniquement. 

Tableau 19B: Transferts entre catégories de régions résultant de l'examen à mi-parcours, vers d'autres programmes (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

Catégorie de région (*) Catégorie de région (*) 2025 2026 2027 Total 

Plus développées Plus développées / 
En transition / 
Moins développées 

En transition 

Moins développées 

(*) Applicable au FEDER et au FSE+ uniquement.
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3.4. Rétrocessions ( 1 ) 

Tableau 20A: Rétrocessions (ventilation par année) 

Transfert de Transfert à Ventilation par année 

InvestEU ou autre instrument de l'Union Fonds Catégorie de régions 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

InvestEU 
Volet 1 
Volet 2 
Volet 3 
Volet 4 
Instrument de l'Union 1 
Instrument de l'Union 2 
[…] 

FEDER Plus développées 

En transition 

Moins développées 

FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins développées 

Fonds de cohésion S.O. 

FEAMPA S.O. 

Tableau 20B: Rétrocessions (*) (résumé) 

De / à 
FEDER FSE+ Fonds de cohésion FEAMPA 

Plus développées En transition Moins développées Plus développées En transition Moins développées 

InvestEU 
Volet 1 
Volet 2 
Volet 3 
Volet 4 
Instrument 1 
Instrument 2 
Instrument 3 
Instrument 4 (**) 

(*) Montants cumulés pour tous les transferts effectués via des modifications du programme au cours de la période de programmation. Pour chaque nouvelle demande de transfert, une modification du programme indique les 
montants totaux transférés chaque année, ventilés par Fonds et par catégorie de régions. 

(**) Les transferts peuvent être effectués vers n'importe quel autre instrument en gestion directe ou indirecte, lorsque cette possibilité est prévue dans l'acte de base. Le nombre et les noms des instruments de l'UE concernés 
seront précisés en conséquence. 

___________ 
( 1 ) Applicable uniquement aux modifications du programme pour les ressources rétrocédées depuis d'autres instruments de l'Union, y compris des éléments du FAMI, du FSI et de l'IGFV, en gestion directe ou indirecte, ou 

d'InvestEU.
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3.5. Enveloppes financières par année 

Référence: article 22, paragraphe 3, point g) i), du RDC et articles 3, 4 et 7 du règlement FTJ 

Tableau 10: Enveloppes financières par année 

Fonds Catégorie de régions 2021 2022 2023 2024 2025 

2026 
2026 

Pour le 
FEAMPA 

uniquement 

2027 
2027 

Pour le 
FEAMPA 

uniquement 

Total Enveloppe finan­
cière sans le 

montant de la 
flexibilité 

Montant de la 
flexibilité 

Enveloppe finan­
cière sans le 

montant de la 
flexibilité 

Montant de la 
flexibilité 

FEDER (*) Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales 
à faible densité 
de population 

Total 

FSE+ (*) Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales 
à faible densité 
de population 

Total
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Fonds Catégorie de régions 2021 2022 2023 2024 2025 

2026 
2026 

Pour le 
FEAMPA 

uniquement 

2027 
2027 

Pour le 
FEAMPA 

uniquement 

Total Enveloppe finan­
cière sans le 

montant de la 
flexibilité 

Montant de la 
flexibilité 

Enveloppe finan­
cière sans le 

montant de la 
flexibilité 

Montant de la 
flexibilité 

FTJ (*) Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 3 

Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 4 

Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 7 (liées 
au ressources 
du règlement 
FTJ au titre de 
l'article 3) 

Ressources du 
règlement FTJ 
au titre de 
l'article 7 (liées 
au ressources 
du règlement 
FTJ au titre de 
l'article 4) 

Total 

Fonds 
de 
cohé­
sion 

S.O. 

FEAM­
PA 

S.O. 

Total 

(*) Montants après le transfert complémentaire au FTJ.
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3.6. Enveloppes financières totales par Fonds et cofinancement national 

Référence: article 22, paragraphe 3, point g) ii), et paragraphe 6, et article 36 du RDC 

Pour les programmes relevant de l'objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance» lorsque l'assistance technique visée à l'article 36, paragraphe 4, du RDC est choisie dans l'accord de 
partenariat. 

Tableau 11: Enveloppes financières totales par Fonds et cofinancement national 

Numéro de 
l'objectif straté­

gique / spécifique 
du FTJ ou de 

l'assistance tech­
nique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 

(coût total éligible ou 
contribution publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution 
de l'Union 
a) = g)+h) 

Ventilation de la contribu­
tion de l'Union Contribution 

nationale 

Ventilation indica­
tive de la contribu­

tion nationale Total Taux de cofinan­
cement 

Contribution 
de l'Union 
moins le 

montant de la 
flexibilité g) 

Montant de 
la flexibilité 

h) 

Public Privé 

b)=c)+d) c) d) e)=a)+b) f)=a)/e) 

Priorité 1 P/T FEDER Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales à 
faible densité de 
population 

Priorité 2 FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales à 
faible densité de 
population
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Numéro de 
l'objectif straté­

gique / spécifique 
du FTJ ou de 

l'assistance tech­
nique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 

(coût total éligible ou 
contribution publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution 
de l'Union 
a) = g)+h) 

Ventilation de la contribu­
tion de l'Union Contribution 

nationale 

Ventilation indica­
tive de la contribu­

tion nationale Total Taux de cofinan­
cement 

Contribution 
de l'Union 
moins le 

montant de la 
flexibilité g) 

Montant de 
la flexibilité 

h) 

Public Privé 

b)=c)+d) c) d) e)=a)+b) f)=a)/e) 

Priorité 3 FTJ (**) Ressources 
du règle­
ment FTJ 
au titre de 
l'article 3 

Ressources 
du règle­
ment FTJ 
au titre de 
l'article 4 

Total 

Priorité 4 Fonds de cohésion 

Assistance 
technique 

Priorité 5 
Assistance 
technique 
au titre de 
l'article 36, 
paragraphe 
4, du RDC 

FEDER ou FSE+ ou 
FTJ ou Fonds de 
cohésion 

Assistance 
technique 

Priorité 6 
Assistance 
technique 
au titre de 
l'article 37 
du RDC 

FEDER ou FSE+ ou 
FTJ ou Fonds de 
cohésion
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Numéro de 
l'objectif straté­

gique / spécifique 
du FTJ ou de 

l'assistance tech­
nique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 

(coût total éligible ou 
contribution publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution 
de l'Union 
a) = g)+h) 

Ventilation de la contribu­
tion de l'Union Contribution 

nationale 

Ventilation indica­
tive de la contribu­

tion nationale Total Taux de cofinan­
cement 

Contribution 
de l'Union 
moins le 

montant de la 
flexibilité g) 

Montant de 
la flexibilité 

h) 

Public Privé 

b)=c)+d) c) d) e)=a)+b) f)=a)/e) 

Total FEDER Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales à 
faible densité de 
population 

Total FSE+ Plus développées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphériques 
et septentrionales à 
faible densité de 
population 

FTJ (*) Ressources 
du règle­
ment FTJ 
au titre de 
l'article 3 

Ressources 
du règle­
ment FTJ 
au titre de 
l'article 4 

Total Fonds de cohé­
sion
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Numéro de 
l'objectif straté­

gique / spécifique 
du FTJ ou de 

l'assistance tech­
nique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 

(coût total éligible ou 
contribution publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution 
de l'Union 
a) = g)+h) 

Ventilation de la contribu­
tion de l'Union Contribution 

nationale 

Ventilation indica­
tive de la contribu­

tion nationale Total Taux de cofinan­
cement 

Contribution 
de l'Union 
moins le 

montant de la 
flexibilité g) 

Montant de 
la flexibilité 

h) 

Public Privé 

b)=c)+d) c) d) e)=a)+b) f)=a)/e) 

Total général 

(*) Pour le FEDER: régions moins développées, en transition, plus développées, et, le cas échéant, enveloppe spéciale pour les régions ultrapériphériques et septentrionales à faible densité de population. Pour le FSE+: 
régions moins développées, en transition, plus développées, et, le cas échéant, enveloppe spéciale pour les régions ultrapériphériques. Pour le Fonds de cohésion: sans objet Pour l'assistance technique, l'application des 
catégories de régions dépend de la sélection d'un Fonds. 

(**) Indiquer les ressources totales du FTJ, comprenant le soutien complémentaire transféré du FEDER et du FSE+. Le tableau ne doit pas inclure les montants conformément à l'article 7 du règlement FTJ. Dans le cas d'une 
assistance technique financée par le FTJ, les ressources du FTJ devraient être réparties entre ressources liées à l'article 3 et à l'article 4 du règlement FTJ. Pour l'article 4 du règlement FTJ, il n'y a pas de montant de la 
flexibilité. 

Pour l'objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance»: programmes recourant à l'assistance technique conformément à l'article 36, paragraphe 5, du RDC en vertu du choix effectué 
dans l'accord de partenariat. 

Tableau 11: Dotations financières totales par Fonds et contribution nationale 

Numéro de 
l'objectif stra­

tégique / 
spécifique du 

FTJ ou de 
l'assistance 
technique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 
(coût total éligible 

ou contribution 
publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution de 
l'Union 

a)=b)+c)+i)+j) 

Ventilation de la contribution de l'Union 

Contribu­
tion natio­

nale 

Ventilation indica­
tive de la contri­
bution nationale Total Taux de cofi­

nancement 

Public Privé 

d)=e)+f) e) f) g)=a)+d) h)=a)/g) 

Contribution de 
l'Union 

Montant de la 
flexibilité 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

b) c) i) j) 

Priorité 1 P/T FEDER Plus développées



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 195 

▼B 

Numéro de 
l'objectif stra­

tégique / 
spécifique du 

FTJ ou de 
l'assistance 
technique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 
(coût total éligible 

ou contribution 
publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution de 
l'Union 

a)=b)+c)+i)+j) 

Ventilation de la contribution de l'Union 

Contribu­
tion natio­

nale 

Ventilation indica­
tive de la contri­
bution nationale Total Taux de cofi­

nancement 

Public Privé 

d)=e)+f) e) f) g)=a)+d) h)=a)/g) 

Contribution de 
l'Union 

Montant de la 
flexibilité 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

b) c) i) j) 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphé­
riques et 
septentrionales 
à faible densité 
de population 

Priorité 2 FSE+ Plus dévelop­
pées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphé­
riques et 
septentrionales 
à faible densité 
de population
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Numéro de 
l'objectif stra­

tégique / 
spécifique du 

FTJ ou de 
l'assistance 
technique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 
(coût total éligible 

ou contribution 
publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution de 
l'Union 

a)=b)+c)+i)+j) 

Ventilation de la contribution de l'Union 

Contribu­
tion natio­

nale 

Ventilation indica­
tive de la contri­
bution nationale Total Taux de cofi­

nancement 

Public Privé 

d)=e)+f) e) f) g)=a)+d) h)=a)/g) 

Contribution de 
l'Union 

Montant de la 
flexibilité 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

b) c) i) j) 

Priorité 3 FTJ (**) Ressour­
ces du 
règle­
ment 
FTJ au 
titre de 
l'article 3 

Ressour­
ces du 
règle­
ment 
FTJ au 
titre de 
l'article 4 

Total 

Priorité 4 Fonds de cohésion 

Assistance 
technique 

Priorité 5 
Assistance 
technique 
au titre de 
l'article 37 
du RDC 

FEDER ou FSE+ 
ou FTJ ou Fonds 
de cohésion
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Numéro de 
l'objectif stra­

tégique / 
spécifique du 

FTJ ou de 
l'assistance 
technique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 
(coût total éligible 

ou contribution 
publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution de 
l'Union 

a)=b)+c)+i)+j) 

Ventilation de la contribution de l'Union 

Contribu­
tion natio­

nale 

Ventilation indica­
tive de la contri­
bution nationale Total Taux de cofi­

nancement 

Public Privé 

d)=e)+f) e) f) g)=a)+d) h)=a)/g) 

Contribution de 
l'Union 

Montant de la 
flexibilité 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

b) c) i) j) 

Total FEDER Plus dévelop­
pées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphé­
riques et 
septentrionales 
à faible densité 
de population 

Total FSE+ Plus dévelop­
pées 

En transition 

Moins dévelop­
pées 

Ultrapériphé­
riques et 
septentrionales 
à faible densité 
de population
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Numéro de 
l'objectif stra­

tégique / 
spécifique du 

FTJ ou de 
l'assistance 
technique 

Priorité 

Base de calcul du 
soutien de l'Union 
(coût total éligible 

ou contribution 
publique) 

Fonds Catégorie de 
régions (*) 

Contribution de 
l'Union 

a)=b)+c)+i)+j) 

Ventilation de la contribution de l'Union 

Contribu­
tion natio­

nale 

Ventilation indica­
tive de la contri­
bution nationale Total Taux de cofi­

nancement 

Public Privé 

d)=e)+f) e) f) g)=a)+d) h)=a)/g) 

Contribution de 
l'Union 

Montant de la 
flexibilité 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

sans 
assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

pour 
l'assis­
tance 

technique 
au titre de 
l'article 3­
6, para­
graphe 5 

b) c) i) j) 

FTJ (**) Ressour­
ces du 
règle­
ment 
FTJ au 
titre de 
l'article 3 

Ressour­
ces du 
règle­
ment 
FTJ au 
titre de 
l'article 4 

Total Fonds de 
cohésion 

Total général 

(*) Pour le FEDER et le FSE+: régions moins développées, en transition, plus développées, et, le cas échéant, enveloppe spéciale pour les régions ultrapériphériques et septentrionales à faible densité de population. Pour le 
Fonds de cohésion: sans objet. Pour l'assistance technique, l'application des catégories de régions dépend de la sélection d'un Fonds. 

(**) Indiquer les ressources totales du FTJ, comprenant le soutien complémentaire transféré du FEDER et du FSE+. Le tableau ne doit pas inclure les montants conformément à l'article 7 du règlement FTJ. Dans le cas d'une 
assistance technique financée par le FTJ, les ressources du FTJ devraient être réparties entre ressources liées à l'article 3 et à l'article 4 du règlement FTJ. Pour l'article 4 du règlement FTJ, il n'y a pas de montant de la 
flexibilité.
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Pour le FEAMPA: 

Référence: article 22, paragraphe 3, point g) iii), du RDC 

Programmes soutenus par le FEAMPA recourant à l'assistance technique conformément à l'article 36, paragraphe 4, du RDC en vertu du choix effectué dans l'accord de partenariat. 

Tableau 11A: Dotations financières totales par Fonds et contribution nationale 

Priorité Objectif spécifique (nomenclature définie dans le 
règlement FEAMPA) 

Base de calcul du soutien de 
l'Union Contribution de l'Union Contribution 

publique nationale Total Taux de cofinancement 

Priorité 1 1.1.1 Publique 

1.1.2 Publique 

1.2 Publique 

1.3 Publique 

1.4 Publique 

1.5 Publique 

1.6 Publique 

Priorité 2 2.1 Publique 

2.2 Publique 

Priorité 3 3.1 Publique 

Priorité 4 4.1 Publique 

Assistance technique au titre 
de l'article 36, paragraphe 4, 
du RDC 

5.1 Publique 

Assistance technique au titre 
de l'article 37 du RDC 

5.2 Publique 

Programmes soutenus par le FEAMPA recourant à l'assistance technique conformément à l'article 36, paragraphe 5, du RDC en vertu du choix effectué dans l'accord de partenariat.
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Tableau 11A: A Dotations financières totales par Fonds et contribution nationale 

Priorité Objectif spécifique (nomenclature définie 
dans le règlement FEAMPA) 

Base de calcul du soutien 
de l'Union 

Contribution de l'Union 

Contribution 
publique 
nationale 

Total Taux de cofinancement 
Contribution de 

l'Union sans assis­
tance technique au 
titre de l'article 36, 
paragraphe 5, du 

RDC 

Contribution de 
l'Union à l'assis­
tance technique 

au titre de 
l'article 36, para­

graphe 5, du 
RDC 

Priorité 1 1.1.1 Publique 

1.1.2 Publique 

1.2 Publique 

1.3 Publique 

1.4 Publique 

1.5 Publique 

1.6 Publique 

Priorité 2 2.1 Publique 

2.2 Publique 

Priorité 3 3.1 Publique 

Priorité 4 4.1 Publique 

Assistance technique 
(article 37 du RDC) 

5.1 Publique 

4. Conditions favorisantes 

Référence: article 22, paragraphe 3, point i), du RDC 

Tableau 12: Conditions favorisantes 

Conditions favorisantes Fonds Objectif spécifique (S.O. 
pour le FEAMPA) 

Réalisation de la condition 
favorisante Critères Respect des critères Référence aux documents pertinents Justification 

Oui/Non Critère 1 O/N [500] [1 000] 

Critère 2 O/N
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5. Autorités responsables du programme 

Référence: article 22, paragraphe 3, point k), et articles 71et 84 du RDC 

Tableau 13: Autorités responsables du programme 

Autorités responsables du programme Nom de l'institution [500] Nom de la personne de contact [200] Adresse électronique [200] 

Autorité de gestion 

Autorité d'audit 

Organisme qui reçoit les paiements de la 
Commission 

Le cas échéant, organisme ou organismes qui 
reçoivent les paiements de la Commission en 
cas d'assistance technique au titre de l'article 36, 
paragraphe 5, du RDC 

Fonction comptable si cette fonction est confiée 
à un organisme autre que l'autorité de gestion 

La répartition des montants remboursés pour l'assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 5, du RDC si d'autres organismes sont désignés pour recevoir les paiements de la 
Commission 

Référence: article 22, paragraphe 3, du RDC 

Tableau 13A: La portion des pourcentages fixés à l'article 36, paragraphe 5, point b), du RDC, qui serait remboursée aux organismes qui reçoivent les paiements de la Commission en cas d'assistance 
technique au titre de l'article 36, paragraphe 5, du RDC (en points de pourcentage) 

Organisme 1 p.p. 

Organisme 2 (*) p.p. 

(*) Nombre d'organismes établi par un État membre. 

6. Partenariat 

Référence: article 22, paragraphe 3, point h), du RDC 

Champ de texte [10 000]
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7. Communication et visibilité 

Référence: article 22, paragraphe 3, point j), du RDC 

Champ de texte [4 500] 

8. Utilisation de coûts unitaires, de montants forfaitaires, de taux forfaitaires et de financements non liés aux coûts 

Référence: articles 94 et 95 du RDC 

Tableau 14: Utilisation de coûts unitaires, de montants forfaitaires, de taux forfaitaires et de financements non liés aux coûts 

Recours prévu aux articles 94 et 95 du RDC OUI NON 

À partir de l'adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution de l'Union fondée sur les coûts unitaires, des 
montants forfaitaires et des taux forfaitaires au titre de la priorité, conformément à l'article 94 du RDC (dans l'affirmative, remplir 
l'appendice 1) 

□ □ 

À partir de l'adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution de l'Union fondée sur un financement non lié 
aux coûts, conformément à l'article 95 du RDC (dans l'affirmative, remplir l'appendice 2) 

□ □
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Appendice 1 

Contribution de l'Union fondée sur les coûts unitaires, des montants forfaitaires et des taux forfaitaires 

Modèle pour la soumission de données à l'examen de la Commission 

(article 94 du RDC) 

Date de soumission de la proposition 

Le présent appendice n'est pas requis lorsqu'il est fait usage des options simplifiées en matière de coûts au niveau de l'Union établies par l'acte délégué visé à l'article 94, paragraphe 4, du RDC. 

A. Synthèse des principaux éléments 

Priorité Fonds Objectif 
spécifique 

Catégorie 
de régions 

Proportion estimée de la dotation 
financière totale à laquelle l'OSC 
sera appliquée dans le cadre de 

la priorité (en %) 

Type(s) d'opération couverte Indicateur déclenchant le 
remboursement 

Unité de mesure 
de l'indicateur 
déclenchant le 
remboursement 

Type d'OSC (barème standard 
de coûts unitaires, montants 

forfaitaires ou taux forfaitaires) 

Montant (en EUR) ou pour­
centage (en cas de taux forfai­

taires) de l'OSC 

Code ( 1 ) Description Code ( 2 ) Description 

___________ 
( 1 ) Cela fait référence au code de la dimension «domaine d'intervention» figurant dans le tableau 1 de l'annexe I du RDC et de l'annexe IV du règlement FEAMPA. 
( 2 ) Cela fait référence au code d'un indicateur commun, s'il y a lieu.



 

B. Détails par type d'opération (à remplir pour chaque type d'opération) 

L'autorité de gestion a-t-elle bénéficié de l'aide d'une société externe pour établir 
les coûts simplifiés ci-dessous? 

Dans l'affirmative, prière d'indiquer de quelle société externe il s'agit: 
Oui/Non – Nom de la société externe 

1. Description du type d'opération, y 
compris le calendrier de mise en œuvre ( 1 ) 

2. Objectif(s) spécifique(s) 

3. Indicateur déclenchant le rembourse­
ment ( 2 ) 

4. Unité de mesure de l'indicateur déclen­
chant le remboursement 

5. Barème standard de coût unitaire, 
montant forfaitaire ou taux forfaitaire 

6. Montant par unité de mesure ou pour­
centage (en cas de taux forfaitaires) de 
l'OSC 

7. Catégories de coûts couverts par le coût 
unitaire, le montant forfaitaire ou le taux 
forfaitaire 

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles 
toutes les dépenses éligibles pour l'opéra­
tion? (O/N) 

9. Méthode d'ajustement ( 3 ) 

10. Vérification de la réalisation des unités 
— Veuillez décrire quel(s) document(s)/ 

quel système sera (seront) utilisé(s) 
pour vérifier la réalisation des unités 
mises en œuvre 

— Veuillez décrire ce qui sera contrôlé et 
par qui lors des vérifications de gestion 

— Veuillez décrire quelles seront les 
modalités de collecte et de stockage 
des données/documents pertinents 

11. Incitations aux effets pervers poten­
tiels, mesures d'atténuation ( 4 ) et niveau 
de risque estimé (élevé/moyen/faible) 

12. Montant total (national et Union) dont 
le remboursement par la Commission est 
escompté sur cette base 

___________ 
( 1 ) Date de début prévue pour la sélection des opérations et date finale prévue pour leur 

achèvement (réf. article 63, paragraphe 5, du RDC). 
( 2 ) Pour les opérations comprenant plusieurs options simplifiées en matière de coûts 

couvrant différentes catégories de coûts, différents projets ou des phases successives 
d'une opération, les champs 3 à 11 doivent être remplis pour chaque indicateur déclen­
chant le remboursement. 

( 3 ) S'il y a lieu, indiquer la fréquence et le calendrier de l'ajustement, ainsi qu'une référence 
claire à un indicateur spécifique (y compris un lien vers le site web où cet indicateur est 
publié, le cas échéant). 

( 4 ) Peut-il y avoir des conséquences négatives sur la qualité des opérations soutenues et, 
dans l'affirmative, quelles mesures (par exemple, assurance de la qualité) seront prises 
pour compenser ce risque? 

▼B 
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C. Calcul du barème standard de coûts unitaires, des montants forfaitaires 
ou des taux forfaitaires 

1. Source des données utilisées pour calculer le barème standard de coûts 
unitaires, les montants forfaitaires ou les taux forfaitaires (qui a 
produit, collecté et enregistré les données; où les données sont 
stockées; dates de clôture; validation, etc.). 

2. Veuillez expliquer pourquoi la méthode et le calcul proposés sur la 
base de l'article 94, paragraphe 2, sont adaptés au type d'opération. 

3. Veuillez indiquer comment les calculs ont été effectués, en incluant 
notamment toute hypothèse formulée en termes de qualité ou de quan­
tités. Le cas échéant, des données statistiques et des critères de réfé­
rence devraient être utilisés et, sur demande, communiqués dans un 
format utilisable par la Commission. 

4. Veuillez expliquer comment vous avez veillé à ce que seules des 
dépenses éligibles soient incluses dans le calcul du barème standard 
de coûts unitaires, du montant forfaitaire ou du taux forfaitaire. 

5. Évaluation, par la (les) autorité(s) d'audit, de la méthode de calcul et 
des montants ainsi que modalités visant à assurer la vérification, la 
qualité, la collecte et le stockage des données. 
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Appendice 2 

Contribution de l'Union fondée sur un financement non lié aux coûts 

Modèle pour la soumission de données à l'examen de la Commission 

(article 95 du RDC) 

Date de soumission de la proposition 

Le présent appendice n'est pas requis lorsqu'il est fait usage des montants de 
financement au niveau de l'Union non liés aux coûts établis par l'acte délégué 
visé à l'article 95, paragraphe 4, du RDC. 

▼B 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 206



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 207 

▼B 

A. Synthèse des principaux éléments 

Priorité Fonds Objectif spéci­
fique 

Catégorie de 
régions 

Montant couvert 
par le finance­

ment non lié aux 
coûts 

Type(s) d'opération couverte 

Conditions à réaliser/ 
résultats à atteindre 

déclenchant le 
remboursement par la 

Commission 

Indicateur 

Unité de mesure des 
conditions à réaliser/ 
résultats à atteindre 

déclenchant le 
remboursement par la 

Commission 

Type envisagé de méthode 
de remboursement utilisée 
pour rembourser le ou les 

bénéficiaires 

Code ( 1 ) Description Code ( 2 ) Description 

___________ 
( 1 ) Cela fait référence au code de la dimension «domaine d'intervention» figurant dans le tableau 1 de l'annexe I du RDC et de l'annexe IV du règlement FEAMPA. 
( 2 ) Cela fait référence au code d'un indicateur commun, s'il y a lieu.



 

B. Détails par type d'opération (à remplir pour chaque type d'opération) 

1. Description du type d'opération 

2. Objectif(s) spécifique(s) 

3. Conditions à réaliser ou résultats à atteindre 

4. Délai pour la réalisation des conditions ou l'obtention des 
résultats 

5. Définition des indicateurs 

6. Unité de mesure des conditions à réaliser/résultats à atteindre 
déclenchant le remboursement par la Commission 

7. Éléments livrables intermédiaires (le cas échéant) donnant 
lieu à un remboursement de la Commission et calendrier 
des remboursements 

Éléments 
livrables 
intermé­
diaires 

Date prévue Montant (en 
EUR) 

8. Montant total (y compris financement de l'Union et national) 

9. Méthode d'ajustement 

10. Vérification de la réalisation du résultat ou de la condition 
(et, le cas échéant, des éléments livrables intermédiaires): 

— Veuillez décrire quel(s) document(s)/quel système sera 
(seront) utilisé(s) pour vérifier la réalisation du résultat 
ou de la condition (et, le cas échéant, chacun des 
éléments livrables intermédiaires); 

— Veuillez décrire comment les vérifications de gestion (y 
compris sur place) seront effectuées, et par qui; 

— Veuillez décrire quelles seront les modalités de collecte 
et de stockage des données/documents pertinents. 

11. Recours à des subventions sous la forme d'un financement 
non lié aux coûts 

La subvention accordée par l'État membre aux bénéficiaires 
prend-elle la forme d'un financement non lié aux coûts? [O/ 
N] 

12. Modalités visant à assurer la piste d'audit 

Veuillez énumérer le(s) organisme(s) responsable(s) de ces 
modalités. 
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Appendice 3 

Liste des opérations d'importance stratégique planifiées, accompagnée d'un calendrier 

(article 22, paragraphe 3, du RDC) 

Champ de texte [2 000] 
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Appendice 4 

Plan d'action FEAMPA pour chaque région ultrapériphérique 

NB: à reproduire pour chaque région ultrapériphérique 

Modèle pour la soumission de données à l'examen de la Commission 

Nom de la région ultrapériphérique 

A. Description de la stratégie pour l'exploitation durable des ressources halieutiques et le développement de 
l'économie bleue durable 

Champ de texte [30 000] 

B. Description des principales actions envisagées et des moyens financiers correspondants 

Description des principales actions Montant FEAMPA alloué (EUR) 

Soutien structurel au secteur de la pêche et de l'aquaculture au titre du FEAMPA 

Champ de texte [10 000] 

Compensation des surcoûts au titre de l'article 24 du règlement FEAMPA 

Champ de texte [10 000] 

Autres investissements dans l'économie bleue durable nécessaires pour parvenir à un 
développement côtier durable 

Champ de texte [10 000] 

TOTAL 

C. Description des synergies avec d'autres sources de financement de l'Union 

Champ de texte [10 000] 

D. Financement supplémentaire aux fins de la mise en œuvre de la compensation des surcoûts (aide d'État) 

Informations à fournir pour chaque régime/aide ad hoc envisagé 

Région Nom de la (des) région(s) (NUTS) ( 1 ) … 

… 

… 

Autorité chargée de l'octroi Nom … 

Adresse postale 

Adresse électronique 

… 

… 

Intitulé de la mesure d'aide … 

_____________ 
( 1 ) NUTS – Nomenclature des unités territoriales statistiques. En règle générale, la région est classée au niveau 2. Règlement (CE) 

n 
o 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 relatif à l'établissement d'une nomenclature commune des 

unités territoriales statistiques (NUTS) (JO L 154 du 21.6.2003, p. 1) modifié par le règlement (UE) 2016/2066 de la Commission 
modifiant les annexes du règlement (CE) n 

o 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'établissement d'une 
nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) (JO L 322 du 29.11.2016, p. 1). 
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Base juridique nationale (référence à la 
publication au journal officiel national 

pertinent) 

… 

… 

… 

Lien vers le texte exhaustif de la mesure 
d'aide 

… 

Type de mesure □ Régime 

□ Aide ad hoc Nom du bénéficiaire et 
de l'organisation ( 1 ) à 
laquelle il appartient 

… 

… 

Modification d'un régime d'aides ou d'une 
aide ad hoc existant(e) 

Numéro de référence de 
l'aide attribué par la 
Commission 

□ Prolongation … 

… 

□ Modification … 

… 

Durée ( 2 ) □ Régime du jj/mm/aaaa au jj/mm/ 
aaaa 

Date d'octroi ( 3 ) □ Aide ad hoc jj/mm/aaaa 

Secteur(s) économique(s) concerné(s) □ Tous les secteurs économiques admissi­
bles au bénéfice des aides 

□ Aide limitée à certains secteurs: veuillez 
préciser au niveau du groupe de la 
NACE ( 4 ) 

… 

… 

… 

… 

Type de bénéficiaire □ PME 

□ Grandes entreprises 

_____________ 
( 1 ) On entend par «entreprise», aux fins des règles de concurrence énoncées dans le traité et aux fins de la présente section, toute entité 

exerçant une activité économique, indépendamment du statut juridique de cette entité et de son mode de financement.(voir décision 
de la Cour de justice dans l'affaire C-222/04, Ministero dell'Economia e delle Finanze v Cassa di Risparmio di Firenze SpA et al. 
[2006] Rec. I-289). La Cour de justice a jugé que des entités contrôlées (de droit ou de fait) par la même entité devaient être 
considérées comme constituant une seule et même entreprise (affaire C-382/99 Pays-Bas c. Commission [2002] Rec. I-5163). 

( 2 ) Période pendant laquelle l'autorité octroyant l'aide peut s'engager à octroyer cette dernière. 
( 3 ) «Date d'octroi de l'aide»: la date à laquelle le droit légal de recevoir l'aide est conféré au bénéficiaire en vertu de la réglementation 

nationale applicable. 
( 4 ) NACE Rév. 2 – nomenclature statistique des activités économiques dans l'Union européenne. En règle générale, le secteur est 

précisé au niveau du groupe. 
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Budget Montant annuel total du budget prévu au 
titre du régime ( 1 ) 

Monnaie nationale … 
(sans décimale) 

… 

Montant total de l'aide ad hoc accordée à 
l'entreprise ( 2 ) 

Monnaie nationale … 
(sans décimale) 

… 

□ Pour les garanties ( 3 ) Monnaie nationale … 
(sans décimale) 

… 

Instrument d'aide □ Subvention directe/bonification d'intérêts 

□ Prêt/Avances récupérables 

□ Garantie (le cas échéant avec référence à la décision de la Commis­
sion ( 4 ) 

□ Avantage fiscal ou exonération fiscale 

□ Financement des risques 

□ Autres (à spécifier) 

… 

Motivation Indiquer pourquoi il a été établi un régime d'aides d'État ou pourquoi 
une aide ad hoc a été accordée plutôt qu'une aide au titre du FEAMPA: 
□ mesure non couverte par le programme national; 
□ hiérarchisation des priorités pour l'affectation des fonds dans le 

cadre du programme national; 
□ financement n'étant plus disponible dans le cadre du FEAMPA; 
□ Autres (à préciser). 

_____________ 
( 1 ) Dans le cas d'un régime d'aides: veuillez indiquer le montant annuel total du budget prévu au titre du régime ou une estimation des 

pertes fiscales par an pour tous les instruments d'aide contenus dans ce régime. 
( 2 ) En cas d'octroi d'une aide ad hoc: veuillez indiquer le montant total de l'aide/des pertes fiscales. 
( 3 ) Pour les garanties, veuillez indiquer le montant (maximal) des prêts garantis. 
( 4 ) Le cas échéant, référence à la décision de la Commission approuvant la méthode de calcul de l'équivalent-subvention brut. 
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ANNEXE VI 

Modèle de programme pour le FAMI, le FSI et l'IGFV – article 21, paragraphe 3 

Numéro CCI 

Intitulé en anglais [255] ( 1 ) 

Intitulé dans la langue nationale [255] 

Version 

Première année [4] 

Dernière année [4] 

Éligible à compter du 

Éligible jusqu'au 

N 
o de la décision de la Commis­

sion 

Date de la décision de la 
Commission 

N 
o de la décision modificative de 

l'État membre 

Date d'entrée en vigueur de la 
décision modificative de l'État 
membre 

Transfert non substantiel 
(article 24, paragraphe 5, du 
RDC) 

Oui/Non 

1. Stratégie du programme: principaux défis et lignes d'action adoptées 

Référence: article 22, paragraphe 3, points a) iii), iv), v) et ix), du 
règlement (UE) 2021/1060 (RDC) 

Cette section explique comment le programme répondra aux principaux défis 
recensés au niveau national, sur la base des besoins recensés et/ou des straté­
gies définies aux niveaux local, régional et national. Elle fournit une vue 
d'ensemble de l'état de la mise en œuvre de l'acquis correspondant de 
l'Union et des progrès accomplis dans la réalisation des plans d'action de 
l'Union, et décrit comment le Fonds soutiendra leur développement tout au 
long de la période de programmation. 

Champ de texte [15 000] 

2. Objectifs spécifiques (répété pour chaque objectif spécifique autre que 
l'assistance technique) 

Référence: article 22, paragraphes 2 et 4, du RDC 
_____________ 
( 1 ) Les chiffres entre crochets indiquent le nombre de caractères sans espace. 
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2.1. Intitulé de l'objectif spécifique [300] 

2.1.1. Description d'un objectif spécifique 

Cette section décrit, pour chaque objectif spécifique, la situation de départ et 
les principaux défis et propose des solutions soutenues par le Fonds. Elle 
indique quelles sont les mesures d'exécution mises en œuvre avec le soutien 
du Fonds et fournit une liste indicative des actions relevant du champ d'appli­
cation des articles 3 et 5 des règlements FAMI, FSI ou IGFV. 

En particulier, en ce qui concerne le soutien opérationnel, elle fournit une 
explication conformément à l'article 21 du règlement FAMI, à l'article 16 
du règlement FSI ou aux articles 16 et 17 du règlement IGFV. Elle comporte 
une liste indicative des bénéficiaires en indiquant leurs responsabilités légales 
et les tâches principales à soutenir. 

Utilisation prévue d'instruments financiers, le cas échéant. 

Champ de texte (16 000 caractères) 
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2.1.2. Indicateurs 

Référence: article 22, paragraphe 4, point e), du RDC 

Tableau 1: Indicateurs de réalisation 

Objectif spécifique ID [5] Indicateur [255] Unité de mesure Valeur intermédiaire (2024) Valeur cible (2029) 

Tableau 2: Indicateurs de résultat 

Objectif spécifique ID 
[5] 

Indicateur 
[255] 

Unité de 
mesure Base Unité de mesure 

pour base Année(s) de référence Valeur cible (2029) Unité de mesure 
pour la valeur cible 

Source des 
données [200] Remarques [200] 

2.1.3. Ventilation indicative des ressources du programme (UE) par type d'intervention 

Référence: article 22, paragraphe 5, du RDC et article 16, paragraphe 12, du règlement FAMI, article 13, paragraphe 12, du règlement FSI ou 
article 13, paragraphe 18, du règlement IGFV 

Tableau 3: Ventilation indicative 

Objectif spécifique Type d'intervention Code Montant indicatif (en euros) 

2.2. Assistance technique 

2.2.1. Description 

Référence: article 22, paragraphe 3, point f), du RDC, article 36, paragraphe 5, du RDC, article 37 du RDC et article 95 du RDC 

Champ de texte [5 000] (Assistance technique au titre de l'article 36, paragraphe 5, du RDC) 

Champ de texte [3 000] (Assistance technique au titre de l'article 37 du RDC)
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2.2.2. Ventilation indicative de l'assistance technique conformément à l'article 36, paragraphe 5, et article 37 du RDC 

Tableau 4: Ventilation indicative 

Type d'intervention Code Montant indicatif (en euros) 

3. Plan de financement 

Référence: article 22, paragraphe 3, point g), du RDC 

3.1. Enveloppes financières par année 

Tableau 5: Enveloppes financières par année 

Fonds 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

3.2. Dotations financières totales 

Tableau 6: Dotations financières totales par Fonds et contribution nationale 

Objectif spécifique (OS) Type d'action Base de calcul du soutien de 
l'Union (total ou public) 

Contribution de 
l'Union a) 

Contribution 
nationale 
b)=c)+d) 

Ventilation indicative de la 
contribution nationale Total 

e)=a)+b) 
Taux de cofinancement f)=a)/e) 

Publique c) Privée d) 

OS 1 Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 1, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 2, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI
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Objectif spécifique (OS) Type d'action Base de calcul du soutien de 
l'Union (total ou public) 

Contribution de 
l'Union a) 

Contribution 
nationale 
b)=c)+d) 

Ventilation indicative de la 
contribution nationale Total 

e)=a)+b) 
Taux de cofinancement f)=a)/e) 

Publique c) Privée d) 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 3, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 4, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV 
(à l'exclusion du régime de transit 
spécial) ou à l'article 15, para­
graphe 4, du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 4, du 
règlement IGFV (régime de transit 
spécial) 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 5, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 6, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 5, du 
règlement IGFV 

Total pour OS 1
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Objectif spécifique (OS) Type d'action Base de calcul du soutien de 
l'Union (total ou public) 

Contribution de 
l'Union a) 

Contribution 
nationale 
b)=c)+d) 

Ventilation indicative de la 
contribution nationale Total 

e)=a)+b) 
Taux de cofinancement f)=a)/e) 

Publique c) Privée d) 

OS 2 Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 1, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 2, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 3, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 4, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV 
à l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 5, du 
règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 6, du règlement IGFV 
ou à l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

Total pour OS 2
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Objectif spécifique (OS) Type d'action Base de calcul du soutien de 
l'Union (total ou public) 

Contribution de 
l'Union a) 

Contribution 
nationale 
b)=c)+d) 

Ventilation indicative de la 
contribution nationale Total 

e)=a)+b) 
Taux de cofinancement f)=a)/e) 

Publique c) Privée d) 

OS 3 Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 1, du 
règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 2, du 
règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 3, du 
règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 4, du 
règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 4, du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 12, paragraphe 5, du 
règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

Total pour OS 3 

OS 4 Actions cofinancées conformément 
à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI
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Objectif spécifique (OS) Type d'action Base de calcul du soutien de 
l'Union (total ou public) 

Contribution de 
l'Union a) 

Contribution 
nationale 
b)=c)+d) 

Ventilation indicative de la 
contribution nationale Total 

e)=a)+b) 
Taux de cofinancement f)=a)/e) 

Publique c) Privée d) 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 19 du règlement FAMI 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 20 du règlement FAMI 
(transfert en entrée) 

Actions cofinancées conformément 
à l'article 20 du règlement FAMI 
(transfert en sortie) 

Total pour OS 4 

Assistance tech­
nique au titre de 
l'article 36, para­
graphe 5, du RDC 

Assistance tech­
nique au titre de 
l'article 37 du RDC 

Total général
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Tableau 6A: Plan d'engagement 

Nombre de personnes par an 

Catégorie 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Réinstallation 

Admission humanitaire conformément à l'article 19, paragraphe 2, du règlement FAMI 

Admission humanitaire de personnes vulnérables conformément à l'article 19, paragraphe 3, du règlement 
FAMI 

Transfert de demandeurs ou bénéficiaires d'une protection internationale (transfert en entrée) 

Transfert de demandeurs ou bénéficiaires d'une protection internationale (transfert en sortie) 

[Autres catégories] 

3.3. Transferts 

Tableau 7: Transferts entre Fonds en gestion partagée ( 1 ) 

Fonds / instrument bénéficiaire 

Fonds / instrument transférant 
FAMI FSI IGFV FEDER FSE+ Fonds de cohé­

sion FEAMPA Total 

FAMI 

FSI 

IGFV 

Total 

___________ 
( 1 ) Montants cumulés pour tous les transferts au cours de la période de programmation.
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Tableau 8: Transfert à des instruments en gestion directe ou indirecte ( 1 ) 

Montant du transfert 

Instrument 1[nom] 

Instrument 2[nom] 

Total 

4. Conditions favorisantes 

Référence: article 22, paragraphe 3, point i), du RDC 

Tableau 9: Conditions favorisantes horizontales 

Condition favorisante Réalisation de la condition favorisante Critères Respect des critères Référence aux documents pertinents Justification 

Critère 1 O/N [500] [1 000] 

Critère 2 

5. Autorités responsables du programme 

Référence: article 22, paragraphe 3, point k), du RDC et articles 71 et 84 du RDC 

Tableau 10: Autorités responsables du programme 

Nom de l'institution [500] Nom et fonction de la personne de contact [200] Adresse électronique [200] 

Autorité de gestion 

Autorité d'audit 

Organisme qui reçoit les paiements de la Commission 

___________ 
( 1 ) Montants cumulés pour tous les transferts au cours de la période de programmation.



 

6. Partenariat 

Référence: article 22, paragraphe 3, point h), du RDC 

Champ de texte [10 000] 

7. Communication et visibilité 

Référence: article 22, paragraphe 3, point j), du RDC 

Champ de texte [4 500] 

8. Utilisation de coûts unitaires, de montants forfaitaires, de taux forfai­
taires et de financements non liés aux coûts 

Référence: articles 94 et 95 du RDC 

Recours prévu aux articles 94 et 95 du RDC OUI NON 

À partir de l'adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution 
de l'Union fondée sur les coûts unitaires, des montants forfaitaires et des taux forfai­
taires au titre de la priorité, conformément à l'article 94 du RDC (dans l'affirmative, 
remplir l'appendice 1) 

□ □ 

À partir de l'adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution 
de l'Union fondée sur un financement non lié aux coûts, conformément à l'article 95 
du RDC (dans l'affirmative, remplir l'appendice 2) 

□ □ 

▼B 
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Appendice 1 

Contribution de l'Union fondée sur les coûts unitaires, des montants forfaitaires et 
des taux forfaitaires 

Modèle pour la soumission de données à l'examen de la Commission 

(article 94 du RDC) 

Date de soumission de la proposition 

Le présent appendice n'est pas requis lorsqu'il est fait usage des options simpli­
fiées en matière de coûts (OSC) au niveau de l'Union établies par l'acte délégué 
visé à l'article 94, paragraphe 4, du RDC. 

▼B 
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▼B 

A. Synthèse des principaux éléments 

Objectif spéci­
fique 

Proportion estimée de la dotation 
financière totale à laquelle l'OSC sera 
appliquée dans le cadre de l'objectif 

spécifique (en %) 

Type(s) d'opération couverte Indicateur déclenchant le 
remboursement 

Unité de mesure 
de l'indicateur 
déclenchant le 
remboursement 

Type d'OSC (barème standard de coûts 
unitaires, montants forfaitaires ou taux 

forfaitaires) 

Montant (en EUR) ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l'OSC 

Code ( 1 ) Description Code ( 2 ) Description 

___________ 
( 1 ) Cela fait référence au code figurant à l'annexe VI des règlements FAMI, IGFV et FSI. 
( 2 ) Cela fait référence au code d'un indicateur commun, s'il y a lieu.



 

B. Détails par type d'opération (à remplir pour chaque type d'opération) 

L'autorité de gestion a-t-elle bénéficié de l'aide d'une société externe pour établir 
les coûts simplifiés ci-dessous? 

Dans l'affirmative, prière d'indiquer de quelle société externe il s'agit: Oui/Non – 
Nom de la société externe 

1. Description du type d'opération, y compris le calen­
drier de mise en œuvre ( 1 ) 

2. Objectif(s) spécifique(s) 

3. Indicateur déclenchant le remboursement ( 2 ) 

4. Unité de mesure de l'indicateur déclenchant le 
remboursement 

5. Barème standard de coût unitaire, montant forfaitaire 
ou taux forfaitaire 

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en cas 
de taux forfaitaires) de l'OSC 

7. Catégorie de coûts couverts par le coût unitaire, le 
montant forfaitaire ou le taux forfaitaire 

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l'opération? (O/N) 

9. Méthode d'ajustement ( 3 ) 

10. Vérification de la réalisation des unités [mises en 
œuvre] 

— Veuillez décrire quel(s) document(s)/quel système 
sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la réalisation 
des unités mises en œuvre 

— Veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui lors 
des vérifications de gestion 

— Veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents perti­
nents 

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d'atténuation ( 4 ) et niveau de risque estimé (élevé/ 
moyen/faible) 

12. Montant total (national et de l'Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base 

_____________ 
( 1 ) Date de début prévue pour la sélection des opérations et date finale prévue pour leur achèvement (réf. article 63, paragraphe 5, du 

RDC). 
( 2 ) Pour les opérations comprenant plusieurs options simplifiées en matière de coûts couvrant différentes catégories de coûts, différents 

projets ou des phases successives d'une opération, les champs 3 à 11 doivent être remplis pour chaque indicateur déclenchant le 
remboursement. 

( 3 ) S'il y a lieu, indiquer la fréquence et le calendrier de l'ajustement, ainsi qu'une référence claire à un indicateur spécifique (y compris 
un lien vers le site web où cet indicateur est publié, le cas échéant). 

( 4 ) Peut-il y avoir des conséquences négatives sur la qualité des opérations soutenues et, dans l'affirmative, quelles mesures (par exemple, 
assurance de la qualité) seront prises pour compenser ce risque? 

▼B 
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C. Calcul du barème standard de coûts unitaires, des montants forfaitaires 
ou des taux forfaitaires 

1. Source des données utilisées pour calculer le barème standard de coûts 
unitaires, les montants forfaitaires ou les taux forfaitaires (qui a 
produit, collecté et enregistré les données; où les données sont 
stockées; dates de clôture; validation, etc.). 

2. Veuillez expliquer pourquoi la méthode et le calcul proposés sur la 
base de l'article 94, paragraphe 2, du RDC, sont adaptés au type 
d'opération. 

3. Veuillez indiquer comment les calculs ont été effectués, en incluant 
notamment toute hypothèse formulée en termes de qualité ou de quan­
tités. Le cas échéant, des données statistiques et des critères de réfé­
rence doivent être utilisés et, sur demande, communiqués dans un 
format utilisable par la Commission. 

4. Veuillez expliquer comment vous avez veillé à ce que seules des 
dépenses éligibles soient incluses dans le calcul du barème standard 
de coûts unitaires, du montant forfaitaire ou du taux forfaitaire. 

5. Évaluation, par la (les) autorité(s) d'audit, de la méthode de calcul et 
des montants ainsi que modalités visant à assurer la vérification, la 
qualité, la collecte et le stockage des données. 

▼B 
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Appendice 2 

Contribution de l'Union fondée sur un financement non lié aux coûts 

Modèle pour la soumission de données à l'examen de la Commission 

(article 95 du RDC) 

Date de soumission de la proposition 

Le présent appendice n'est pas requis lorsqu'il est fait usage des montants de 
financement au niveau de l'Union non liés aux coûts établis par l'acte délégué 
visé à l'article 95, paragraphe 4, du RDC. 

▼B 
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▼B 

A. Synthèse des principaux éléments 

Objectif spécifique 
Montant couvert par le 

financement non lié aux 
coûts 

Type(s) d'opération couverte 

Conditions à réaliser/résultats 
à atteindre déclenchant le 

remboursement par la 
Commission 

Indicateur 

Unité de mesure des condi­
tions à réaliser/résultats à 
atteindre déclenchant le 
remboursement par la 

Commission 

Type envisagé de méthode de 
remboursement utilisée pour 

rembourser le ou les bénéficiaires 

Code ( 1 ) Description Code ( 2 ) Description 

___________ 
( 1 ) Référence au code figurant à l'annexe VI des règlements FAMI, IGFV et FSI. 
( 2 ) Référence au code d'un indicateur commun, s'il y a lieu.



 

B. Détails par type d'opération (à remplir pour chaque type d'opération) 

1. Description du type d'opération 

2. Objectif spécifique 

3. Conditions à réaliser ou résultats à atteindre 

4. Délai pour la réalisation des conditions ou l'obtention 
des résultats 

5. Définition des indicateurs 

6. Unité de mesure des conditions à réaliser/résultats à 
atteindre déclenchant le remboursement par la Commission 

7. Éléments livrables intermédiaires (le cas échéant) 
donnant lieu à un remboursement de la Commission et 
calendrier des remboursements 

Éléments livrables 
intermédiaires 

Date prévue Monta­
nt (en 
EUR) 

8. Montant total (y compris financement Union et 
national) 

9. Méthode(s) d'ajustement 

10. Vérification de la réalisation du résultat ou de la 
condition (et, le cas échéant, des éléments livrables inter­
médiaires): 

— Veuillez décrire quel(s) document(s)/quel système sera 
(seront) utilisé(s) pour vérifier la réalisation du résultat 
ou de la condition (et, le cas échéant, chacun des 
éléments livrables intermédiaires); 

— Veuillez décrire ce qui sera contrôlé, par qui et de 
quelle manière lors des vérifications de gestion (y 
compris sur place); 

— Veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents perti­
nents. 

11. Recours à des subventions sous la forme d'un finan­
cement non lié aux coûts. 

La subvention accordée par l'État membre aux bénéfi­
ciaires prend-elle la forme d'un financement non lié aux 
coûts? [O/N] 

12. Modalités visant à assurer la piste d'audit 

Veuillez énumérer le(s) organisme(s) responsable(s) de ces 
modalités. 

▼B 
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▼B 

Appendice 3 

Mécanisme thématique 

Référence de la procédure Objectif spécifique 

Modalité: action spécifique/aide d'urgence/réinstalla­
tion et admission humanitaire/transfert de deman­
deurs ou de bénéficiaires d'une protection inter­

nationale 

Type d'intervention Contribution Union (EUR) Taux de cofinancement 

<type='N' input='M'> <type='N' input='M'> <type='S' input='S'> <type='S' input='S'> <type='N' input='M'> <type='N' input='M'> 

Description de l'action [texte] 

Un État membre soumet une modification du mécanisme thématique / refuse Date: <type='N' input='M'> 

Soumet/refuse: <type='S' input='S'> 

Observation (si un État membre refuse ou si les indicateurs, valeurs cibles et valeurs inter­
médiaires ne sont pas mis à jour, une justification doit être encodée; il convient de revoir le 
tableau 1 au point 2.1.3, le tableau 1 au point 3.1 et le tableau 1 au point 3.2 de la présente 
annexe) 

[texte]



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 232 

▼B 

ANNEXE VII 

MODELE POUR LA TRANSMISSION DES DONNEES – ARTICLE 42 ( 1 ) 

Tableau 1: Informations financières au niveau de la priorité et du programme pour le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion, le FTJ et le FEAMPA (article 42, paragraphe 2, point a)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 

Dotation financière de la priorité sur la base du programme Données cumulées sur l'état d'avancement financier du programme 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de 

régions ( 2 ) 

Base pour le 
calcul de la 

contribution de 
l'Union (*) 

(Contribution 
totale ou contri­

bution 
publique) (**) 

Dotation finan­
cière totale par 
Fonds et contri­

bution 
nationale (EUR) 

Taux de cofi­
nancement 

(%) 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Contribution 
des Fonds 
aux opéra­

tions 
sélectionnées­

(EUR) 

Proportion de la 
dotation finan­
cière totale ( 3 ) 

couverte par les 
opérations 

sélectionnées 
(%) 

[colonne 8 / 
colonne 6x100] 

Dépenses 
totales éligibles 
déclarées par les 

bénéficiaires 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 
dépenses éligi­
bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires (%) 

[colonne 11 / 
colonne 6x100] 

Nombre 
d'opérations 
sélectionnées 

Calcul Calcul 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='Cu' 
input='M'> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input='M'> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input='M'> 

Priorité 1 OS 1 FEDER 

Priorité 2 OS 2 FSE+ 

Priorité 3 OS 3 Fonds de 
cohésion 

S.O. 

_____________ 
( 1 ) Légende pour les caractéristiques de champs: 

type: N=chiffre, D=date, S=chaîne de caractères, C=case à cocher, P=pourcentage, B=booléen, Cu=monnaie saisie: M=manuelle, S=sélection, G=généré par le système. 
( 2 ) Ne s'applique pas au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMPA. 
( 3 ) Aux fins de la présente annexe, les données relatives aux opérations sélectionnées seront fondées sur le document précisant les conditions de l'aide conformément à l'article 73, paragraphe 3.
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▼B 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 

Dotation financière de la priorité sur la base du programme Données cumulées sur l'état d'avancement financier du programme 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de 

régions ( 2 ) 

Base pour le 
calcul de la 

contribution de 
l'Union (*) 

(Contribution 
totale ou contri­

bution 
publique) (**) 

Dotation finan­
cière totale par 
Fonds et contri­

bution 
nationale (EUR) 

Taux de cofi­
nancement 

(%) 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Contribution 
des Fonds 
aux opéra­

tions 
sélectionnées­

(EUR) 

Proportion de la 
dotation finan­
cière totale ( 3 ) 

couverte par les 
opérations 

sélectionnées 
(%) 

[colonne 8 / 
colonne 6x100] 

Dépenses 
totales éligibles 
déclarées par les 

bénéficiaires 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 
dépenses éligi­
bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires (%) 

[colonne 11 / 
colonne 6x100] 

Nombre 
d'opérations 
sélectionnées 

Calcul Calcul 

Priorité 4 OS FTJ FTJ (*) 

Total FEDER Moins dévelop­
pées 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FEDER En transition <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FEDER Plus développées <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FEDER Dotation spéciale 
pour les régions 
ultrapériphériques 
ou les régions 
septentrionales à 
faible densité de 
population 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FSE+ Moins dévelop­
pées 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '>
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1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 

Dotation financière de la priorité sur la base du programme Données cumulées sur l'état d'avancement financier du programme 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de 

régions ( 2 ) 

Base pour le 
calcul de la 

contribution de 
l'Union (*) 

(Contribution 
totale ou contri­

bution 
publique) (**) 

Dotation finan­
cière totale par 
Fonds et contri­

bution 
nationale (EUR) 

Taux de cofi­
nancement 

(%) 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Contribution 
des Fonds 
aux opéra­

tions 
sélectionnées­

(EUR) 

Proportion de la 
dotation finan­
cière totale ( 3 ) 

couverte par les 
opérations 

sélectionnées 
(%) 

[colonne 8 / 
colonne 6x100] 

Dépenses 
totales éligibles 
déclarées par les 

bénéficiaires 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 
dépenses éligi­
bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires (%) 

[colonne 11 / 
colonne 6x100] 

Nombre 
d'opérations 
sélectionnées 

Calcul Calcul 

Total FSE+ En transition <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FSE+ Plus développées <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FSE+ Dotation spéciale 
pour les régions 
ultrapériphériques 
ou les régions 
septentrionales à 
faible densité de 
population 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total Fonds de 
cohésion 

S.O. <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FEAMPA S.O. <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

Total FTJ (*) S.O. <type='N' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '>
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1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 

Dotation financière de la priorité sur la base du programme Données cumulées sur l'état d'avancement financier du programme 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de 

régions ( 2 ) 

Base pour le 
calcul de la 

contribution de 
l'Union (*) 

(Contribution 
totale ou contri­

bution 
publique) (**) 

Dotation finan­
cière totale par 
Fonds et contri­

bution 
nationale (EUR) 

Taux de cofi­
nancement 

(%) 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Contribution 
des Fonds 
aux opéra­

tions 
sélectionnées­

(EUR) 

Proportion de la 
dotation finan­
cière totale ( 3 ) 

couverte par les 
opérations 

sélectionnées 
(%) 

[colonne 8 / 
colonne 6x100] 

Dépenses 
totales éligibles 
déclarées par les 

bénéficiaires 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 
dépenses éligi­
bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires (%) 

[colonne 11 / 
colonne 6x100] 

Nombre 
d'opérations 
sélectionnées 

Calcul Calcul 

Total 
général 

Tous les 
Fonds 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='N' 
input=' G '> 

<type='P' 
input='G'> 

<type='N' 
input=' G '> 

(*) Montants comprenant le soutien complémentaire transféré du FEDER et du FSE+. 
(**) Contribution publique totale uniquement pour le FEAMPA. 

Tableau 2: Ventilation des données financières cumulées par type d'intervention pour le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion et le FTJ (article 42, paragraphe 2, point a)) 

Priorité Objectif 
spécifique 

Caractéristiques des 
dépenses Catégorisation par dimension Données financières 

Fonds Catégorie de 
régions ( 1 ) 

1 
Domaine 

d'interven­
tion 

2 
Forme de 

soutien 

3 
Dimension 

«application 
territoriale» 

4 
Dimension 
«activité 

économique» 

5 
Dimension 
«localisa­

tion» 

6 Thème 
secondaire 
du FSE+ 

7 
Dimension 

«Égalité entre 
les femmes et 
les hommes» 

8 
Dimension 

macrorégionale 
et bassins 
maritimes 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Dépenses 
totales éligi­

bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires 

Nombre 
d'opérations 
sélection­

nées 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' input='S'> <type='S' 
input='S'> 

<type='Cu' 
input='M'> 

<type='Cu' 
input=M'> 

<type='N' 
input=M'> 

_____________ 
( 2 ) Ne s'applique pas au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMPA.
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Tableau 3: Informations financières et leur ventilation par type d'intervention pour le FAMI, le FSI et l'IGFV (article 42, paragraphe 2, point a)) 

Objectif spéci­
fique (répété 
pour chaque 

objectif spéci­
fique) 

Taux de cofi­
nancement 

(annexe VI) 
Catégorisation par dimension Données financières 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Type d'inter­
vention (annexe 
VI, tableau 1, 

règlement 
spécifique au 

Fonds) 

Type d'inter­
vention (annexe 
VI, tableau 2, 

règlement 
spécifique au 

Fonds) 

Type d'inter­
vention (annexe 
VI, tableau 3, 

règlement 
spécifique au 

Fonds) 

Type d'inter­
vention (annexe 
VI, tableau 4, 

règlement 
spécifique au 

Fonds) 

Dotation finan­
cière 

totale (EUR) 
provenant du 

Fonds et 
contribution 

nationale 

Coût total 
éligible des 
opérations 

sélectionnées 
(EUR) 

Contribution 
des Fonds aux 

opérations 
sélectionnées 

(EUR) 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 

opérations 
sélectionnées 

(%) 
[colonne 8/ 
colonne 7 x 

100] 

Dépenses 
totales éligibles 
déclarées par 

les 
bénéficiaires (E­

UR) 

Proportion de la 
dotation finan­

cière totale 
couverte par les 
dépenses éligi­
bles déclarées 
par les bénéfi­

ciaires (%) 
[colonne 11/ 
colonne 7 x 

100] 

Nombre 
d'opérations 
sélectionnées 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='S' 
input='S'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='Cu' 
input='M'> 

<type='Cu' 
input=' M '> 

<type='P' 
input=' G '> 

<type='Cu' 
input='M'> 

<type='P' 
input='G' 

<type='Cu' 
input='M'> 

Sous-total 
par objectif 
spécifique 

OS 1 

Tableau 4: Ventilation des données financières cumulées par type d'intervention pour le FEAMPA (article 42, paragraphe 2, point a)) 

Priorité Objectif spécifique Type d'intervention 
(Annexe IV du règlement FEAMPA) Données financières 

Coût total éligible des opérations 
sélectionnées (EUR) 

Dépenses totales éligibles déclarées 
par les bénéficiaires Nombre d'opérations sélectionnées 

<type='S' input='S'> <type='S' input='S'> <type='S' input='S'> <type='Cu' input='M'> <type='Cu' input=M'> <type='N' input=M'>
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▼B 

Tableau 5: Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme pour le FEDER, le Fonds de cohésion, le FTJ et le FEAMPA (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 

▼C1 

Données relatives aux indicateurs de réalisation du programme 
[extraites du tableau 2 figurant à l’annexe V, point 2.1.1.1.2, et du tableau 2 figurant à l’annexe V, point 2.1.1.2.2] Évolution des indicateurs de réalisation à ce jour 

▼B 

Priorité Objectif spéci­
fique Fonds Catégorie de 

régions ( 1 ) ID Nom de l'indi­
cateur 

Ventilation de 
l'indicateur ( 2 ) 

(dont:) 

Unité de 
mesure 

Valeur inter­
médiaire (2024) 

Valeur cible 
2029 

Opérations 
sélectionnées 

[jj/mm/aa] 

Opérations 
mises en œuvre 

[jj/mm/aa] 
Remarques 

<type='S' 
input='G'> ( 3 ) 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='M'> 

<type='N' 
input='M'> 

<type='S' 
input='M'> 

… 

Tableau 6: Indicateurs de réalisation communs et spécifiques au programme pour le FSE+ (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8 ( 4 ). 9. 10. 11. 12. 

Données sur tous les indicateurs de réalisation communs définis aux annexes I, II et III du règlement FSE+ et sur les indicateurs spécifiques au programme 
[extraites du tableau 2 figurant à l'annexe V, point 2.1.1.1.2 et du tableau 2 figurant à l'annexe V, point 2.1.1.2.2.] Évolution des indicateurs de réalisation 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de régions ID Nom de 

l'indicateur 
Unité de 
mesure 

Valeur inter­
médiaire 
(2024) 

Valeur cible 2029 
(ventilation par sexe 

facultative) 

Valeurs obtenues à ce 
jour 

[jj/mm/aa] 
Taux de réalisation Remarques 

<type='S' 
input='G'> ( 5 ) 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='M'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='S' 
input='M'> 

M F N T M F N T M F N T 

… 

___________ 
( 1 ) Ne s'applique pas au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMPA. 
( 2 ) Ne s'applique qu'à certains indicateurs. Voir les lignes directrices de la Commission pour plus de détails. 
( 3 ) Légende pour les caractéristiques de champs: type: N = chiffre, S = chaîne de caractères, C = case à cocher saisie: M=manuelle, S=sélection, G=généré par le système 
( 4 ) Les colonnes 8, 9, 10 et 11 ne s'appliquent pas aux indicateurs de l'annexe III du règlement FSE+ – Indicateurs communs pour le soutien au titre du FSE+ destiné à la lutte contre la privation matérielle (article 4, paragraphe 1, 

point m), du règlement FSE+). 
( 5 ) Légende pour les caractéristiques de champs: type: N = chiffre, S = chaîne de caractères, C = case à cocher saisie: M=manuelle, S=sélection, G=généré par le système
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▼B 

Tableau 7: Indicateurs de réalisation communs pour le FAMI, le FSI et l'IGFV (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 

Données sur tous les indicateurs de réalisation communs énumérés à l'annexe VIII des règlements FAMI/FSI/IGFV pour chaque objectif spécifique [extraites 
du tableau 1 figurant à l'annexe VI, point 2.1.2] Évolution des indicateurs de réalisation à ce jour 

Objectif spécifique ID Nom de l'indica­
teur 

Ventilation de l'indica­
teur (dont) Unité de mesure Valeur inter­

médiaire (2024) Valeur cible (2029) 

Valeurs prévues dans 
les opérations sélec­

tionnées ( 1 ) 
Valeurs obtenues ( 2 ) 

Remarques 

[jj/mm/aa] [jj/mm/aa] 

<type='S' input='G'> <type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' input='G'> <type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='M'> 

<type='N' 
input='M'> 

<type='S' 
input='M'> 

Tableau 8: Soutien multiple aux entreprises pour le FEDER, le Fonds de cohésion et le FTJ au niveau du programme (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 

ID Nom de l'indicateur Ventilation de l'indicateur 
(dont:) 

Nombre d'entreprises net de soutien 
multiple par 
[jj/mm/aa] 

Remarques 

<type='S' input='G'> <type='S' input='G'> <type='S' input='G'> <type='N' input='M' > <type='S' input='M'> 

RCO 01 Entreprises soutenues Micro 

RCO 01 Entreprises soutenues Petites 

RCO 01 Entreprises soutenues Moyennes 

RCO 01 Entreprises soutenues Grandes 

RCO 01 Entreprises soutenues Total <type='N' input='G'> 

___________ 
( 1 ) Y compris la ventilation par sexe et âge, s'il y a lieu. 
( 2 ) Y compris la ventilation par sexe et âge, s'il y a lieu.
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▼B 

Tableau 9: Indicateurs de résultat communs et spécifiques au programme pour le FEDER, le Fonds de cohésion, le FTJ et le FEAMPA (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. 13. 14. 15. 

Données relatives aux indicateurs de résultat du programme [extraites du tableau 5 figurant à l'annexe VII] Évolution des indicateurs de résultat à ce jour 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds 

Catégorie 
de 

régions ( 1 ) 
ID Nom de 

l'indicateur 

Ventilation 
de l'indica­

teur ( 2 ) 
(dont:) 

Unité de 
mesure 

Valeur de 
référence 
dans le 

programme 

Valeur cible 
2029 

Opérations sélectionnées [jj/ 
mm/aa] 

Opérations mises en œuvre 
[jj/mm/aa] 

Remarques 
Valeur de 
référence 

Réalisations 
prévues 

Valeur de 
référence Réalisées 

<type='S' 
input='G'> ( 3 ) 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='M' > 

<type='N' 
input='M' > 

<type='N' 
input='M' > 

<type='N' 
input='M' > 

<type='S' 
input='M'> 

… 

Tableau 10: Indicateurs de résultat communs et spécifiques au programme pour le FSE+ (article 42, paragraphe 2, point b)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10 ( 4 ). 11. 12. 13. 

Données sur tous les indicateurs de résultat communs définis aux annexes I, II et III du règlement FSE+ et sur les indicateurs spécifiques au programme 
[extraites du tableau 5 figurant à l'annexe VII et du tableau 3, point 2.1.1.2.2. figurant à l'annexe V] Évolution des indicateurs de résultat 

Priorité Objectif 
spécifique Fonds Catégorie de 

régions ID Nom de 
l'indicateur 

Indicateur de 
réalisation 

servant de base 
pour la fixation 

des valeurs 
cibles 

Unité de 
mesure de 
l'indicateur 

Unité de 
mesure de la 
valeur cible 

Valeur cible 2029 
(ventilation par 
sexe facultative) 

Valeurs obtenues à ce jour 
[jj/mm/aa] Taux de réalisation Remarques 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' input='M'> <type='N' 
input='G'> 

<type='S' 
input='M'> 

M F N T M (*) F N (*) T M F N T 

… 

(*) Non requis pour l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), du règlement FSE+. 

___________ 
( 1 ) Ne s'applique pas au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMPA. 
( 2 ) Ne s'applique qu'à certains indicateurs. Voir les lignes directrices de la Commission pour plus de détails. 
( 3 ) Légende pour les caractéristiques de champs: type: N = chiffre, S = chaîne de caractères, C = case à cocher saisie: M=manuelle et [couvrant également le téléchargement automatique], S=sélection, G=généré par le système 
( 4 ) Les colonnes 9, 10 et 12 ne s'appliquent pas aux indicateurs de l'annexe III du règlement FSE+ – Indicateurs communs pour le soutien au titre du FSE+ destiné à la lutte contre la privation matérielle (article 4, paragraphe 1, 

point m), du règlement FSE+).
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▼B 

Tableau 11: Indicateurs de résultat communs pour le FAMI, le FSI et l'IGFV (article 42, paragraphe 2, point a)) 

1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 

Données sur tous les indicateurs de résultat communs énumérés à l'annexe VIII des règlements FAMI/FSI/IGFV pour chaque objectif spécifique 
[extraites du tableau 2 figurant à l'annexe VI, point 2.1.2] Évolution des indicateurs de résultat à ce jour 

Objectif spécifique ID Nom de l'indi­
cateur 

Ventilation de l'indica­
teur (dont) 

Unité de mesure (pour 
les indicateurs et la 
valeur de référence) 

Valeur de référence Valeur cible 
2029 

Unité de mesure 
(pour la valeur 

cible) 

Valeurs prévues 
dans les opéra­
tions sélection­

nées ( 1 ) 

Valeurs obte­
nues ( 2 ) 

Remarques 

[jj/mm/aa] [jj/mm/aa] 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='N' 
input='G'> 

<type='S' 
input='G'> 

<type='S' 
input='M'> 

___________ 
( 1 ) Y compris la ventilation par sexe et âge, s'il y a lieu. 
( 2 ) Y compris la ventilation par sexe et âge, s'il y a lieu.
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▼B 

Tableau 12: Données relatives aux instruments financiers pour les Fonds (article 42, paragraphe 3) 

Prio­
rité ( 1 ) Caractéristiques des dépenses Dépenses éligibles par produit 

Montant des ressources publiques et 
privées mobilisées en sus de la contri­

bution des Fonds 

Montant des coûts et frais de gestion déclarés comme 
dépenses éligibles, y compris (les coûts et frais de 

gestion (CFG) doivent être déclarés séparément en cas de 
passation de marché de gré à gré et en cas d'appel 

d'offres) ( 2 ): 
Intérêts 

et autres 
gains 

générés 
par le 

soutien 
versé par 

les 
Fonds 

aux 
instru­
ments 
finan­
ciers 

visés à 
l'article 

60 

Ressourc­
es rever­
sées attri­
buables au 

soutien 
émanant 

des Fonds 
au sens de 
l'article 62 

Pour les 
garanties, la 
valeur totale 

des prêts, 
participa­
tions ou 

quasi-parti­
cipations 
accordés 

aux bénéfi­
ciaires 
finaux, 

garantis par 
des 

ressources 
des 

programmes 
et effective­

ment 
décaissés en 
faveur des 

bénéficiaires 
finaux 

Fonds 
Objectif 
spéci­
fique 

Catégorie 
de ré­

gions ( 3 ) 

Prêts 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Garan­
ties 

(code 
forme de 
soutien 

pour IF) 

Partici­
pations 

ou 
quasi- 
partici­
pations 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Subven­
tions 

dans le 
cadre 
d'une 
opéra­
tion au 

titre d'un 
instru­
ment 

financier 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Prêts 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Garan­
ties 

(code 
forme de 
soutien 

pour IF) 

Partici­
pations 

ou 
quasi- 
partici­
pations 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Subven­
tions 

dans le 
cadre 
d'une 
opéra­
tion au 

titre d'un 
instru­
ment 

financier 
(code 

forme de 
soutien 

pour IF) 

Coûts et frais de gestion des 
fonds à participation en 

fonction du produit financier 
opérant au sein de la structure 

du fonds à participation 

Coûts et frais de gestion de 
fonds spécifiques (établis 
avec ou sans structure de 
fonds à participation) par 

produit financier 

Prêts Garan­
ties 

Partici­
pations Prêts Garan­

ties 
Partici­
pations 

Saisie 
= 
sélec­
tion 

Saisie 
= 
sélec­
tion 

Saisie 
= 
sélec­
tion 

Saisie 
= 
sélec­
tion 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie 
= 
manu­
elle 

Saisie = 
manuel­
le 

Saisie = 
manuelle 

___________ 
( 1 ) Sans objet pour le FAMI, le FSI ou l'IGFV 
( 2 ) Dans le système d'échange de données SFC2021, la colonne devrait permettre de déclarer séparément les CFG supportés en cas de passation de marché de gré à gré et ceux supportés en cas d'appel d'offres. 
( 3 ) Sans objet pour le Fonds de cohésion, le FTJ, le FAMI, l'IGFV, le FSI ou le FEAMPA.
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▼B 

ANNEXE VIII 

PREVISION DU MONTANT POUR LEQUEL L'ÉTAT MEMBRE PREVOIT DE PRESENTER 
DES DEMANDES DE PAIEMENT POUR L'ANNEE CIVILE EN COURS ET LA SUIVANTE 

(ARTICLE 69, PARAGRAPHE 10) 

Pour chaque programme, à compléter par Fonds et catégorie de régions, comme il convient. 

Fonds Catégorie de régions 

Contribution de l'Union attendue 

[année civile en cours] [année civile suivante] 

Janvier – octobre Novembre – décembre Janvier – décembre 

FEDER Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales à faible densité de population ( 1 ) <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Interreg <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

FSE+ Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales à faible densité de population ( 2 ) <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Fonds de cohésion <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

FTJ (*) <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

FEAMPA <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

FAMI <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

FSI <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

IGFV <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

(*) Montants comprenant les financements complémentaires transférés du FEDER et du FSE+ selon le cas. 

___________ 
( 1 ) Il convient de n'indiquer que l'allocation spécifique pour les régions ultrapériphériques/régions septentrionales à faible densité de population. 
( 2 ) Il convient de n'indiquer que l'allocation spécifique pour les régions ultrapériphériques/régions septentrionales à faible densité de population.



 

ANNEXE IX 

COMMUNICATION ET VISIBILITE – ARTICLES 47, 49 ET 50 

1. Utilisation et caractéristiques techniques de l'emblème de l'Union (ci- 
après dénommé «emblème») 

1.1. L'emblème occupe une place de choix sur tous les supports de commu­
nication tels que les produits imprimés ou numériques, les sites 
internet et leurs versions mobiles, relatifs à la mise en œuvre d'une 
opération et destinés au public ou aux participants. 

1.2. La mention «Financé par l'Union européenne» ou «Cofinancé par 
l'Union européenne» figure en toutes lettres à côté de l'emblème. 

1.3. La police de caractères à utiliser avec l'emblème peut être l'une des 
suivantes: Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, 
Verdana et Ubuntu. L'italique, le soulignement et les effets ne 
peuvent pas être utilisés. 

1.4. La position du texte par rapport à l'emblème n'interfère en aucune 
façon avec l'emblème. 

1.5. La taille de la police de caractères utilisée est proportionnée à la taille 
de l'emblème. 

1.6. La couleur de la police de caractères est Reflex Blue, noir ou blanc 
selon la couleur du fond. 

1.7. L'emblème n'est ni modifié ni fusionné avec d'autres éléments 
graphiques ou textes. Si d'autres logos sont affichés en plus de 
l'emblème, ce dernier a au moins la même taille, mesurée en hauteur 
ou en largeur, que le plus grand des autres logos. En dehors de 
l'emblème, aucune autre identité visuelle et aucun autre logo ne 
doivent être utilisés pour mettre en relief le soutien de l'Union. 

1.8. Si plusieurs opérations se déroulent en un même lieu et sont soutenues 
par les mêmes instruments de financement ou des instruments diffé­
rents, ou si un financement supplémentaire est octroyé pour la même 
opération à une date ultérieure, il y a lieu d'afficher au moins une 
plaque ou un panneau. 

1.9. Normes graphiques pour l'emblème et définition des coloris norma­
lisés: 

A) DESCRIPTION SYMBOLIQUE 

Sur le fond bleu du ciel, douze étoiles d'or forment un cercle figurant 
l'union des peuples d'Europe. Le nombre d'étoiles est invariable, douze 
étant le symbole de la perfection et de l'unité. 

B) DESCRIPTION HÉRALDIQUE 

Sur fond azur, un cercle composé de douze étoiles d'or à cinq rais dont 
les pointes ne se touchent pas. 

▼B 
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C) DESCRIPTION GÉOMÉTRIQUE 

L'emblème est constitué par un rectangle bleu dont le battant a une 
fois et demie la longueur du guindant. Les douze étoiles d'or s'alignent 
régulièrement le long d'un cercle non apparent, dont le centre est situé 
au point de rencontre des diagonales du rectangle. Le rayon de ce 
cercle est égal au tiers de la hauteur du guindant. Chacune des 
étoiles à cinq branches est construite dans un cercle non apparent, 
dont le rayon est égal à un dix-huitième de la hauteur du guindant. 
Toutes les étoiles sont disposées verticalement, c'est-à-dire avec une 
branche dirigée vers le haut et deux branches s'appuyant sur une ligne 
non apparente, perpendiculaire à la hampe. Les étoiles sont disposées 
comme les heures sur le cadran d'une montre. Leur nombre est 
invariable. 

D) COULEURS RÉGLEMENTAIRES 

Les couleurs de l'emblème sont les suivantes: PANTONE REFLEX 
BLUE pour la surface du rectangle, PANTONE YELLOW pour les 
étoiles. 

E) REPRODUCTION EN QUADRICHROMIE 

Si le procédé d'impression par quadrichromie est utilisé, recréer les 
deux couleurs normalisées en utilisant les quatre couleurs de la 
quadrichromie. 

Le PANTONE YELLOW est obtenu avec 100 % de «Process 
Yellow». 

Le PANTONE REFLEX BLUE est obtenu en mélangeant 100 % de 
«Process Cyan» avec 80 % de «Process Magenta». 

INTERNET 

Dans la palette web, le PANTONE REFLEX BLUE correspond à la 
couleur RGB: 0/51/153 (hexadécimal: 003399) et le PANTONE 
YELLOW à la couleur RGB: 255/204/0 (hexadécimal: FFCC00). 

REPRODUCTION EN MONOCHROMIE 

Avec du noir, entourer la surface du rectangle d'un filet noir et insérer 
les étoiles, toujours en noir, sur fond blanc. 

Avec du bleu (Reflex Blue), utiliser cette couleur à 100 % pour le 
fond, avec les étoiles obtenues en négatif blanc. 

▼B 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 244



 

REPRODUCTION SUR FOND DE COULEUR 

Au cas où il serait impossible d'éviter un fond de couleur, entourer le 
rectangle d'un bord blanc, d'une épaisseur égale à un vingt-cinquième 
de la hauteur du rectangle. 

Les principes de l'utilisation de l'emblème de l'Union par des tiers sont 
définis dans l'accord administratif avec le Conseil de l'Europe concer­
nant l'utilisation de l'emblème européen par des tiers ( 1 ). 

2. La licence sur les droits de propriété intellectuelle visée à l'article 49, 
paragraphe 6, octroie au moins les droits suivants à l'Union: 

2.1. utilisation interne, c'est-à-dire droit de reproduire, de copier et de 
mettre à disposition les matériels de communication et de visibilité 
pour les institutions et agences de l'Union, les autorités des États 
membres et leurs employés; 

2.2. reproduction des matériels de communication et de visibilité par 
quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie; 

2.3. communication des matériels de communication et de visibilité au 
public par tous moyens de communication; 

2.4. distribution des matériels de communication et de visibilité au public 
(ou de copies de ces matériels) sous toute forme; 

2.5. stockage et archivage des matériels de communication et de visibilité; 

2.6. cession en sous-licence des droits sur les matériels de communication 
et de visibilité à des tiers. 
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ANNEXE X 

ÉLEMENTS CONTENUS DANS LES ACCORDS DE FINANCEMENT ET 
LES DOCUMENTS DE STRATEGIE – ARTICLE 59, PARAGRAPHES 1 

ET 5 

1. Éléments requis dans l'accord de financement pour les instruments 
financiers mis en œuvre au titre de l'article 59, paragraphe 5: 

a) la stratégie ou la politique d'investissement, y compris les moda­
lités de mise en œuvre, les produits financiers à proposer, les 
bénéficiaires finaux cibles et les modalités de combinaison envi­
sagées avec le soutien sous forme de subventions (selon le cas); 

b) un plan d'affaires ou des documents équivalents relatifs à l'instru­
ment financier à mettre en œuvre, y compris l'effet de levier estimé 
visé à l'article 58, paragraphe 3, point a); 

c) les résultats cibles que l'instrument financier concerné devrait 
atteindre pour contribuer à l'obtention des objectifs spécifiques et 
des résultats escomptés de la priorité concernée; 

d) les dispositions en matière de suivi de la mise en œuvre des 
investissements et des filières de projets, y compris pour ce qui 
est des informations à communiquer par l'instrument financier au 
fonds à participation et/ou à l'autorité de gestion conformément à 
l'article 42; 

e) les exigences en matière d'audit, telles que les exigences minimales 
concernant les documents à conserver au niveau de l'instrument 
financier (et au niveau du fonds à participation, le cas échéant) 
conformément à l'article 82, et les exigences relatives à la tenue de 
registres distincts pour les différentes formes de soutien conformé­
ment à l'article 58, paragraphe 6 (selon le cas), y compris les 
dispositions et les exigences concernant l'accès aux documents 
par les autorités des États membres compétentes pour les audits, 
les auditeurs de la Commission et la Cour des comptes en vue de 
garantir une piste d'audit adéquate; 

f) les exigences et les procédures aux fins de la gestion des contri­
butions échelonnées fournies par le programme conformément à 
l'article 92 et aux fins des prévisions relatives aux filières de 
projets, y compris les exigences en matière de comptabilité fidu­
ciaire ou distincte énoncées à l'article 59; 

g) les exigences et les procédures aux fins de la gestion des intérêts et 
autres gains générés visés à l'article 60, y compris pour ce qui est 
des opérations ou des investissements de trésorerie acceptables, et 
les obligations et responsabilités des parties concernées; 

h) les dispositions relatives au calcul et au paiement des coûts de 
gestion supportés ou des frais de gestion de l'instrument financier 
conformément à l'article 68, paragraphe 1, point d); 

i) les dispositions relatives à l'utilisation des ressources imputables au 
soutien émanant des Fonds conformément à l'article 62 et une 
stratégie de sortie pour les contributions émanant des Fonds qui 
sont retirées de l'instrument financier; 

j) les conditions régissant un éventuel retrait total ou partiel des 
contributions au titre de programmes à des instruments financiers, 
y compris, le cas échéant, le fonds à participation; 

k) les dispositions visant à garantir que les organismes mettant en 
œuvre les instruments financiers gèrent ces derniers de façon indé­
pendante et conformément aux normes professionnelles pertinentes 
et agissent dans le strict intérêt des parties dont émanent les contri­
butions à l'instrument financier; 
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l) les dispositions relatives à la liquidation de l'instrument financier; 

m) les autres conditions régissant les contributions du programme à 
l'instrument financier; 

n) les conditions visant à garantir que, dans le cadre d'arrangements 
contractuels, les bénéficiaires finaux respectent les exigences rela­
tives à l'apposition de plaques ou de panneaux d'affichage perma­
nents conformément à l'article 50, paragraphe 1, point c), et les 
autres dispositions visant à garantir le respect de l'article 50 et de 
l'annexe IX pour la mention du soutien octroyé par les Fonds; 

o) l'évaluation et la sélection des organismes mettant en œuvre les 
instruments financiers, y compris pour ce qui est des appels à 
manifestation d'intérêt ou des procédures de passation de 
marchés publics (uniquement lorsque les instruments financiers 
sont organisés au moyen d'un fonds à participation). 

2. Éléments requis dans le cadre du (des) document(s) de stratégie visé(s) 
à l'article 59, paragraphe 1: 

a) la stratégie ou la politique d'investissement de l'instrument finan­
cier, les conditions générales des produits de dette envisagés, les 
bénéficiaires cibles et les actions à soutenir; 

b) un plan d'affaires ou des documents équivalents relatifs à l'instru­
ment financier à mettre en œuvre, y compris l'effet de levier estimé 
visé à l'article 58; 

c) l'utilisation et la réutilisation de ressources attribuables au soutien 
émanant des Fonds conformément aux articles 60 et 62; 

d) le suivi de la mise en œuvre de l'instrument financier, et l'établis­
sement de rapports à ce sujet, conformément aux articles 42 et 50. 
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ANNEXE XI 

EXIGENCES CLES RELATIVES AUX SYSTEMES DE GESTION ET DE 
CONTROLE ET LEUR CLASSEMENT – ARTICLE 69, PARAGRAPHE 1 

Tableau 1 – Exigences clés des systèmes de gestion et de contrôle 

Organismes/autorités 
concernés 

1 Séparation appropriée des fonctions et modalités écrites de compte rendu, de 
supervision et de suivi des tâches déléguées à un organisme intermédiaire 

Autorité de gestion 

2 Critère et procédures appropriés pour la sélection des opérations Autorité de gestion ( 1 ) 

3 Informations appropriées fournies aux bénéficiaires sur les conditions applica­
bles pour le soutien des opérations sélectionnées 

Autorité de gestion 

4 Vérifications de gestion appropriées, y compris procédures appropriées pour 
contrôler le respect des conditions de financement non lié aux coûts et 
d'options simplifiées en matière de coûts 

Autorité de gestion 

5 Système efficace pour garantir que tous les documents nécessaires pour la piste 
d'audit sont conservés 

Autorité de gestion 

6 Systèmes électroniques fiables (y compris liens avec des systèmes d'échange 
électronique de données avec les bénéficiaires) pour l'enregistrement et le 
stockage de données nécessaires au suivi, à l'évaluation, à la gestion financière, 
aux vérifications et aux audits, y compris des procédures appropriées pour 
assurer la sécurité, l'intégrité et la confidentialité des données ainsi que 
l'authentification des utilisateurs 

Autorité de gestion 

7 Mise en œuvre efficace de mesures antifraude proportionnées Autorité de gestion 

8 Procédures appropriées pour l'établissement de la déclaration de gestion Autorité de gestion 

9 Procédures appropriées pour confirmer que les dépenses enregistrées dans les 
comptes sont légales et régulières 

Autorité de gestion 

10 Procédures appropriées pour l'établissement et la présentation de demandes de 
paiement et des comptes et la confirmation de l'exhaustivité, de l'exactitude et 
de la véracité des comptes 

Autorité de gestion/organisme 
exerçant la fonction comptable 

11 Séparation adéquate des fonctions et indépendance fonctionnelle entre l'autorité 
d'audit (et tout organisme effectuant un travail d'audit sous la responsabilité de 
l'autorité d'audit, sur lequel l'autorité d'audit s'appuie et qu'elle supervise, le cas 
échéant) et les autres autorités responsables du programme, et travail d'audit 
effectué conformément aux normes d'audit reconnues au niveau international 

Autorité d'audit 

12 Audits appropriés des systèmes Autorité d'audit 

13 Audits appropriés des opérations Autorité d'audit 

14 Audits appropriés des comptes Autorité d'audit 

15 Procédures appropriées pour la production d'un avis d'audit fiable et pour la 
préparation du rapport de contrôle annuel 

Autorité d'audit 

_____________ 
( 1 ) Autorités ou organismes territoriaux en vertu de l'article 29, paragraphe 3, du présent règlement et comité directeur en vertu de 

l'article 22, paragraphe 2, du règlement Interreg, le cas échéant. 
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Tableau 2 – Classement des systèmes de gestion et de contrôle en ce qui concerne leur bon fonctionnement 

Catégorie 1 Bon fonctionnement. Aucune amélioration n'est nécessaire, ou seule une amélioration 
mineure est nécessaire. 

Catégorie 2 Fonctionnement correct. Une certaine amélioration est nécessaire. 

Catégorie 3 Fonctionnement partiel. Une amélioration substantielle est nécessaire. 

Catégorie 4 Mauvais fonctionnement général. 
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ANNEXE XII 

MODALITES ET MODELE DE SIGNALEMENT DES IRREGULARITES – 
ARTICLE 69, PARAGRAPHES 2 ET 12 

S e c t i o n 1 

M o d a l i t é s d e s i g n a l e m e n t d e s i r r é g u l a r i t é s 

1.1. Irrégularités à signaler 

Les irrégularités ci-après doivent être signalées à la Commission 
conformément à l'article 69, paragraphe 2: 

a) les irrégularités qui ont fait l'objet d'une première évaluation par 
écrit de la part d'une autorité compétente, qu'elle soit administrative 
ou judiciaire, qui a conclu, sur la base de faits concrets, à l'exis­
tence d'une irrégularité, indépendamment de la possibilité que cette 
conclusion soit à réviser ou à retirer ultérieurement à la suite des 
développements de la procédure administrative ou judiciaire; 

b) les irrégularités qui donnent lieu à l'ouverture de procédures admi­
nistratives ou judiciaires au niveau national en vue d'établir l'exis­
tence d'une fraude ou d'autres infractions pénales, visées à l'article 3, 
paragraphe 2, points a) et b), et à l'article 4, paragraphes 1, 2 et 3, 
de la directive (UE) 2017/1371 et à l'article 1 

er , paragraphe 1, 
point a), de la convention établie sur la base de l'article K.3 du 
traité sur l'Union européenne, relative à la protection des intérêts 
financiers des Communautés européennes ( 1 ) pour les États 
membres non liés par ladite directive; 

c) les irrégularités précédant une faillite; 

d) une irrégularité particulière ou un groupe d'irrégularités pour 
lesquelles la Commission transmet par écrit une demande d'infor­
mations à l'État membre à la suite du signalement initial d'un État 
membre. 

1.2. Irrégularités exemptées de signalement 

Les irrégularités ci-après ne doivent pas être signalées: 

a) les irrégularités d'un montant inférieur à 10 000 EUR de contribu­
tion des Fonds; cela ne s'applique pas aux irrégularités qui sont 
liées et dont le montant total dépasse 10 000 EUR de contribution 
des Fonds, même si aucun de ces montants ne dépasse en soi ce 
plafond; 

b) les cas où l'irrégularité consiste seulement en l'inexécution, totale 
ou partielle, d'une opération couverte par le programme cofinancé à 
la suite de la faillite non frauduleuse du bénéficiaire; 

c) les cas signalés à l'autorité de gestion ou à l'autorité chargée de la 
fonction comptable par le bénéficiaire, volontairement et avant leur 
découverte par l'une ou l'autre de ces autorités, soit avant, soit après 
le paiement de la contribution publique; 

d) les cas détectés et corrigés par l'autorité de gestion avant d'être 
inclus dans une demande de paiement soumise à la Commission. 
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Les exemptions prévues au premier alinéa, points c) et d), du présent 
point ne s'appliquent pas aux irrégularités visées au point 1.1 b). 

1.3. Détermination de l'État membre de signalement 

L'État membre dans lequel la dépense irrégulière est supportée par le 
bénéficiaire et payée dans le cadre de l'exécution de l'opération est 
responsable du signalement de l'irrégularité conformément à l'article 69, 
paragraphe 2. Pour les programmes relevant de l'objectif de la coopé­
ration territoriale européenne (Interreg), l'État membre de signalement 
informe l'autorité de gestion et l'autorité d'audit du programme. 

1.4. Échéances de signalement 

Les États membres signalent des irrégularités dans les deux mois 
suivant la fin de chaque trimestre à compter de la détection des irré­
gularités ou dès que des informations complémentaires sur les irrégu­
larités signalées sont disponibles. Toutefois, un État membre doit 
signaler immédiatement à la Commission les irrégularités constatées 
ou présumées, en indiquant tous les autres États membres concernés, si 
ces irrégularités sont susceptibles d'avoir des répercussions en dehors 
de son territoire. 

1.5. Présentation, utilisation et traitement des informations communiquées 

Lorsque des dispositions nationales prévoient la confidentialité des 
enquêtes, seules les informations soumises à l'autorisation de la juri­
diction compétente ou de tout autre organisme compétent conformé­
ment aux règles nationales peuvent être communiquées. 

Les informations communiquées conformément à la présente annexe 
peuvent être utilisées à des fins de protection des intérêts financiers de 
l'Union, notamment pour effectuer des analyses de risques et mettre en 
place des systèmes permettant d'identifier plus efficacement les risques. 

Ces informations ne peuvent pas être utilisées à des fins autres que la 
protection des intérêts financiers de l'Union, sauf si les autorités qui les 
ont communiquées ont donné leur consentement exprès. 

Ces informations sont couvertes par le secret professionnel et ne 
peuvent être divulguées à des personnes autres que celles qui, dans 
les États membres ou au sein des institutions, organes et organismes de 
l'Union, sont, par leurs fonctions, appelées à y avoir accès. 

S e c t i o n 2 

M o d è l e d e s i g n a l e m e n t é l e c t r o n i q u e v i a l e s y s t è m e d e g e s t i o n d e s 
i r r é g u l a r i t é s ( I M S ) 

Identification Fonds 

État membre 

Autorité procédant au signalement 

Année 

Numéro de séquence 

Période de programmation 

Numéro de référence – national 
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Informations de rédaction Autorité à l'origine de la procédure – nom complet 

Langue de la demande 

Date de rédaction 

Trimestre 

Demande spéciale Nécessité d'informer d'autres pays 

Personne trouvée dans un autre ou d'autres dossiers 

Statut Procédures 

Clôture du dossier Date de clôture du dossier 

Données à caractère 
personnel 

Identification des personnes 
concernées 

Personne morale / personne physique 

Statut juridique 

Numéro de pièce d'identité nationale 

Nom de la société / Nom de famille 

Nom commercial / Prénom 

Nom entreprise mère / préfixe indépendant 

Rue 

Code postal 

Ville 

Unité territoriale dans 
laquelle la personne est 
enregistrée 

État membre 

Niveau NUTS pertinent 

Signalé sur la base du règlement financier ( 1 ) (articles 135 à 
145) 

Justification de la non-divulgation de données à caractère 
personnel 

Description de l'opération Numéro CCI 

Objectif – CCI 

Catégorie de régions le cas échéant 

Objectif (IJG/Interreg) 

Programme 

Date de clôture du programme 

Décision de la Commission – numéro 

Décision de la Commission – date 

Objectif stratégique 

Priorité 

Objectif spécifique 

_____________ 
( 1 ) Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières 

applicables au budget général de l'Union, modifiant les règlements (UE) n 
o 1296/2013, (UE) n 

o 1301/2013, (UE) n 
o 1303/ 

2013, (UE) n 
o 1304/2013, (UE) n 

o 1309/2013, (UE) n 
o 316/2013, (UE) n 

o 223/2014, (UE) n 
o 283/2014 et la décision n 

o 541/ 
2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n 

o 966/2012 (JO L 193 du 30.7.2018, p. 1). 
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Unité territoriale dans 
laquelle l'opération a lieu 

État membre 

Niveau NUTS pertinent 

Autorité compétente 

Opération – spéci­
fique – projet 

Projet Projet 

Projet – dénomination 

Projet – Numéro 

Taux de cofinancement 

Montant total des dépenses 

Montant total des dépenses irrégulières 

Irrégularité Informations donnant lieu à 
une suspicion d'irrégularité 

Date 

Source 

Dispositions enfreintes Dispositions – Union: type, intitulé, référence, article et para­
graphe le cas échéant 

Dispositions – national – type, intitulé, référence, article et 
paragraphe le cas échéant 

Autres États concernés État(s) membre(s) 

État(s) tiers 

Informations spécifiques sur 
l'irrégularité 

Date de début – irrégularité 

Date de fin – irrégularité 

Type d'irrégularité – typologie 

Type d'irrégularité – catégorie 

Mode opératoire 

Renseignements complémentaires 

Constatations de l'administration 

Classification de l'irrégularité 

Infractions au titre de la directive (UE) 2017/1371 

Détection Date du constat (premier acte de constat administratif ou judi­
ciaire) 

Raison de la réalisation d'un contrôle (pourquoi) 

Type et/ou méthode de contrôle (comment) 

Contrôle effectué après le(s) versement(s) de la contribution 
publique 

Autorité compétente 

OLAF-Dossier Numéro OLAF – référence 

Numéro OLAF – année 

Numéro OLAF – séquence 

Statut 
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Montants totaux Conséquences financières Dépenses – contribution de UE 

Dépenses – contribution nationale 

Dépenses – contribution publique 

Dépenses – contribution privée 

Dépenses – total 

Montant irrégulier – contribution de l'UE 

Montant irrégulier – contribution nationale 

Montant irrégulier – contribution publique 

dont montant non versé – contribution de l'UE 

dont montant non versé – contribution nationale 

dont montant non versé – contribution publique 

dont montant versé – contribution de l'UE 

dont montant versé – contribution nationale 

dont montant versé – contribution publique 

Remarques 

Astreintes Procédures Procédures engagées pour imposer des astreintes 

Type de procédure 

Date de début de la procédure 

Date (prévue) de fin de la procédure 

État d'avancement de la procédure 

Sanctions Astreintes 

Astreintes – Catégorie 

Astreintes – Type 

Astreintes appliquées 

Montants liés à des astreintes financières 

Date de fin de la procédure 

Remarques Remarques Remarques – Autorité de signalement 

Pièces jointes Pièces jointes 

Description des pièces jointes 

Demande d'annulation Motifs d'annulation 

Motifs du rejet 
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ANNEXE XIII 

ÉLEMENTS POUR LA PISTE D'AUDIT – ARTICLE 69, PARAGRAPHE 6 

En ce qui concerne la contribution de l'Union fondée sur des coûts unitaires, des 
montants forfaitaires et des taux forfaitaires remboursée par la Commission 
conformément à l'article 94 et la contribution de l'Union fondée sur un finance­
ment non lié aux coûts remboursée par la Commission conformément à 
l'article 95, seuls les éléments visés à la section III et à la section IV respecti­
vement sont requis. 

I. Éléments obligatoires de la piste d'audit pour les subventions prenant 
les formes visées à l'article 53, paragraphe 1, points a) à e): 

1. documentation qui permet de vérifier l'application des critères de sélection par l'autorité de 
gestion, ainsi que documentation relative à la procédure de sélection d'ensemble et à l'approba­
tion des opérations; 

2. document (convention de subvention ou équivalent) énonçant les conditions de soutien conve­
nues entre le bénéficiaire et l'autorité de gestion/l'organisme intermédiaire; 

3. comptabilité des demandes de paiement introduites par le bénéficiaire, telles qu'elles sont 
enregistrées dans le système électronique de l'autorité de gestion/de l'organisme intermédiaire; 

4. documentation relative aux vérifications concernant les exigences en matière de 
non-délocalisation et de pérennité, conformément à l'article 65, à l'article 66, paragraphe 2, et 
à l'article 73, paragraphe 2, point h); 

5. la preuve de paiement de la contribution publique au bénéficiaire et la date à laquelle le 
paiement a été effectué; 

6. documentation apportant la preuve des contrôles administratifs et, le cas échéant, des contrôles 
sur place effectués par l'autorité de gestion/l'organisme intermédiaire; 

7. informations sur les audits réalisés; 

8. documentation du suivi assuré par l'autorité de gestion/l'organisme intermédiaire aux fins des 
vérifications de gestion et des conclusions d'audit; 

9. documentation attestant la vérification du respect de la législation applicable; 

10. documentation relative aux indicateurs de réalisation et de résultat permettant le rapproche­
ment avec les valeurs cibles correspondantes et les valeurs intermédiaires communiquées; 

11. documentation relative aux corrections financières et déductions appliquées aux dépenses 
déclarées à la Commission pour garantir le respect de l'article 98, paragraphe 6, par l'autorité de 
gestion/l'organisme intermédiaire/l'organisme auquel la fonction comptable a été confiée; 

12. pour les subventions sous la forme visée à l'article 53, paragraphe 1, point a), les factures 
(ou documents de valeur probante équivalente) et la preuve de leur paiement par le bénéficiaire, 
ainsi que comptabilité du bénéficiaire relative aux dépenses déclarées à la Commission; 

13. pour les subventions sous les formes visées à l'article 53, paragraphe 1, points b), c) et d), et 
s'il y a lieu, les documents justifiant la méthode d'établissement des coûts unitaires, des montants 
forfaitaires et des taux forfaitaires; les catégories de coûts formant la base du calcul; les docu­
ments justifiant les coûts déclarés sous d'autres catégories de coûts auxquels un taux forfaitaire 
s'applique; approbation explicite, par l'autorité de gestion, du projet de budget dans le document 
établissant les conditions du soutien; documentation sur la moyenne des salaires bruts et sur le 
calcul du taux horaire; lorsque des options simplifiées en matière de coûts sont utilisées sur la 
base de méthodes existantes, la documentation confirmant la conformité avec des types d'opéra­
tions similaires et avec la documentation requise par la méthode existante, le cas échéant. 
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II. Éléments obligatoires de la piste d'audit pour les instruments finan­
ciers: 

1. les documents sur l'établissement de l'instrument financier, tels que 
conventions de financement, etc.; 

2. les documents spécifiant les contributions de chaque programme à 
l'instrument financier et au titre de chaque priorité, les dépenses éligi­
bles dans le cadre de chaque programme, ainsi que les intérêts et 
autres gains générés par le soutien provenant des Fonds et la réutili­
sation des ressources attribuables au soutien émanant des Fonds, 
conformément aux articles 60 et 62; 

3. les documents relatifs au fonctionnement de l'instrument financier, y 
compris les documents nécessaires au suivi, à l'établissement de 
rapports et aux vérifications; 

4. les documents concernant les sorties des contributions du programme 
et la liquidation de l'instrument financier; 

5. les documents concernant les coûts et frais de gestion; 

6. les formulaires de demande ou des documents équivalents, présentés 
par les bénéficiaires finaux, accompagnés des pièces justificatives, y 
compris les plans d'affaires et, le cas échéant, les comptes annuels des 
exercices précédents; 

7. les listes de points à vérifier et les rapports émanant des organismes 
chargés de la mise en œuvre de l'instrument financier; 

8. les déclarations faites en lien avec l'aide de minimis; 

9. les accords signés en rapport avec le soutien apporté par l'instrument 
financier, y compris pour les fonds propres, les prêts, les garanties ou 
d'autres types d'investissements fournis aux bénéficiaires finaux; 

10. la preuve que le soutien apporté par l'intermédiaire de l'instrument 
financier sera utilisé aux fins prévues; 

11. des registres concernant les flux financiers entre l'autorité de gestion et 
l'instrument financier, et à tous les niveaux au sein de l'instrument 
financier, jusqu'aux bénéficiaires finaux, et, pour les garanties, la 
preuve que les prêts sous-jacents ont été décaissés; 

12. des registres ou codes comptables distincts pour la contribution du 
programme versée ou la garantie engagée par l'instrument financier 
en faveur du bénéficiaire final. 

III. Éléments obligatoires de la piste d'audit pour un remboursement de la 
contribution de l'Union par la Commission conformément à l'article 94, 
à conserver au niveau de l'autorité de gestion/de l'organisme inter­
médiaire: 

1. les documents attestant de l'accord ex ante de la Commission concer­
nant les types d'opérations couverts par les coûts unitaires, les 
montants forfaitaires et les taux forfaitaires et la définition des 
montants et des taux correspondants, ainsi que les méthodes d'ajuste­
ment des montants (approbation ou modification du programme); 

2. les documents justifiant les catégories de coûts et les montants formant 
la base du calcul auxquels le taux forfaitaire s'applique; 
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3. les documents attestant du respect des conditions de remboursement 
par la Commission; 

4. les documents attestant l'ajustement des montants, le cas échéant; 

5. les documents attestant la méthode de calcul en cas d'application de 
l'article 94, paragraphe 2, deuxième alinéa, point a); 

6. la documentation relative à la sélection et à l'approbation des opéra­
tions couvertes par le remboursement de la contribution de l'Union par 
la Commission sur la base des options simplifiées en matière de coûts; 

7. le document énonçant les conditions de soutien convenues entre le 
bénéficiaire et l'autorité de gestion/l'organisme intermédiaire et indi­
quant la forme de soutien octroyée aux bénéficiaires; 

8. la documentation attestant les vérifications de gestion et les audits 
effectués conformément à l'article 94, paragraphe 3, troisième alinéa; 

9. la preuve de paiement de la contribution publique au bénéficiaire et la 
date à laquelle le paiement a été effectué. 

IV. Éléments obligatoires de la piste d'audit pour un remboursement de la 
contribution de l'Union par la Commission conformément à l'article 95, 
à conserver au niveau de l'autorité de gestion/de l'organisme inter­
médiaire: 

1. les documents attestant l'accord ex ante de la Commission quant aux 
conditions à respecter ou aux résultats à atteindre et les montants 
correspondants (approbation ou modification du programme); 

2. la documentation relative à la sélection et à l'approbation des opéra­
tions couvertes par le remboursement de la contribution de l'Union par 
la Commission sur la base de l'article 95 (financement non lié aux 
coûts); 

3. le document énonçant les conditions de soutien convenues entre le 
bénéficiaire et l'autorité de gestion/l'organisme intermédiaire et indi­
quant la forme de soutien octroyée aux bénéficiaires; 

4. les documents attestant des vérifications de gestion et des audits effec­
tués conformément à l'article 95, paragraphe 3, deuxième alinéa; 

5. preuve de paiement de la contribution publique au bénéficiaire et date 
à laquelle le paiement a été effectué; 

6. les documents attestant le respect des conditions ou l'obtention des 
résultats à chaque stade, si l'exécution se fait par étapes, et avant la 
déclaration des dépenses finales à la Commission. 
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ANNEXE XIV 

SYSTEMES D'ECHANGE ELECTRONIQUE DE DONNEES ENTRE LES 
AUTORITES RESPONSABLES DU PROGRAMME ET LES 

BENEFICIAIRES – ARTICLE 69, PARAGRAPHE 8 

1. Responsabilités des autorités responsables du programme en ce qui 
concerne les caractéristiques des systèmes d'échange électronique de 
données 

1.1. Garantir la sécurité, l'intégrité et la confidentialité des données, ainsi 
que l'authentification de l'expéditeur conformément à l'article 69, para­
graphe 6 et paragraphe 8, à l'article 72, paragraphe 1, point e), et à 
l'article 82 du présent règlement. 

1.2. Garantir que les systèmes sont disponibles et opérationnels aux heures 
normales de bureau et en dehors (sauf en cas de maintenance tech­
nique). 

1.3. Veiller à ce que le système vise à utiliser des fonctions et une interface 
logiques, simples et intuitives. 

1.4. Utilisation de fonctionnalités du système permettant de disposer des 
éléments suivants: 

a) formulaires interactifs et/ou formulaires préremplis par le système 
sur la base des données stockées lors des étapes consécutives des 
procédures; 

b) calculs automatiques, le cas échéant; 

c) contrôles automatiques intégrés qui réduisent les échanges répétés 
de documents ou d'informations; 

d) alertes générées par le système en vue d'informer le bénéficiaire 
que certaines actions peuvent être effectuées; 

e) suivi en ligne permettant au bénéficiaire de vérifier le statut du 
projet; 

f) l'ensemble des données et documents antérieurs traités par le 
système d'échange électronique de données. 

1.5. Garantir la conservation des dossiers et le stockage des données dans 
le système permettant les vérifications administratives des demandes 
de paiement soumises par les bénéficiaires conformément à l'article 74, 
paragraphe 2 et les audits. 

2. Responsabilités des autorités responsables du programme en ce qui 
concerne les modalités de transmission des documents et données 
pour l'ensemble des échanges 

2.1. Garantir l'utilisation d'une signature électronique compatible avec l'un 
des trois types de signatures électroniques définis par le 
règlement (UE) n 

o 910/2014 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ). 

2.2. Assurer le stockage de la date de transmission des documents et des 
données par le bénéficiaire aux autorités responsables du programme et 
vice versa. 
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2.3. Garantir l'accessibilité soit directement par l'intermédiaire d'une inter­
face utilisateur (application web), soit au moyen d'une interface tech­
nique permettant la synchronisation et la transmission automatiques 
des données entre les systèmes des bénéficiaires et ceux des États 
membres. 

2.4. Garantir la protection de la vie privée et des données à caractère 
personnel des personnes physiques, et de la confidentialité commer­
ciale des entités juridiques, conformément à la directive 2002/58/CE 
du Parlement européen et du Conseil ( 1 ) et au règlement (UE) 
2016/679. 
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ANNEXE XV 

SFC2021: SYSTEME D'ECHANGE ELECTRONIQUE DE DONNEES ENTRE 
LES ÉTATS MEMBRES ET LA COMMISSION – ARTICLE 69, 

PARAGRAPHE 9 

1. Responsabilités de la Commission 

1.1. Garantir le fonctionnement d'un système d'échange électronique de 
données (ci-après dénommé «SFC2021») pour tous les échanges offi­
ciels d'informations entre un État membre et la Commission. Le 
SFC2021 contient au moins les informations indiquées dans les 
modèles établis conformément au présent règlement. 

1.2. Garantir les caractéristiques suivantes du SFC2021: 

a) formulaires interactifs ou formulaires préremplis par le système sur 
la base des données enregistrées précédemment dans celui-ci; 

b) calculs automatiques, lorsqu'ils réduisent l'effort d'encodage des 
utilisateurs; 

c) contrôles automatiques intégrés en vue de vérifier la cohérence 
interne des données transmises et la cohérence de ces données 
avec les règles applicables; 

d) alertes générées par le système en vue de prévenir les utilisateurs 
du SFC2021 que certaines actions peuvent ou ne peuvent pas être 
effectuées; 

e) suivi en ligne du statut du traitement des informations introduites 
dans le système; 

f) disponibilité des données historiques relatives à toutes les informa­
tions introduites pour un programme; 

g) disponibilité d'une signature électronique obligatoire au sens du 
règlement (UE) n 

o 910/2014 qui sera reconnue comme preuve en 
justice. 

1.3. Garantir une politique de sécurité des technologies de l'information 
pour le SFC2021 applicable aux membres du personnel utilisant ce 
système conformément aux règles pertinentes de l'Union, notamment 
la décision (UE, Euratom) 2017/46 de la Commission ( 1 ) de la 
Commission et ses règles d'application. 

1.4. Désigner une ou plusieurs personnes responsables de la définition, de 
la maintenance et de l'application correcte de cette politique de sécu­
rité. 

2. Responsabilités des États membres 

2.1. Faire en sorte que les autorités de l'État membre responsables des 
programmes désignées conformément à l'article 71, paragraphe 1, 
ainsi que les organismes désignés pour exécuter certaines tâches 
sous la responsabilité de l'autorité de gestion ou de l'autorité d'audit 
conformément à l'article 71, paragraphes 2 et 3, saisissent dans le 
SFC2021 les informations qu'ils ont la responsabilité de transmettre 
et toute mise à jour les concernant. 
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2.2. Garantir la vérification des informations transmises par une personne 
autre que la personne ayant saisi les données relatives à cette 
transmission. 

2.3. Prévoir les modalités de la séparation des tâches ci-dessus grâce aux 
systèmes d'information de l'État membre pour la gestion et le contrôle 
qui sont automatiquement connectés au SFC2021. 

2.4. Désigner une ou plusieurs personnes responsables de la gestion des 
droits d'accès pour effectuer les tâches suivantes: 

a) identifier les utilisateurs qui demandent l'accès, en vérifiant qu'ils 
sont bien employés par l'organisation; 

b) informer les utilisateurs de leurs obligations afin de préserver la 
sécurité du système; 

c) vérifier que les utilisateurs ont le droit de disposer du niveau de 
privilège requis, en fonction de leurs tâches et de leur position 
hiérarchique; 

d) demander la suppression des droits d'accès lorsque ceux-ci ne sont 
plus nécessaires ou justifiés; 

e) signaler sans retard des événements suspects susceptibles de porter 
atteinte à la sécurité du système; 

f) veiller à l'exactitude constante des données d'identification des utili­
sateurs, en signalant tous les changements; 

g) prendre les précautions nécessaires en matière de protection des 
données et de confidentialité commerciale conformément au droit 
de l'Union et à la réglementation nationale; 

h) informer la Commission de tout changement concernant la capacité 
des autorités de l'État membre ou des utilisateurs du SFC2021 à 
exercer les responsabilités visées au point 2.1, ou leur capacité 
personnelle à exercer les responsabilités visées aux points a) à g). 

2.5. Prévoir des modalités pour le respect de la protection de la vie privée 
et des données à caractère personnel des individus, et de la confiden­
tialité commerciale des entités juridiques, conformément à la directive 
2002/58/CE, au règlement (UE) 2016/679 et au règlement (UE) 
2018/1725. 

2.6. Adopter des politiques nationales, régionales ou locales de sécurité 
informatique concernant l'accès au SFC2021 sur la base d'une évalua­
tion des risques applicables à toutes les autorités qui utilisent le 
SFC2021 et traitant les aspects suivants: 

a) la sécurité informatique des travaux effectués par le ou les respon­
sables de la gestion des droits d'accès visés au point 2.4 de la 
section II, dans l'hypothèse d'une utilisation directe; 
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b) pour les systèmes informatiques nationaux, régionaux ou locaux 
connectés au SFC2021 par l'intermédiaire d'une interface technique, 
telle que visée au point 2.3, les mesures de sécurité applicables à 
ces systèmes, qui doivent pouvoir être alignées sur les exigences de 
sécurité applicables au SFC2021 et qui traitent les aspects suivants: 

i) la sécurité physique; 

ii) le contrôle des supports de données et le contrôle d'accès; 

iii) le contrôle du stockage; 

iv) le contrôle de l'accès et du mot de passe; 

v) le suivi; 

vi) l'interconnexion avec le SFC2021; 

vii) l'infrastructure de communication; 

viii) la gestion des ressources humaines avant l'embauche, pendant 
la durée du contrat et à l'issue de celui-ci; 

ix) la gestion des incidents. 

2.7. Mettre le document visé au point 2.6 à la disposition de la Commis­
sion à sa demande. 

2.8. Désigner une ou plusieurs personnes responsables de l'application et 
du respect des politiques nationales, régionales ou locales de sécurité 
informatique et jouant le rôle de point de contact pour la ou les 
personnes désignées par la Commission et visées au point 1.4. 

3. Responsabilités conjointes de la Commission et des États membres 

3.1. Garantir l'accessibilité soit, directement, par l'intermédiaire d'une inter­
face utilisateur (c'est-à-dire d'une application web) soit au moyen d'une 
interface technique utilisant des protocoles prédéfinis (c'est-à-dire des 
services en ligne) et permettant une synchronisation et une transmis­
sion automatiques des données entre les systèmes d'information des 
États membres et le SFC2021. 

3.2. Établir que la date de la transmission électronique de l'information par 
l'État membre à la Commission, et vice versa, dans le système 
d'échange électronique de données, est la date de dépôt du document 
concerné. 

3.3. Faire en sorte que les données officielles soient échangées exclusive­
ment au moyen du SFC2021 (sauf dans les cas de force majeure) et 
que les informations fournies dans les formulaires électroniques inté­
grés dans le SFC2021 (ci-après dénommées «données structurées») ne 
soient pas remplacées par des données non structurées et que les 
données structurées prévalent sur les données non structurées en cas 
d'incohérences. 

En cas de force majeure, d'un dysfonctionnement du SFC2021 ou 
d'une absence de connexion audit système excédant un jour ouvrable 
dans la dernière semaine avant la date limite réglementaire de présen­
tation des informations ou au cours de la période allant du 18 au 26 
décembre, ou bien dépassant cinq jours ouvrables en dehors de cette 
période, l'échange d'informations entre l'État membre et la Commission 
peut avoir lieu sur support papier, à l'aide des modèles définis dans le 
présent règlement, auquel cas la date de présentation du document est 
la date figurant sur le cachet de la poste. Lorsque le cas de force 
majeure cesse, la partie concernée entre sans retard dans le SFC2021 
les informations déjà fournies sur papier. 
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3.4. Garantir le respect des termes et conditions de sécurité informatique 
publiés sur le portail du SFC2021 ainsi que des mesures appliquées 
dans le SFC2021 par la Commission en vue de sécuriser la trans­
mission des données, en particulier en ce qui concerne l'utilisation 
de l'interface technique visée au point 2.3. 

3.5. Appliquer les mesures de sécurité adoptées pour protéger les données 
stockées et transmises par le SFC2021, et en garantir l'efficacité. 

3.6. Actualiser et réexaminer chaque année la politique de sécurité infor­
matique SFC2021 et les politiques nationales, régionales ou locales de 
sécurité informatique concernées en cas d'évolutions technologiques, 
de découverte de nouvelles menaces ou d'autres évolutions pertinentes. 
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ANNEXE XVI 

MODELE POUR LA DESCRIPTION DU SYSTEME DE GESTION ET DE 
CONTROLE – ARTICLE 69, PARAGRAPHE 11 

1. INFORMATIONS GÉNÉRALES 

1.1. Informations transmises par: 

— l'État membre: 

— Intitulé du ou des programme(s) et numéro(s) CCI: (tous les 
programmes relevant de l'autorité de gestion lorsqu'il y a un 
système commun de gestion et de contrôle): 

— Nom et adresse électronique du point de contact principal: (orga­
nisme chargé de la description): 

1.2. Les informations communiquées décrivent la situation à la date du: 
(jj/mm/aa). 

1.3. Structure du système (informations générales et diagramme présentant 
les relations organisationnelles entre les autorités/organismes partici­
pant au système de gestion et de contrôle). 

1.3.1. Autorité de gestion (nom, adresse et point de contact au sein de 
l'autorité de gestion). 

1.3.2. Organismes intermédiaires (nom, adresse et points de contact au sein 
des organismes intermédiaires). 

1.3.3. Organisme exécutant la fonction comptable (nom, adresse et points de 
contact au sein de l'autorité de gestion ou de l'autorité responsable du 
programme exerçant la fonction comptable). 

1.3.4. Indiquer comment le principe de séparation des fonctions entre les 
autorités responsables du programme et au sein de ces autorités est 
respecté. 

2. AUTORITÉ DE GESTION 

2.1. Autorité de gestion – description de l'organisation et des procédures 
relatives à ses fonctions et tâches prévues aux articles 72 à 75. 

2.1.1. Statut de l'autorité de gestion (organisme public ou privé national, 
régional ou local) et organisme dont elle fait partie. 

2.1.2. Spécifications des fonctions et des tâches exécutées directement par 
l'autorité de gestion. 

2.1.3. Le cas échéant, spécification par organisme intermédiaire de chacune 
des fonctions et des tâches déléguées par l'autorité de gestion, identi­
fication des organismes intermédiaires et forme de la délégation. Il 
convient de faire référence aux documents pertinents (accords écrits). 

2.1.4. Procédures pour le contrôle des fonctions et des tâches déléguées par 
l'autorité de gestion, le cas échéant. 

2.1.5. Cadre permettant la réalisation, en cas de besoin, d'un exercice appro­
prié de gestion des risques, en particulier en cas de changements 
importants intervenant dans le système de gestion et de contrôle. 
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2.1.6. Organigramme de l'autorité de gestion et informations sur ses liens 
avec tout autre organisme ou toute autre division (interne ou externe) 
exerçant les fonctions et les tâches prévues aux articles 72 à 75. 

2.1.7. Indication des ressources dont l'allocation est prévue pour les diffé­
rentes fonctions de l'autorité de gestion (y compris des informations 
sur toute externalisation prévue et son champ d'application, le cas 
échéant). 

3. ORGANISME EXERÇANT LA FONCTION COMPTABLE 

3.1. Statut et description de l'organisation et description des procédures 
relatives aux fonctions de l'organisme exerçant la fonction comptable. 

3.1.1. Statut de l'organisme exerçant la fonction comptable (organisme public 
ou privé national, régional ou local) et organisme dont il fait partie, le 
cas échéant. 

3.1.2. Description des fonctions et des tâches exécutées par l'organisme exer­
çant la fonction comptable visée à l'article 76. 

3.1.3. Description des modalités d'organisation du travail (flux de travail, 
processus, divisions internes), des procédures applicables, du calen­
drier d'application de ces procédures et des modalités de contrôle de 
ces procédures, etc. 

3.1.4. Indication des ressources dont l'allocation est prévue pour les diffé­
rentes tâches comptables. 

4. SYSTÈME ÉLECTRONIQUE 

4.1. Description du ou des systèmes électroniques, comportant un 
diagramme (système en réseau central ou commun ou système décen­
tralisé avec liens entre les systèmes) pour: 

4.1.1. enregistrer et stocker, sous forme informatisée, les données relatives à 
chaque opération, y compris, le cas échéant, des données relatives aux 
différents participants et une ventilation des données concernant les 
indicateurs lorsque le présent règlement le prévoit; 

4.1.2. veiller à ce que les pièces ou codes comptables pour chaque opération 
soient enregistrés et stockés, et que cette comptabilisation intègre les 
données nécessaires à l'établissement des demandes de paiement et des 
comptes; 

4.1.3. tenir les pièces comptables ou les codes comptables distincts des 
dépenses déclarées à la Commission et de la contribution publique 
correspondante versée aux bénéficiaires; 

4.1.4. enregistrer tous les montants retirés durant l'exercice comptable, 
comme le prévoit l'article 98, paragraphe 3, point b), et déduits des 
comptes, comme le prévoit l'article 98, paragraphe 6, ainsi que les 
raisons de ces retraits et déductions; 

4.1.5. indiquer si les systèmes fonctionnent de façon efficace et peuvent 
enregistrer de manière fiable les données mentionnées à la date où 
cette description est établie comme indiquée au point 1.2; 

4.1.6. décrire les procédures destinées à garantir la sécurité, l'intégrité et la 
confidentialité des systèmes électroniques. 

▼B 
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ANNEXE XVII 

DONNEES RELATIVES A CHAQUE OPERATION A ENREGISTRER ET STOCKER – ARTICLE 72, PARAGRAPHE 1, POINT E) 

La présente annexe définit les données à enregistrer sans imposer de structure spécifique pour le système électronique (par exemple, les informations figurant dans une ligne aux fins de la présente 
annexe peuvent être réparties entre plusieurs champs de données dans chaque système électronique concerné). 

Les données figurant dans la première colonne du tableau sont requises pour les opérations soutenues par l'un quelconque des Fonds couverts par le présent règlement, sauf indication contraire dans la 
deuxième colonne. Seuls les champs de données qui sont pertinents pour l'opération considérée doivent être remplis. En ce qui concerne les opérations au titre d'instruments financiers, les informations 
prévues dans les sections visant expressément ces instruments doivent également être enregistrées et stockées. 

Dans le cas où une opération bénéficie du soutien de plusieurs programmes, priorités, Fonds, ou est couverte par plus d'une catégorie de régions, les informations visées aux champs 28 à 123 de la 
présente annexe sont enregistrées de manière à permettre d'en extraire les données ventilées par programme, priorité, Fonds et catégorie de régions. 

En outre, les informations visées aux champs 46 à 152 de la présente annexe (les données relatives aux obligations de déclaration au titre de l'article 42 et de l'annexe VII) sont enregistrées selon des 
modalités permettant d'extraire des données ventilées par objectif spécifique. 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

Données relatives au bénéficiaire ( 1 ) ( 2 ) 

1. Nom ou identificateur unique, le cas échéant, de chaque bénéficiaire 

2. Indiquer si le bénéficiaire est un organisme de droit public ou un organisme de droit privé ou une entité avec ou sans personnalité 
juridique, ou une personne physique. Dans le cas d'une personne physique, date de naissance et numéro de pièce d'identité 
nationale. Dans le cas d'un organisme de droit public ou de droit privé ou d'une entité avec ou sans personnalité juridique, le 
numéro d'identification TVA ou d'identification fiscale. 

3. Informations sur tous les bénéficiaires effectifs du bénéficiaire, le cas échéant, au sens de l'article 3, point 6), de la directive (UE) 
2015/849, à savoir prénom(s) et nom(s) de famille, date(s) de naissance et numéro(s) d'identification TVA ou numéro(s) 
d'identification fiscale. 

Les États membres peuvent satisfaire à cette exigence en utilisant les données reprises dans le registre visé à l'article 30 de la 
directive (UE) 2015/849, pour autant qu'elles incluent un numéro d'identification unique. 

4. Indiquer si le bénéficiaire est l'organisme qui reçoit l'aide (dans le contexte des aides d'État) ou qui octroie l'aide (dans le contexte 
des aides de minimis). 

_____________ 
( 1 ) Dans le cas de l'objectif de «Coopération territoriale européenne» (Interreg), les bénéficiaires incluent le bénéficiaire chef de file et les autres bénéficiaires. 
( 2 ) Le bénéficiaire inclut, le cas échéant, d'autres organismes supportant des dépenses dans le cadre de l'opération qui sont traitées en tant que dépenses engagées par le bénéficiaire.
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

5. Uniquement en ce qui concerne les opérations PPP, indiquer si le bénéficiaire est l'organisme public chargé du lancement du PPP 
ou le partenaire privé retenu pour sa mise en œuvre. 

6. Uniquement en ce qui concerne les fonds pour petits projets (Interreg), indiquer si le bénéficiaire d'un fonds pour petits projets est 
une entité juridique transfrontière, un groupement européen de coopération territoriale ou un organisme ayant la personnalité 
juridique. 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER 
pour l'objectif «Investissement pour l'emploi et la crois­
sance», FSE+, Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, 
FAMI, FSI ou IGFV 

7. Coordonnées du bénéficiaire 

Données relatives au bénéficiaire dans le contexte d'instruments financiers 

8. Indiquer si le bénéficiaire est: 

a) l'organisme qui met en œuvre un fonds à participation ou, 

b) lorsqu'il n'y a pas de fonds à participation, l'organisme qui met en œuvre un fonds spécifique, ou 

c) lorsque l'autorité de gestion gère l'instrument financier directement, l'autorité de gestion. 

Données relatives à l'opération 

9. Nom ou identificateur unique de l'opération 

10. Description succincte de l'opération Préciser ce qui est financé et les principaux objectifs 

11. Indiquer si l'opération relève des dispositions de l'article 94 ou de l'article 95 

12. Indiquer si l'opération est une opération d'importance stratégique 

13. Indiquer si l'opération relève de l'article 12, paragraphe 1, du règlement IGFV, de l'article 12, paragraphe 1, du règlement FSI ou 
de l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI, ou d'une action spécifique ou d'une action reprise à l'annexe IV des règlements 
précités, ou apporte un soutien opérationnel ou une aide d'urgence 

Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE+, Fonds 
de cohésion, FTJ ou FEAMPA 

14. Date de présentation de la demande relative à l'opération 

15. Date de début indiquée dans le document précisant les conditions relatives au soutien 

16. Date de fin indiquée dans le document précisant les conditions relatives au soutien
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

17. Date effective à laquelle l'opération est matériellement achevée ou intégralement mise en œuvre 

18. Organisme qui délivre le document précisant les conditions relatives au soutien 

19. Date du document précisant les conditions relatives au soutien et date de toute modification dudit document, le cas échéant 

20. Indiquer si le soutien public en faveur de l'opération constituera une aide d'État 

21. Indiquer si le soutien public en faveur de l'opération constituera une aide de minimis 

22. Indiquer si l'opération est une «opération PPP» 

23. Indiquer si le bénéficiaire ou d'autres entités mettant en œuvre l'opération conformément aux règles de l'Union en matière de 
marchés publics font appel à des contractants et, si tel est le cas, une fois les contrats correspondants signés, fournir les 
informations relatives: 

a) à tous les contractants, y compris noms et numéros d'identification TVA et ou d'identification fiscale du ou des contractant(s), 

b) et aux bénéficiaires effectifs du contractant, au sens de l'article 3, point 6, de la directive (UE) 2015/849, à savoir prénom(s) et 
nom(s) de famille, date(s) de naissance et numéro(s) d'identification TVA ou numéro(s) d'identification fiscale desdits bénéfi­
ciaires effectifs, et 

c) aux marchés (date du contrat, nom, référence et montant du contrat). 

Les États membres peuvent satisfaire à l'exigence visée au point b) en utilisant les données reprises dans le registre visé à l'article 30 de 
la directive (UE) 2015/849, pour autant qu'elles incluent un numéro d'identification unique. 

Les informations visées dans le présent champ sont requises uniquement lorsqu'il est question de procédures de marchés publics d'une 
valeur supérieure aux seuils de l'Union. 

24. Indiquer ( 1 ) si le contractant visé au champ 23 fait appel à des sous-traitants et, si tel est le cas, une fois les contrats de 
sous-traitance correspondants signés, fournir les informations relatives à tous les sous-traitants repris dans les documents de 
marché (du contractant), à savoir les noms et numéros d'identification TVA ou d'identification fiscale et les informations relatives 
aux contrats de sous-traitance (date du contrat, nom, référence et valeur du contrat). 

L'obligation de fournir les informations au titre de ce champ entre en application un an après l'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

_____________ 
( 1 ) Les informations visées dans ce champ sont requises uniquement pour le premier niveau de sous-traitance, uniquement lorsque des informations concernant un sous-traitant sont indiquées dans le champ 23 et uniquement 

lorsqu'il est question de contrats de sous-traitance d'une valeur totale supérieure à 50 000 EUR.
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

25. Indiquer si, aux fins de la mise en œuvre de l'opération, le bénéficiaire transfère, par effet de cascade, la subvention à d'autres 
entités. Si tel est le cas, indiquer: leurs nom, numéro d'identification TVA ou numéro d'identification fiscale et les informations 
relatives aux accords conclus entre ces entités et le bénéficiaire (date de l'accord, référence et valeur de l'accord). 

26. Uniquement dans le cas où le coût total de l'opération est d'au moins 5 000 000 EUR (TVA comprise), indiquer si la TVA sur les 
dépenses engagées par le bénéficiaire n'est pas recouvrable au titre de la législation nationale sur la TVA (article 64, paragraphe 1, 
point c)). 

27. Monnaie utilisée aux fins de l'opération (comme indiquée dans le document précisant les conditions du soutien) 

28. CCI du ou des programmes au titre desquels l'opération bénéficie d'un soutien 

29. Priorité(s) du ou des programmes au titre desquels l'opération bénéficie d'un soutien 

30. Fonds au titre duquel ou desquels l'opération bénéficie d'un soutien Dans le cas où l'opération bénéficie d'un soutien au titre de 
plusieurs fonds ou autres instruments de l'Union, indiquer la ventilation, les montants au prorata, etc. 

31. Indiquer si un pays tiers participe à l'opération, ou si celle-ci se déroule dans un pays tiers. Si tel est le cas, indiquer de quel pays 
tiers il s'agit. 

Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE+, Fonds 
de cohésion ou FTJ 

32. Uniquement pour le soutien au titre du FSE+ fourni dans le cadre de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, 
point m), la quantité de denrées alimentaires: 

a) achetée par le bénéficiaire; 

b) obtenue conformément à l'article 17, paragraphe 2, du règlement FSE+; 

c) fournie aux organismes distribuant les denrées alimentaires aux bénéficiaires finaux; et 

d) distribuée aux bénéficiaires finaux 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

33. Uniquement pour le soutien au titre du FSE+ fourni dans le cadre de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, paragraphe 1, 
point m), la quantité d'assistance matérielle de base: 

a) achetée par le bénéficiaire; 

b) fournie aux organismes distribuant l'assistance aux bénéficiaires finaux; et 

c) distribuée aux bénéficiaires finaux 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

34. Uniquement pour le soutien au titre du FSE+ fourni dans le cadre de l'objectif énoncé à l'article 4, paragraphe 1, point m), nombre 
de bons ou de cartes (ou autres instruments de fourniture indirecte) émis, et délivrés aux bénéficiaires finaux, et utilisés par les 
bénéficiaires finaux, et informations sur le montant total de dépenses créditées au moyen de bons ou de cartes (ou autres 
instruments de fourniture indirecte) fournis aux bénéficiaires finaux ou utilisés par ces derniers 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

35. Catégorie(s) de régions concernées par l'opération Non applicable aux Fonds/instruments suivants: Fonds de 
cohésion, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

Données spécifiques aux opérations au titre d'instruments financiers 

36. Indiquer si l'instrument financier est combiné avec un soutien du programme prenant la forme de subventions au sens de 
l'article 58, paragraphe 5 

37. Indiquer si l'opération au titre d'un instrument financier est mise en œuvre directement par l'autorité de gestion, ou si elle est mise 
en œuvre sous la responsabilité de l'autorité de gestion, au sens de l'article 59, paragraphes 1 et 2. 

38. Indiquer si l'opération au titre d'un instrument financier est mise en œuvre au cours de plusieurs périodes consécutives et, si tel est 
le cas, indiquer les périodes concernées ci-dessous: 

a) 2014-2020 et 2021-2027 

b) 2021-2027 et post-2027 

39. Lorsque l'instrument financier est organisé au moyen d'un fonds à participation, informations sur l'organisme mettant en œuvre un 
fonds spécifique dans le cadre du fonds à participation 

40. Procédure de sélection de l'organisme mettant en œuvre l'instrument financier 

41. Statut juridique de l'instrument financier, soit: 

a) un investissement des ressources du programme dans le capital d'une entité juridique; soit 

b) des blocs financiers séparés ou des comptes fiduciaires 

42. Coordonnées du bénéficiaire et, lorsque l'instrument financier est établi avec un fonds à participation, coordonnées de l'organisme 
mettant en œuvre un fonds spécifique dans le cadre du fonds à participation 

43. Date de signature de l'accord de financement entre l'autorité de gestion et l'organisme mettant en œuvre un fonds à participation ou 
un fonds spécifique sans fonds à participation
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

44. Date de signature de l'accord de financement entre l'organisme mettant en œuvre un fonds à participation et l'organisme mettant en 
œuvre un fonds spécifique 

45. Date d'achèvement de l'évaluation ex ante visée à l'article 58, paragraphe 3 

Données relatives aux types d'intervention 

46. Codes pour la dimension «Domaine d'intervention», pour la dimension «Forme de soutien», pour la dimension «Mécanisme 
d'application territorial et approche territoriale», pour la dimension «Activité économique», pour la dimension «Localisation», pour 
le suivi de l'égalité entre les hommes et les femmes et pour les stratégies macrorégionales et les stratégies relatives aux bassins 
maritimes, le cas échéant, conformément à l'annexe I du présent règlement et à l'annexe VII des règlements FEDER et FC, ainsi 
qu'à l'annexe VI des règlements FAMI, IGFV et FSI 

Non applicable au FEAMPA 

47. Code(s) pour la dimension Thèmes secondaires du FSE+, conformément à l'annexe I du présent règlement Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

48. Codes pour la dimension «Type d'action», pour la dimension «Mise en œuvre et thèmes particuliers», conformément à l'annexe VI 
des règlements FAMI, FSI et IGFV 

Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE+, Fonds 
de cohésion, FTJ ou FEAMPA 

Données relatives aux indicateurs pour toutes les opérations (y compris les opérations au titre d'instruments financiers) 

49. Identificateur unique et nom de l'indicateur pour chacun des indicateurs de réalisation communs et/ou spécifiques au programme 
pertinents pour l'opération 

50. Pour chaque indicateur de réalisation: 

a) unité de mesure, 

b) valeur cible de l'opération, le cas échéant, ventilée par sexe le cas échéant, 

c) valeurs cumulées obtenues à ce jour, le cas échéant, ventilées par sexe, le cas échéant, 

d) taux de réalisation (valeur atteinte/valeur cible), le cas échéant 

Non applicable au FEAMPA 

51. Valeur intermédiaire pour chaque indicateur de réalisation, le cas échéant et ventilée par sexe, le cas échéant Non applicable au soutien au titre du FSE+ fourni dans le 
cadre de l'objectif spécifique énoncé à l'article 4, para­
graphe 1, point m), des règlements FSE+ ou FEAMPA, 
FAMI, FSI ou IGFV
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

52. Identificateur unique et nom de l'indicateur pour chacun des indicateurs de résultat communs et/ou spécifiques au programme 
pertinents pour l'opération 

53. Ventilation de l'indicateur, lorsque cela est expressément requis dans les règlements spécifiques aux Fonds Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE+, Fonds 
de cohésion, FTJ ou FEAMPA 

54. Unité de mesure pour chaque indicateur de résultat, le cas échéant Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, Fonds de 
cohésion, FTJ ou FEAMPA 

55. Valeur de référence et valeur cible pour chaque indicateur de résultat de l'opération, le cas échéant et ventilées par sexe, le cas 
échéant, ainsi que valeurs atteintes à ce jour et taux de réalisation de l'indicateur de résultat (valeur atteinte/valeur cible) 

Non applicable au FEAMPA 

Valeur de référence non applicable aux Fonds/instruments 
suivants: FSE +, FAMI, FSI ou IGFV 

Données financières spécifiques aux opérations (dans la monnaie applicable à l'opération) 

56. Montant du coût total éligible de l'opération approuvé dans la dernière version du document précisant les conditions relatives au 
soutien 

57. Montant du total des coûts éligibles donnant lieu à une contribution publique 

58. Montant du soutien versé ou à verser par les Fonds 

Données financières spécifiques aux opérations au titre d'instruments financiers (dans la monnaie applicable à l'opération) 

59. Montant de la contribution du programme, engagée pour un instrument financier et approuvée dans un document précisant les 
conditions relatives au soutien (accord de financement), dont: 

a) montant de la contribution publique; 

b) montant de la contribution des Fonds, ventilé par Fonds 

60. Montant des ressources publiques et privées mobilisées en sus des Fonds, par produit: prêts; garanties; participations ou 
quasi-participations; subventions dans le cadre d'une opération au titre d'un instrument financier 

61. Intérêts et autres gains générés par le soutien versé par les Fonds aux instruments financiers
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

62. Montant des intérêts et autres gains imputables aux Fonds utilisé jusqu'au terme de la période d'éligibilité pour des investissements 
de capitaux, ainsi que pour les paiements de frais de gestion et le remboursement des coûts de gestion 

63. Montants des intérêts et autres gains imputables aux Fonds non utilisés jusqu'au terme de la période d'éligibilité 

64. Soutien au titre des Fonds utilisé pour le traitement différencié des investisseurs agissant dans le cadre du principe de l'économie 
de marché au moyen d'un partage approprié des risques et des bénéfices 

65. Ressources reversées attribuables au soutien émanant des Fonds, dont remboursements de capital, ou gains ou autres rémunéra­
tions et rendements 

66. Informations sur la réutilisation de ressources reversées attribuables au soutien émanant des Fonds au cours de la période 
d'éligibilité, en fournissant des registres distincts pour les montants: 

a) réutilisés dans le cadre du même ou d'autres instruments financiers pour d'autres investissements au niveau des bénéficiaires 
finaux, 

b) pour compenser les pertes dans le montant nominal de la contribution des Fonds à l'instrument financier résultant d'intérêts 
négatifs, et/ou 

c) pour tous les coûts et frais de gestion liés à ces investissements supplémentaires 

67. Réutilisation des ressources reversées qui sont attribuables au soutien émanant des Fonds dans un délai de 8 ans à compter de la 
fin de la période d'éligibilité 

68. Valeur totale des prêts, participations ou quasi-participations accordés aux bénéficiaires finaux, garantis par des ressources des 
programmes et effectivement décaissés en faveur des bénéficiaires finaux 

69. Informations sur: 

a) le bénéficiaire final du soutien des Fonds, nom(s) et numéro d'identification, 

b) les bénéficiaires effectifs du bénéficiaire final, le cas échéant, au sens de l'article 3, point 6, de la directive (UE) 2015/849, à 
savoir prénom(s) et nom(s) de famille, date(s) de naissance et numéro(s) d'identification TVA ou numéro(s) d'identification 
fiscale, 

c) montant du soutien reçu (subvention, prêt, prêt garanti, participations) 

Les États membres peuvent satisfaire à l'exigence visée au point b) en utilisant les données reprises dans le registre visé à 
l'article 30 de la directive (UE) 2015/849, pour autant qu'elles incluent un numéro d'identification unique.
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

Données relatives aux demandes de paiement présentées par le bénéficiaire 

70. Date de réception de chaque demande de paiement introduite par le bénéficiaire 

71. Date du dernier paiement au bénéficiaire (pour déterminer la date de début de la période de conservation des documents) 

72. Montant des dépenses éligibles figurant dans chaque demande de paiement versé au bénéficiaire, ainsi que la date du paiement au 
bénéficiaire 

73. Montant total des dépenses éligibles enregistrées dans le ou les système(s) comptable(s), qui est inclus dans la demande de 
paiement final pour l'exercice comptable, et montant total de la contribution publique correspondante effectuée ou à effectuer 

74. Uniquement pour les opérations dont les dépenses sont liées à des opérations couvrant plusieurs catégories de régions, affectation 
au prorata des dépenses aux catégories de régions 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FSE+, 
FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

75. Uniquement pour les opérations dont les dépenses sont liées à des opérations bénéficiant du soutien d'un ou de plusieurs Fonds ou 
d'un ou de plusieurs programmes et d'autres instruments de l'Union, affectation au prorata des dépenses à chaque Fonds et au(x) 
programme(s) 

76. Dates et brève description des résultats des vérifications de gestion de l'opération 

77. Dates et brève description des résultats des audits sur place de l'opération 

78. Organisme effectuant l'audit ou les vérifications 

Données relatives aux dépenses figurant dans la demande de paiement du bénéficiaire - uniquement pour les dépenses fondées sur les coûts réels 

79. Dépenses éligibles déclarées à la Commission, établies sur la base des coûts réellement engagés et payés, et contributions en 
nature et amortissement, le cas échéant 

80. Contribution publique correspondant aux dépenses éligibles déclarées à la Commission, établies sur la base des coûts réellement 
remboursés et payés, et contributions en nature et amortissement, le cas échéant
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Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

81. Type de contrat et montant du contrat si l'attribution du marché est soumise aux dispositions de la directive 2014/23/UE ( 1 ), la 
directive 2014/24/UE ( 2 ) ou la directive 2014/25/UE ( 3 ) du Parlement européen et du Conseil 

82. Dépenses éligibles engagées et payées sur la base d'un contrat si le marché est soumis aux dispositions de la directive 2014/23/ 
UE, de la directive 2014/24/UE ou de la directive 2014/25/UE 

83. La procédure de passation appliquée si l'attribution du marché est soumise aux dispositions de la directive 2014/23/UE, de la 
directive 2014/24/UE ou de la directive 2014/25/UE 

84. Nom et numéro d'immatriculation à la TVA ou numéro d'identification fiscale du ou des contractant(s) et sous-traitant(s) si 
l'attribution du marché est soumise aux dispositions de la directive 2014/23/UE, de la directive 2014/24/UE ou de la directive 
2014/25/UE ou des dispositions nationales en matière de marchés publics ( 4 ) 

85. Procédure de passation de marché utilisée, montant du contrat et dépenses éligibles engagées et payées sur la base d'un contrat si 
l'attribution du marché est soumise aux dispositions de la directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil ( 5 ) 

Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE +, Fonds 
de cohésion, FTJ ou FEAMPA 

Données relatives aux dépenses figurant dans chaque demande de paiement introduite par le bénéficiaire – uniquement pour les dépenses fondées sur les coûts unitaires 

86. Montant des dépenses éligibles déclarées à la Commission sur la base des coûts unitaires 

87. Contribution publique correspondant aux dépenses éligibles déclarées à la Commission, établies sur la base des coûts unitaires 

88. Définition d'une unité à utiliser pour chaque coût unitaire 

89. Nombre d'unités livrées comme indiqué dans la demande de paiement pour chaque élément unitaire pour chaque coût unitaire 

90. Coût unitaire d'une seule unité 

_____________ 
( 1 ) Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l'attribution de contrats de concession (JO L 94 du 28.3.2014, p. 1). 
( 2 ) Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65). 
( 3 ) Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux et 

abrogeant la directive 2004/17/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 243). 
( 4 ) Les informations visées dans ce champ sont requises uniquement lorsque les champs 23 ou 24 sont remplis. 
( 5 ) Directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la coordination des procédures de passation de certains marchés de travaux, de fournitures et de services par des pouvoirs 

adjudicateurs ou entités adjudicatrices dans les domaines de la défense et de la sécurité, et modifiant les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE (JO L 216 du 20.8.2009, p. 76).
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

Données relatives aux dépenses figurant dans chaque demande de paiement introduite par le bénéficiaire – uniquement pour les dépenses fondées sur des montants forfaitaires 

91. Montant des dépenses éligibles déclarées à la Commission sur la base de montants forfaitaires 

92. Contribution publique correspondant aux dépenses éligibles déclarées à la Commission, établies sur la base de montants forfai­
taires 

93. Pour chaque montant forfaitaire, prestations prévues (réalisations ou résultats), conformément au document précisant les conditions 
relatives au soutien, comme base pour le décaissement des montants forfaitaires 

94. Pour chaque montant forfaitaire, montant correspondant figurant dans le document précisant les conditions relatives au soutien 

Données relatives aux dépenses figurant dans la demande de paiement introduite par le bénéficiaire – uniquement pour les dépenses basées sur des taux forfaitaires 

95. Montant des dépenses éligibles déclarées à la Commission, ainsi que taux forfaitaire figurant dans le document précisant les 
conditions relatives au soutien 

96. Contribution publique correspondant aux dépenses éligibles déclarées à la Commission, établies sur la base de taux forfaitaires 

Données relatives aux dépenses des instruments financiers figurant dans les demandes de paiement introduites par les bénéficiaires 

97. Montant total de la contribution du programme versée aux ►C2 bénéficiaires finaux ◄, dans le cas de prêts, de participations et 
de quasi-participations, par produit: 

a) dont montant total de la contribution des Fonds, ventilé par Fonds 

b) dont montant total du cofinancement national public 

c) dont montant total du cofinancement national privé 

98. Montant total des contributions du programme mises de côté pour les contrats de garantie, conformément à l'article 68, paragraphe 
1, point b): 

a) dont montant total de la contribution des Fonds, ventilé par Fonds 

b) dont montant total du cofinancement national public
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

99. Montant total de la contribution du programme correspondant aux paiements versés aux ►C2 bénéficiaires finaux ◄, ou au 
bénéfice de ces derniers, lorsque les instruments financiers sont combinés avec une autre contribution de l'Union dans une seule 
opération au titre d'un instrument financier: 

a) dont montant total de la contribution des Fonds, ventilé par Fonds 

b) dont montant total du cofinancement national public 

c) dont montant total du cofinancement national privé 

100. Informations relatives au montant des coûts et frais de gestion lorsque les organismes mettant en œuvre un fonds à participation 
et/ou des fonds spécifiques sont sélectionnés au moyen d'une passation de marché de gré à gré, une distinction étant faite entre: 

a) en rapport avec un fonds à participation par produit financier opérant au sein de la structure du fonds à participation 

b) en rapport avec des fonds spécifiques (établis avec ou sans structure de fonds à participation): par produit financier 

101. Montant des coûts et frais de gestion lorsque les organismes mettant en œuvre un fonds à participation et/ou des fonds spécifiques 
sont sélectionnés suite à un appel d'offres 

Données relatives aux déductions des comptes 

102. Date et motif de chaque déduction effectuée conformément à l'article 98, paragraphe 6, et informations sur le type de déduction 

103. Montants des dépenses totales éligibles concernées par chaque déduction (dont montant corrigé à la suite d'un audit) 

104. Montants des contributions publiques concernées par chaque déduction (dont montant corrigé à la suite d'un audit) 

Données relatives aux demandes de paiement introduites auprès de la Commission (en EUR) 

105. Date de présentation de chaque demande de paiement comprenant les dépenses éligibles liées à l'opération 

106. Montant total des dépenses éligibles supportées par le bénéficiaire et versées au cours de l'exécution de l'opération, mentionné 
dans chaque demande de paiement 

107. Montant total de la contribution publique de l'opération incluse dans chaque demande de paiement
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

108. Uniquement dans le cas d'une aide d'État pour laquelle des avances sont versées conformément à l'article 91, paragraphe 5, 
montant versé au bénéficiaire dans le cadre de l'opération sous forme d'avance et inclus dans une demande de paiement (date et 
montant) 

109. Uniquement dans le cas d'une aide d'État pour laquelle des avances sont versées conformément à l'article 91, paragraphe 5, 
montant de l'avance mentionné dans une demande de paiement qui a fait l'objet de dépenses effectuées par le bénéficiaire dans les 
trois ans suivant le paiement de l'avance 

110. Uniquement dans le cas d'une aide d'État pour laquelle des avances sont versées conformément à l'article 91, paragraphe 5, 
montant versé au bénéficiaire au titre de l'opération sous forme d'avance mentionné dans une demande de paiement qui n'est pas 
couvert par des dépenses effectuées par le bénéficiaire et pour lequel le délai de trois ans n'a pas déjà expiré 

111. Uniquement pour les régimes d'aide visés à l'article 107 du TFUE, montant de la contribution publique versée au bénéficiaire dans 
le cas d'un régime d'aide, conformément à l'article 91, paragraphe 6, du présent règlement 

Données relatives aux dépenses figurant dans chaque demande de paiement présentée par l'État membre – uniquement pour les dépenses pour lesquelles une contribution de l'Union est fournie au 
titre de l'article 94 

112. Pour chaque type de dépense figurant dans une demande de paiement, date à laquelle elle a été payée et type de remboursement 
par l'État membre au bénéficiaire 

113. Date et brève description des audits et vérifications de gestion effectués par l'État membre en vue de vérifier que les conditions de 
remboursement par la Commission sont remplies 

114. Uniquement pour le remboursement de dépenses éligibles au titre de l'article 94, montant des dépenses éligibles conformément à 
la décision visée à l'article 94, paragraphe 2, ou à l'acte délégué visé à l'article 94, paragraphe 4, figurant dans chaque demande de 
paiement 

Données relatives aux dépenses figurant dans chaque demande de paiement présentée par l'État membre – uniquement pour les dépenses pour lesquelles une contribution de l'Union est fournie au 
titre de l'article 95 

115. Informations relatives au type de remboursement par l'État membre au bénéficiaire et à la forme de soutien qu'il prend, ainsi que 
date de remboursement 

116. Date et brève description des audits et vérifications de gestion effectués par l'État membre en vue exclusivement de vérifier que 
les conditions de remboursement par la Commission sont remplies 

117. Uniquement pour le remboursement de dépenses éligibles au titre de l'article 95, montant des dépenses éligibles conformément à 
la décision visée à l'article 95, paragraphe 2, ou à l'acte délégué visé à l'article 95, paragraphe 4, figurant dans chaque demande de 
paiement
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

Données spécifiques relatives aux demandes de paiement présentées à la Commission (en EUR) pour les instruments financiers 

118. Montant total des contributions du programme effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats de 
garanties, en tant que dépenses éligibles conformément à l'article 92, paragraphe 1 

119. Montant de la contribution publique effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats de garantie, en 
tant que dépense éligible conformément à l'article 92, paragraphe 1 

120. Montant total des contributions du programme versées à l'instrument financier figurant dans la première demande de paiement 

121. Montant de la contribution publique versée à l'instrument financier figurant dans la première demande de paiement 

122. Montant total des contributions du programme effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats de 
garanties, en tant que dépenses éligibles et figurant dans les demandes de paiement conformément à l'article 92, paragraphe 2, 
point b) 

123. Montant de la contribution publique correspondante, effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats 
de garantie, en tant que dépense éligible et figurant dans les demandes de paiement conformément à l'article 92, paragraphe 2, 
point b) 

Données relatives aux comptes présentés à la Commission en application de l'article 98, paragraphe 1, point a) (en EUR) 

124. Date de présentation de chaque ensemble de comptes comprenant les dépenses afférentes à l'opération 

125. Montant total des dépenses éligibles de l'opération enregistrées dans les systèmes de comptabilité de l'organisme exerçant la 
fonction comptable qui a été inclus dans les comptes 

126. Montant total des contributions publiques versées ou à verser dans le cadre de la mise en œuvre de l'opération, correspondant au 
montant total des dépenses éligibles enregistrées dans les systèmes de comptabilité de l'organisme exerçant la fonction comptable, 
qui a été inclus dans les comptes 

127. Montant total des paiements versés au bénéficiaire, correspondant au montant total des dépenses éligibles enregistrées dans les 
systèmes comptables de l'organisme exerçant la fonction comptable, qui a été inclus dans les comptes 

128. Total, inclus dans les comptes, des dépenses éligibles de l'opération retirées au cours de l'exercice comptable
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

129. Montant total des contributions publiques versées ou à verser dans le cadre de la mise en œuvre de l'opération, correspondant au 
total des dépenses éligibles de l'opération retiré au cours de l'exercice comptable, qui a été inclus dans les comptes 

130. Total des dépenses de l'opération déduites des comptes conformément à l'article 98, paragraphe 6, points a), b) et c), au cours de 
l'exercice comptable apparaissant dans les comptes (dont montants corrigés à la suite d'audits) 

Données spécifiques aux instruments financiers relatives aux comptes présentés à la Commission en application de l'article 98, paragraphe 1, point a) (en EUR) 

131. Montant total des contributions du programme versé à des instruments financiers figurant dans la première demande de paiement 

132. Montant de la contribution publique versé à l'instrument financier figurant dans la première demande de paiement 

133. Montant total des contributions du programme effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats de 
garanties, en tant que dépenses éligibles, inclus dans les comptes 

134. Montant de la contribution publique correspondante effectivement versé ou, dans le cas de garanties, mis de côté pour les contrats 
de garantie, en tant que dépense éligible, inclus dans les comptes 

Données relatives à certains types de dépenses 

135. Montant des dépenses payées ou à payer de type FEDER cofinancées par le FSE+ au titre de l'article 20, paragraphe 2 Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

136. Montant des dépenses payées ou à payer de type FSE+ cofinancées par le FEDER au titre de l'article 20, paragraphe 2 Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FSE+, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI, ou IGFV 

137. Montant des dépenses engagées et payées pour l'achat de terrains conformément à l'article 64, paragraphe 1, point b), et montant 
lié à l'achat de terrains conformément à l'article 64, paragraphe 1, et, le cas échéant, les raisons du dépassement des plafonds 

138. Montant des contributions en nature à l'opération 

139. Montant des coûts d'amortissement pour lesquels aucun paiement attesté par des factures n'a été effectué en faveur de l'opération
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▼B 

Champs de données Indication des Fonds pour lesquels les données ne sont pas requises 

140. Montant de la contribution du FEDER ou, le cas échéant, d'un instrument de financement extérieur de l'Union à un fonds pour 
petits projets dans le cadre d'un programme Interreg 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FSE+, 
Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI, FSI ou IGFV 

141. Montant des dépenses engagées et payées au titre du soutien opérationnel en vertu de l'article 16, paragraphe 1, du règlement 
IGFV (et de l'article 17, paragraphe 3, du règlement IGFV uniquement pour LT), de l'article 16, paragraphe 1, du règlement FSI 
ou de l'article 21, paragraphe 1, du règlement FAMI 

Non applicable aux Fonds suivants: FEDER, FSE+, Fonds 
de cohésion, FTJ, ou FEAMPA 

142. Montant des dépenses engagées et payées pour l'achat d'équipements, de moyens de transport ou la construction d'installations 
utiles à la sûreté, conformément à l'article 13, paragraphe 7, du règlement FSI 

Non applicable aux Fonds/instruments suivants: FEDER, 
FSE+, Fonds de cohésion, FTJ, FEAMPA, FAMI ou IGFV



ANNEXE XVIII 

MODELE DE DECLARATION DE GESTION – ARTICLE 74, 
PARAGRAPHE 1, POINT F) 

Je/nous, soussigné(e)(s) [nom(s), prénom(s), titre(s) ou fonction(s)], respon­
sable(s) de l'autorité de gestion du programme (nom du programme, CCI) 

sur la base de la réalisation du (nom du programme) au cours de l'exercice 
comptable clos le 30 juin (année), sur la base de mon/notre propre jugement 
et de toutes les informations à ma/notre disposition, à la date de présentation des 
comptes à la Commission, notamment les résultats des vérifications de gestion 
menées conformément à l'article 74 du règlement (UE) 2021/1060 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 )+ et des audits relatifs aux dépenses figurant dans les 
demandes de paiement présentées à la Commission concernant l'exercice 
comptable clos le 30 juin ... (année), 

et compte tenu de mes/nos obligations au titre du règlement (UE) 2021/1060, 

déclare/déclarons par la présente que: 

a) les informations figurant dans les comptes sont correctement présentées, 
complètes et exactes conformément à l'article 98 du règlement (UE) 
2021/1060, 

b) les dépenses comptabilisées sont conformes à la législation applicable et ont 
été utilisées aux fins prévues. 

Je/nous confirme/confirmons que les irrégularités décelées dans les rapports 
finaux d'audit et de contrôle concernant l'exercice comptable ont été traitées 
comme il se doit dans les comptes, notamment pour se conformer à l'article 98 
pour la présentation des comptes. Je/nous confirme/confirmons en outre que les 
dépenses dont la légalité et la régularité font l'objet d'une évaluation ont été 
exclues des comptes dans l'attente de la conclusion de l'évaluation, en vue de 
figurer éventuellement dans une demande de paiement lors d'un exercice 
comptable ultérieur. 

Par ailleurs, je/nous confirme/confirmons la fiabilité des données relatives aux 
indicateurs, aux valeurs intermédiaires et aux progrès du programme. 

Je/nous confirme/confirmons également que des mesures antifraude efficaces et 
proportionnées sont en place et tiennent compte des risques recensés à cet égard. 

Enfin, je/nous confirme/confirmons qu'il n'existe, à ma/notre connaissance, aucun 
problème de réputation lié à la réalisation du programme. 

▼B 
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( 1 ) Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, et établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au 
Fonds «Asile et migration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l'instrument relatif à 
la gestion des frontières et aux visas (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159).



 

ANNEXE XIX 

MODELE D'AVIS D'AUDIT ANNUEL – ARTICLE 77, PARAGRAPHE 3, 
POINT A) 

À la Commission européenne, direction générale [dénomination de la ou des 
directions générales] 

1. INTRODUCTION 

Je, soussigné, représentant [nom de l'autorité d'audit], indépendant(e) au sens de 
l'article 71, paragraphe 2, du règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen 
et du Conseil ( 1 ), ai procédé à l'audit 

i) des comptes pour l'exercice comptable débutant le 1 
er juillet ... [année] et se 

terminant le 30 juin ... [année+1] et datés du ... [date de la présentation des 
comptes à la Commission] (ci-après dénommés «comptes»), 

ii) de la légalité et de la régularité des dépenses pour lesquelles un rembourse­
ment a été demandé à la Commission pour l'exercice comptable considéré (et 
figurant dans les comptes), et 

iii) du fonctionnement du système de gestion et de contrôle, et ai vérifié la 
déclaration de gestion en ce qui concerne le programme [nom du programme, 
numéro CCI] (ci-après dénommé «programme»), 

afin de publier un avis d'audit conformément à l'article 77, paragraphe 3, point a). 

2. RESPONSABILITÉS DE L'AUTORITÉ DE GESTION 

[Nom de l'autorité de gestion], identifié(e) comme l'autorité de gestion du 
programme, est chargé(e) d'assurer le bon fonctionnement du système de 
gestion et de contrôle pour ce qui est des fonctions et des tâches prévues aux 
articles 72 à 75. 

En outre, [nom de l'autorité de gestion ou de l'organisme exerçant la fonction 
comptable le cas échéant] est chargé(e) de confirmer l'exhaustivité, l'exactitude et 
la véracité des comptes, comme le prévoit l'article 76 du règlement (UE) 
2021/1060 (et l'article 46 du règlement (UE) 2021/1059 du Parlement européen 
et du Conseil ( 2 ) 

, ( 3 ). 

De plus, conformément à l'article 74 du règlement (UE) 2021/1060, il incombe à 
l'autorité de gestion de confirmer que les dépenses comptabilisées sont légales et 
régulières et conformes à la législation applicable. 

3. RESPONSABILITÉS DE L'AUTORITÉ D'AUDIT 

En application des dispositions de l'article 77 du règlement (UE) 2021/1060, je 
suis chargé(e) de formuler un avis indépendant sur l'exhaustivité, l'exactitude et la 
véracité des comptes, sur la question de savoir si les dépenses pour lesquelles un 
remboursement a été demandé à la Commission et qui sont inscrites dans les 
comptes sont légales et régulières, et si le système de gestion et de contrôle mis 
en place fonctionne correctement. 

▼B 
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( 1 ) Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, et établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au 
Fonds «Asile et migration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l'instrument relatif à 
la gestion des frontières et aux visas (JO L 231 du 30.6.2021, p. 159). 

( 2 ) Règlement (UE) 2021/1059 du 24 juin 2021 portant dispositions particulières relatives à 
l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) soutenu par le Fonds européen 
de développement régional et les instruments de financement extérieur (JO 231 du 
30.6.2021, p. 94). 

( 3 ) À inclure en cas de programmes Interreg.



 

Il m'incombe également d'inclure dans l'avis une déclaration indiquant si le 
travail d'audit met en doute les affirmations contenues dans la déclaration de 
gestion. 

Les audits relatifs au programme ont été réalisés conformément à la stratégie 
d'audit et ont respecté les normes d'audit reconnues au niveau international. Selon 
ces normes, l'autorité d'audit est tenue de se conformer aux exigences éthiques et 
doit planifier et accomplir son travail de façon à obtenir une assurance raison­
nable en vue de l'établissement de l'avis d'audit. 

La réalisation d'un audit suppose la mise en œuvre de procédures visant à 
recueillir suffisamment d'éléments probants appropriés pour étayer l'avis exposé 
ci-après. Les procédures mises en œuvre dépendent du jugement professionnel de 
l'auditeur, notamment l'évaluation du risque de non-respect significatif des règles, 
que celui-ci soit imputable à une fraude ou à une erreur. Les procédures d'audit 
mises en œuvre sont celles que j'estime appropriées compte tenu des circons­
tances et sont conformes aux exigences du règlement (UE) 2021/1060. 

Je considère que les éléments probants recueillis dans le cadre de l'audit sont 
suffisants et appropriés pour servir de base à mon avis [en cas de limitation du 
champ d'application:], à l'exception de ceux mentionnés dans le point 4 «limita­
tion du champ d'application». 

Le résumé des principales conclusions des audits relatifs au programme figure 
dans le rapport annuel de contrôle ci-joint, conformément à l'article 77, para­
graphe 3, point b), du règlement (UE) 2021/1060. 

4. LIMITATION DU CHAMP D'APPLICATION 

Soit 

Le champ d'application de l'audit n'a pas été limité. 

Ou 

Le champ d'application de l'audit a été limité par les facteurs suivants: 

a) … 
b) … 
c) … 

[N.B. Indiquer les éventuelles limitations du champ d'application de l'audit, par 
exemple l'absence de pièces justificatives, les procédures judiciaires en 
cours, et fournir, à la rubrique «Avis avec réserve» ci-dessous, une esti­
mation des montants des dépenses et de la contribution, du soutien des 
Fonds concernés ainsi que de l'incidence de la limitation du champ d'appli­
cation sur l'avis d'audit. Au besoin, fournir d'autres explications à cet égard 
dans le rapport annuel de contrôle.] 

5. AVIS 

Soit 

(Avis sans réserve) 

Selon moi, et sur la base du travail d'audit réalisé: 

1) Comptes 

— les comptes donnent une image fidèle; 
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2) Légalité et régularité des dépenses inscrites dans les comptes 

— les dépenses inscrites dans les comptes sont légales et régu­
lières ( 1 ); 

3) Le système de gestion et de contrôle en place à la date de cet avis 
d'audit 

— le système de gestion et de contrôle fonctionne correctement. 

Le travail d'audit réalisé ne met pas en doute les affirmations contenues dans la 
déclaration de gestion. 

Ou 

(Avis avec réserve) 

Selon moi, et sur la base du travail d'audit réalisé: 

1) Comptes 

— Les comptes donnent une image fidèle [lorsque la réserve 
s'applique aux comptes, le texte suivant est ajouté:] à l'exception 
des aspects significatifs suivants: … 

2) Légalité et régularité des dépenses inscrites dans les comptes 

— Les dépenses inscrites dans les comptes sont légales et régulières 
[lorsque la réserve s'applique aux comptes, le texte suivant est 
ajouté:] à l'exception des aspects suivants: … 

L'incidence de la réserve est limitée [ou significative] et correspond à 
… (montant en EUR du montant total des dépenses inscrites dans les 
comptes) 

3) Le système de gestion et de contrôle en place à la date de cet avis 
d'audit 

— Le système de gestion et de contrôle mis en place fonctionne 
correctement [lorsque la réserve s'applique au système de gestion 
et de contrôle, le texte suivant est ajouté:] à l'exception des aspects 
suivants ( 2 ): … 

L'incidence de la réserve est limitée [ou significative] et correspond à … 
(montant en EUR du montant total des dépenses inscrites dans les comptes). 
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( 1 ) Sauf pour les programmes Interreg relevant de l'échantillon annuel pour les audits des 
opérations qui sera établi par la Commission conformément à l'article 48 du règlement 
Interreg. 

( 2 ) Si le système de gestion et de contrôle est concerné, indiquez dans l'avis l'organisme ou 
les organismes et le ou les aspect(s) de leurs systèmes non conformes aux exigences 
et/ou qui ne fonctionnent pas correctement, sauf si ces informations sont déjà clairement 
mentionnées dans le rapport annuel de contrôle et que le paragraphe de l'avis fait 
référence aux points spécifiques de ce rapport contenant ce type d'informations.



 

Le travail d'audit réalisé ne met pas/met [biffer la mention inutile] en doute les 
affirmations contenues dans la déclaration de gestion. 

[Lorsque le travail d'audit réalisé met en doute les affirmations contenues dans la 
déclaration de gestion, l'autorité d'audit indique au présent point les aspects qui 
ont conduit à cette conclusion.] 

Ou 

(Avis négatif) 

Selon moi, et sur la base du travail d'audit réalisé: 

i) les comptes donnent/ne donnent pas [biffer la mention inutile] une image 
fidèle; et/ou 

ii) les dépenses inscrites dans les comptes pour lesquelles un remboursement a 
été demandé à la Commission sont/ne sont pas [biffer la mention inutile] 
légales et régulières; et/ou 

iii) le système de gestion et de contrôle mis en place fonctionne/ne fonctionne 
pas [biffer la mention inutile] correctement. 

Cet avis négatif se fonde sur les aspects suivants: 

— en ce qui concerne les éléments importants relatifs aux comptes: 

et/ou [biffer la mention inutile] 

— en ce qui concerne les éléments importants relatifs à la légalité et la régularité 
des dépenses inscrites dans les comptes pour lesquelles un remboursement a 
été demandé à la Commission: 

et/ou [biffer la mention inutile] 

— en ce qui concerne les éléments importants relatifs au fonctionnement du 
système de gestion et de contrôle ( 1 ): 

Le travail d'audit réalisé met en doute les affirmations contenues dans la décla­
ration de gestion pour les aspects suivants: 

[L'autorité d'audit peut également inclure une observation, sans incidence sur 
l'avis, comme le prévoient les normes d'audit reconnues au niveau international. 
Une impossibilité d'exprimer un avis peut être envisagée dans des cas 
exceptionnels ( 2 ).] 

Date: 

Signature: 

________________ 
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( 1 ) Si le système de gestion et de contrôle est concerné, indiquez dans l'avis l'organisme ou 
les organismes et le ou les aspect(s) de leurs systèmes non conformes aux exigences 
et/ou qui ne fonctionnent pas correctement, sauf si ces informations sont déjà clairement 
mentionnées dans le rapport annuel de contrôle et que le paragraphe de l'avis fait 
référence aux points spécifiques de ce rapport contenant ce type d'informations. 

( 2 ) Ces cas exceptionnels devraient être liés à des facteurs extérieurs imprévus qui ne 
relèvent pas de la compétence de l'autorité d'audit.



 

ANNEXE XX 

MODELE DE RAPPORT ANNUEL DE CONTROLE – ARTICLE 77, 
PARAGRAPHE 3, POINT B) 

1. Introduction 

1.1. Identification de l'autorité d'audit et des autres organismes ayant pris 
part à l'élaboration du rapport. 

1.2. Période de référence (c'est-à-dire l'exercice comptable). 

1.3. Période d'audit (au cours de laquelle l'audit a eu lieu). 

1.4. Identification du ou des programmes couverts par le rapport et de 
ses/leurs autorités de gestion. Lorsque le rapport couvre plusieurs 
programmes ou Fonds, il convient de ventiler les informations par 
programme et par Fonds, en indiquant dans chaque point les informa­
tions spécifiques au programme et/ou au Fonds. 

1.5. Description des étapes de l'élaboration du rapport et de l'établissement 
de l'avis d'audit correspondant. 

Le point 1.5 doit être adapté pour les programmes Interreg afin de 
décrire les étapes de l'élaboration du rapport sur la base des règles 
spécifiques relatives aux audits des opérations applicables aux 
programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à l'article 49 du 
règlement (UE) 2021/1059 du Parlement européen, et du Conseil ( 1 ) 
(ci-après dénommé «règlement Interreg»). 

2. Modifications significatives du ou des systèmes de gestion et de 
contrôle 

2.1. Détails concernant toute modification importante des systèmes de 
gestion et de contrôle liée aux responsabilités de l'autorité de gestion, 
en particulier eu égard à la délégation de fonctions aux organismes 
intermédiaires, à l'organisme auquel la fonction comptable a été 
confiée et confirmation du respect des articles 72 à 76 et de l'article 81 
sur la base du travail d'audit réalisé par l'autorité d'audit. 

2.2. Informations sur l'application des dispositions proportionnées renfor­
cées en vertu des articles 83, 84 et 85. 

3. Modifications de la stratégie d'audit 

3.1. Détails concernant toute modification apportée à la stratégie d'audit et 
explications correspondantes. En particulier, indiquer toute modifica­
tion de la méthode d'échantillonnage utilisée pour l'audit des opéra­
tions (voir la section 5) et si la stratégie a fait l'objet de modifications 
en raison de l'application des dispositions proportionnées renforcées 
conformément aux articles 83, 84 et 85 du règlement. 

3.2. La section 1 doit être adaptée pour les programmes Interreg afin de 
décrire les modifications apportées à la stratégie d'audit sur la base des 
règles spécifiques relatives aux audits des opérations applicables aux 
programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à l'article 49 du 
règlement Interreg. 

4. Audits des systèmes (le cas échéant ( 2 ) 

4.1. Détails concernant les organismes (y compris l'autorité d'audit) qui ont 
effectué des audits du bon fonctionnement du système de gestion et de 
contrôle du programme (ci-après les «audits des systèmes»). 
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( 1 ) Règlement (UE) 2021/1059 du 24 juin 2021 relatif aux dispositions spécifiques de 
l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) soutenu par le Fonds européen 
de développement régional et les instruments de financement extérieur (JO L 231 du 
30.6.2021, p. 94). 

( 2 ) La présente section est facultative pour les programmes qui relèvent des dispositions 
proportionnées renforcées pour l'exercice comptable en question.



 

4.2. Description de la base des audits réalisés indiquant la stratégie d'audit 
suivie et, en particulier, la méthode d'évaluation des risques et les 
résultats ayant abouti à l'établissement du plan d'audit pour les 
audits des systèmes. Si l'évaluation des risques a été mise à jour, il 
y a lieu de le mentionner à la section 3, qui couvre les modifications 
de la stratégie d'audit. 

4.3. En ce qui concerne le tableau figurant au point 9.1, description des 
principales constatations et conclusions tirées des audits des systèmes, 
y compris les audits ciblant des domaines thématiques particuliers. 

4.4. Indications de l'éventuel caractère systémique des irrégularités consta­
tées et détails des mesures prises pour y remédier, en quantifiant les 
dépenses irrégulières et les éventuelles corrections financières appli­
quées, conformément à l'article 77, paragraphe 3, point b), et à 
l'article 103. 

4.5. Informations sur le suivi des recommandations d'audit découlant des 
audits des systèmes des exercices comptables précédents. 

4.6. Description des irrégularités ou des déficiences spécifiques aux instru­
ments financiers ou à d'autres types de dépenses ou coûts couvertes 
par des règles particulières (par exemple, les aides d'État, les marchés 
publics, les options de coûts simplifiés, le financement non lié aux 
coûts), décelées durant des audits des systèmes, ainsi que des suites 
données par l'autorité de gestion pour remédier à ces irrégularités ou 
déficiences. 

4.7. Niveau d'assurance obtenu à la suite des audits des systèmes (faible/ 
moyen/élevé) et justification. 

5. Audits des opérations 

Les points 5.1 à 5.10 doivent être adaptés pour les programmes 
Interreg afin de décrire les étapes de l'élaboration du rapport sur la 
base des règles spécifiques relatives aux audits des opérations applica­
bles aux programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à l'article 49 
du règlement Interreg. 

5.1. Identification des organismes (y compris l'autorité d'audit) qui ont 
effectué les audits des opérations (tels qu'ils sont prévus à l'article 79). 

5.2. Description de la méthode d'échantillonnage appliquée et informations 
sur la conformité de la méthode avec la stratégie d'audit. 

5.3. Indication des paramètres d'échantillonnage et autres informations pour 
les procédures d'échantillonnage statistique ou non statistique, ainsi 
qu'explication des calculs et du jugement professionnel sous-jacents 
appliqués. Les informations devraient comprendre: le seuil de signifi­
cation, le niveau de confiance, l'unité d'échantillonnage, le taux 
d'erreur escompté, l'intervalle d'échantillonnage, l'écart type, la valeur 
et la taille de la population, la taille de l'échantillon et des informations 
sur la stratification. Les calculs sous-jacents ayant permis de déter­
miner les échantillons, le taux d'erreur total et le taux d'erreur résiduel 
sont mentionnés au point 9.3, dans un format permettant de 
comprendre les étapes fondamentales, conformément à la méthode 
d'échantillonnage particulière utilisée. 

5.4. Rapprochement entre les montants inscrits dans les comptes ainsi que 
les montants déclarés dans les demandes de paiement pendant l'exer­
cice comptable et la population dont l'échantillon aléatoire a été tiré 
(colonne «A» du tableau figurant au point 9.2). Le rapprochement des 
éléments comprend les unités d'échantillonnage négatives lorsque des 
corrections financières ont été appliquées. 

5.5. En présence d'unités d'échantillonnage négatives, confirmation qu'elles 
ont été traitées comme une population distincte. Analyse des princi­
paux résultats des audits de ces unités, notamment en vérifiant plus 
particulièrement si les décisions concernant l'application de corrections 
financières (prises par l'État membre ou la Commission) ont été 
comptabilisées en tant que retraits. 
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5.6. Lorsqu'une méthode d'échantillonnage non statistique est utilisée, indi­
quer les raisons du recours à cette méthode, le pourcentage des unités 
d'échantillonnage couvertes par les audits, les mesures prises pour 
garantir le caractère aléatoire de l'échantillon compte tenu du fait 
que l'échantillon doit être représentatif. 

En outre, définir les mesures prises pour garantir un échantillon d'une 
taille suffisante afin de permettre à l'autorité d'audit d'établir un avis 
d'audit valable. Un taux d'erreur (extrapolé) total doit aussi être calculé 
lorsqu'une méthode d'échantillonnage non statistique a été utilisée. 

5.7. Analyse des principales conclusions des audits des opérations, décri­
vant: 

a) le nombre d'unités d'échantillonnage auditées, le montant 
correspondant; 

b) le type d'erreur par unité d'échantillonnage ( 1 ); 

c) la nature des erreurs décelées ( 2 ); 

d) le taux d'erreur par strate ( 3 ) et les graves insuffisances ou irrégu­
larités correspondantes, la limite supérieure du taux d'erreur, les 
causes fondamentales, les mesures correctives proposées (y 
compris celles visant à améliorer les systèmes de gestion et de 
contrôle) et l'incidence sur l'avis d'audit. 

Fournir des explications complémentaires sur les données présentées 
aux points 9.2 et 9.3, en particulier pour ce qui est du taux d'erreur 
total. 

5.8. Détails de toutes les corrections financières relatives à l'exercice 
comptable et appliquées par l'autorité de gestion avant de présenter 
les comptes à la Commission et à la suite des audits des opérations, y 
compris les corrections forfaitaires ou extrapolées ayant pour effet de 
ramener à 2 % le taux d'erreur résiduel des dépenses figurant dans les 
comptes conformément à l'article 98. 

5.9. Comparaison du taux d'erreur total et du taux d'erreur résiduel (tels 
qu'ils sont indiqués au point 9.2) avec le seuil de signification de 2 %, 
afin d'établir si la population contient des inexactitudes significatives 
ou pas et de déterminer l'incidence sur l'avis d'audit. 

5.10. Indication de l'éventuel caractère systémique des irrégularités consta­
tées et description des mesures prises pour y remédier, en quantifiant 
les dépenses irrégulières et les éventuelles corrections financières 
appliquées. 

5.11. Informations sur le suivi des audits des opérations effectués en ce qui 
concerne l'échantillon commun pour les programmes Interreg sur la 
base des règles spécifiques relatives aux audits des opérations applica­
bles aux programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à l'article 49 
du règlement Interreg. 
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( 1 ) Aléatoire, systémique, occasionnelle. 
( 2 ) Par exemple: éligibilité, marchés publics, aides d'État. 
( 3 ) Le taux d'erreur par strate doit être indiqué lorsque la stratification a été appliquée et 

couvre des sous-populations présentant des caractéristiques similaires telles que des 
opérations consistant en des contributions financières d'un programme à des instruments 
financiers, des éléments de grande valeur, des Fonds (dans le cas de programmes pluri­
fonds).



 

5.12. Informations sur le suivi des audits des opérations effectués pour les 
exercices comptables précédents, en particulier concernant les insuffi­
sances graves de nature systémique. 

5.13. Un tableau classant les erreurs décelées par type. 

5.14. Conclusions tirées des principaux résultats des audits des opérations en 
ce qui concerne le bon fonctionnement du système de gestion et de 
contrôle. 

Le point 5.14 doit être adapté pour les programmes Interreg afin de 
décrire les étapes de l'établissement des conclusions sur la base des 
règles spécifiques relatives aux audits des opérations applicables aux 
programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à l'article 49 du 
règlement Interreg. 

6. Audits des comptes 

6.1. Identification des autorités/organismes qui ont effectué les audits des 
comptes. 

6.2. Description de l'approche d'audit utilisée pour vérifier l'exhaustivité, 
l'exactitude et la véracité des comptes. Décrire notamment le travail 
d'audit effectué dans le cadre des audits des systèmes et des audits des 
opérations qui présente un intérêt pour l'assurance concernant les 
comptes ainsi que les vérifications supplémentaires à réaliser concer­
nant les projets de comptes avant que ceux-ci soient envoyés à la 
Commission. 

6.3. Conclusions tirées des audits concernant l'exhaustivité, l'exactitude et 
la véracité des comptes, notamment une indication des corrections 
financières correspondantes appliquées et reflétées dans les comptes 
à la suite de ces conclusions. 

6.4. Indication de l'éventuel caractère systémique des irrégularités consta­
tées et description des mesures prises. 

7. Autres informations 

7.1. Évaluation par l'autorité d'audit des cas de fraude présumée constatés 
dans le cadre de ses audits (et des cas signalés par d'autres organismes 
nationaux ou de l'Union et liés à des opérations auditées par l'autorité 
d'audit), ainsi que les mesures prises. Informations sur le nombre de 
cas, la gravité et les montants concernés, s'ils sont connus. 

7.2. Événements intervenus après la fin de l'exercice comptable et avant la 
transmission à la Commission du rapport annuel de contrôle et pris en 
considération lors de l'établissement du niveau d'assurance et de l'avis 
par l'autorité d'audit. 

8. Niveau global d'assurance 

8.1. Indication du niveau global d'assurance concernant le bon fonctionne­
ment du système de gestion et de contrôle, et explication de la manière 
dont ce niveau est obtenu en combinant les résultats des audits des 
systèmes et des audits des opérations. Le cas échéant, l'autorité d'audit 
tient également compte des résultats d'autres audits nationaux ou de 
l'Union effectués. 

8.2. Évaluation des éventuelles actions d'atténuation non liées aux correc­
tions financières qui ont été mises en œuvre, corrections financières 
appliquées et évaluation de la nécessité de prendre des mesures correc­
tives supplémentaires, du point de vue tant des améliorations des 
systèmes de gestion et de contrôle que de l'incidence sur le budget 
de l'Union. 
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9. ANNEXES DU RAPPORT ANNUEL DE CONTRÔLE 

9.1. Résultats des audits des systèmes 

Entité auditée Fonds (programme 
plurifonds) Intitulé de l'audit Date du rapport 

d'audit final 

Programme: [CCI et nom du programme] Évaluation globale 
(catégorie 1, 2, 3, 4) 

[conformément à 
l'annexe XI, 

tableau 2, du règle­
ment] 

Remarques Exigences clés (le cas échéant) 

[conformément à l'annexe XI, tableau 1 

EC 1 EC 2 EC 3 EC 4 EC 5 EC 6 EC 7 EC 8 EC 9 EC 10 

AG 

OI 

Fonction comptable (si 
elle n'est pas exercée 
par l'AG) 

Remarque: les parties laissées en blanc dans le tableau ci-dessus se rapportent aux exigences clés qui ne s'appliquent pas à l'entité auditée.
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9.2. Résultats des audits des opérations 

Fonds Numéro CCI du 
programme 

Intitulé du 
programme 

A B C D E F G H 

Montant en EUR 
correspondant à la 

population dont 
l'échantillon a été 

tiré (*) 

Dépenses relatives à 
l'exercice comptable audi­

tées pour l'échantillon 
aléatoire 

Montant des dépenses 
irrégulières dans 

l'échantillon aléatoire 

Taux d'erreur 
total (**) 

Corrections appliquées à 
la suite du taux d'erreur 

total 

Taux d'erreur 
total résiduel 

Autres 
dépenses 

auditées (***) 

Montant des dépenses 
irrégulières dans les 

autres dépenses audi­
tées 

Montant (****) % (*****) 

(*) La colonne «A» concerne la population positive d'où a été tiré l'échantillon aléatoire; elle correspond donc au montant total des dépenses éligibles comptabilisées dans le système comptable de l'autorité de gestion/ 
l'organisme qui assume la fonction comptable qui ont été incluses dans les demandes de paiement présentées à la Commission, déduction faite des unités d'échantillonnage négatives, s'il y a lieu. Le cas échéant, 
fournir des explications à la section 5.4. 

(**) Le taux d'erreur total est calculé avant l'application de corrections financières relatives à l'échantillon audité ou à la population d'où a été tiré l'échantillon aléatoire. Lorsque l'échantillon aléatoire est lié à plusieurs 
Fonds ou programmes, le taux d'erreur total (calculé) indiqué dans la colonne «D» concerne l'ensemble de la population. Lorsque la stratification est utilisée, des informations complémentaires par strate sont fournies 
à la section 5.7. 

(***) La colonne «G» reprend les dépenses auditées en cas de contrôle d'un échantillon supplémentaire. 
(****) Montant des dépenses auditées (en cas de recours à la méthode du sous-échantillonnage, ne figurent dans cette colonne que les montants des éléments des dépenses effectivement audités). 
(*****) Pourcentage des dépenses auditées par rapport à la population. 

9.3. Calculs ayant permis d'aboutir à la détermination de l'échantillon aléatoire, du taux d'erreur total et du taux d'erreur total résiduel.



 

ANNEXE XXI 

MODELE DE RAPPORT D'AUDIT ANNUEL – ARTICLE 81, PARAGRAPHE 5 

1. Introduction 

1.1. Identification du cabinet d'audit externe ayant participé à l'élaboration 
du rapport. 

1.2. Période de référence (par exemple du 1 
er juillet N-1 au 30 juin N). 

1.3. Identification du/des instrument(s) financier(s) ou mandat(s), et du/des 
programme(s) couverts par le rapport d'audit. Identification de l'accord 
de financement auquel se réfère le rapport (ci-après dénommé «accord 
de financement»). 

2. Audit des systèmes de contrôle interne appliqués par la BEI, le FEI ou 
d'autres institutions financières internationales 

Résultats de l'audit externe du système de contrôle interne de la BEI 
ou d'autres institutions financières internationales (IFI) dont un État 
membre est actionnaire, évaluant la mise en place et l'efficacité de 
ce système de contrôle interne, et comprenant les éléments suivants: 

2.1. Processus d'acceptation du mandat. 

2.2. Processus d'évaluation et de sélection des intermédiaires financiers: 
évaluation formelle et évaluation qualitative. 

2.3. Processus d'approbation des transactions avec les intermédiaires finan­
ciers, et signature des accords de financement pertinents. 

2.4. Processus de surveillance des intermédiaires financiers en ce qui 
concerne: 

2.4.1. les rapports des intermédiaires financiers; 

2.4.2. la tenue de registres; 

2.4.3. les versements aux bénéficiaires finaux; 

2.4.4. l'éligibilité du soutien aux bénéficiaires finaux; 

2.4.5. les frais de gestion et frais facturés par les intermédiaires 
financiers; 

2.4.6. les exigences de visibilité, de transparence et de 
communication; 

2.4.7. la mise en œuvre des exigences en matière d'aides d'État par les 
intermédiaires financiers; 

2.4.8. le traitement différencié des investisseurs, le cas échéant; 

2.4.9. le respect de la législation de l'Union applicable en matière de 
blanchiment de capitaux, de financement du terrorisme, de 
fraude fiscale et d'évasion fiscale. 

2.5. Systèmes de traitement des paiements reçus de l'autorité de gestion. 
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2.6. Systèmes de calcul et de paiement des montants liés aux coûts et frais 
de gestion. 

2.7. Systèmes de traitement des paiements aux intermédiaires financiers. 

2.8. Systèmes de traitement des intérêts et autres gains générés par le 
soutien des Fonds aux instruments financiers. 

En lien avec les points 2.1, 2.2 et 2.3, à la suite de la présentation du 
premier rapport annuel d'audit: informations portant uniquement sur les 
mises à jour ou les modifications apportées aux procédures ou aux 
mécanismes en place. 

2.9. En plus des éléments mentionnés aux points 2.1 à 2.8 ci-dessus, le 
dernier rapport annuel d'audit comprendra les éléments suivants: 

2.9.1. Utilisation du traitement différencié des investisseurs; 

2.9.2. Coefficient multiplicateur atteint par rapport au coefficient 
multiplicateur défini dans les accords de garantie pour les 
instruments financiers fournissant des garanties; 

2.9.3. Utilisation des intérêts et autres gains découlant du soutien 
versé par les Fonds aux instruments financiers, conformément 
à l'article 60; 

2.9.4. Utilisation de ressources remboursées aux instruments financiers 
qui sont attribuables au soutien versé par les Fonds jusqu'au 
terme de la période d'éligibilité et dispositions mises en place 
pour l'utilisation de ces ressources au terme de la période 
d'éligibilité, conformément à l'article 62. 

3. Conclusions de l'audit 

3.1. Conclusion sur la capacité du cabinet d'audit externe à fournir une 
assurance raisonnable quant à l'établissement et à l'efficacité du 
système de contrôle interne mis en place par la BEI ou d'autres IFI 
dont un État membre est actionnaire, conformément aux règles appli­
cables, eu égard aux éléments visés à la section 2. 

3.2. Conclusions et recommandations découlant du travail d'audit effectué. 

Les points 3.1 et 3.2 sont fondés sur les résultats du travail d'audit visé 
à la section 2, et, le cas échéant, tiennent compte des résultats d'autres 
travaux d'audits nationaux ou européens effectués en rapport avec le 
même organisme mettant en œuvre des instruments financiers ou des 
mandats portant sur ces derniers. 
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ANNEXE XXII 

MODELE DE STRATEGIE D'AUDIT – ARTICLE 78 

1. INTRODUCTION 

a) Identification du ou des programmes [intitulé(s) et n 
o CCI ( 1 )] et 

Fonds et période couverts par la stratégie d'audit. 

b) Identification de l'autorité d'audit chargée d'établir, de suivre et de 
mettre à jour la stratégie d'audit et de tout autre organisme ayant 
contribué au présent document. 

c) Référence au statut de l'autorité d'audit (organisme public national, 
régional ou local) et organisme dont elle fait partie. 

d) Référence à l'énoncé de mission, la charte d'audit ou la législation 
nationale (le cas échéant) définissant les fonctions et responsabilités 
de l'autorité d'audit et des autres organismes qui effectuent des 
audits sous sa responsabilité. 

e) Confirmation par l'autorité d'audit que les organismes qui effectuent 
l'audit possèdent l'indépendance fonctionnelle et organisationnelle 
requise. 

2. ÉVALUATION DES RISQUES 

a) Explication de la méthode d'évaluation des risques suivie; et 

b) procédures internes de mise à jour de l'évaluation des risques. 

3. MÉTHODOLOGIE 

3.1. Vue d'ensemble 

a) Référence aux normes d'audit reconnues au niveau international que 
l'autorité d'audit appliquera pour son travail d'audit. 

b) Informations sur la manière dont l'autorité d'audit obtiendra les 
assurances requises en ce qui concerne les programmes dans le 
système de gestion et de contrôle standard et pour les programmes 
avec des dispositions proportionnées renforcées (description des 
principaux éléments constitutifs – types d'audits et leur champ 
d'application). 

c) Référence aux procédures en place pour établir le rapport annuel de 
contrôle et l'avis d'audit qui seront présentés à la Commission 
conformément à l'article 77, paragraphe 3, du présent règlement 
avec les exceptions nécessaires pour les programmes Interreg sur 
la base des règles spécifiques relatives aux audits des opérations 
applicables aux programmes Interreg, telles qu'elles sont prévues à 
l'article 49 du règlement Interreg. 

d) Référence aux manuels ou procédures d'audit contenant une 
description des principales étapes du travail d'audit, y compris le 
classement et le traitement des erreurs détectées dans le cadre de 
l'élaboration du rapport annuel de contrôle qui doit être remis à la 
Commission conformément à l'article 77, paragraphe 3, point b). 
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e) Pour les programmes Interreg, référence aux dispositions spéci­
fiques en matière d'audit et explication de la manière dont l'autorité 
d'audit entend garantir la coopération avec la Commission en ce qui 
concerne les audits des opérations au titre de l'échantillon Interreg 
commun qui sera établi par la Commission, tel qu'il est défini à 
l'article 49 du règlement Interreg. 

f) Pour les programmes Interreg, lorsque des travaux d'audit supplé­
mentaires peuvent être nécessaires, comme indiqué à l'article 49 du 
règlement Interreg (référence aux dispositions spécifiques en 
matière d'audit à cet égard ainsi qu'au suivi de ces travaux 
d'audit supplémentaires). 

3.2. Audits portant sur le bon fonctionnement des systèmes de gestion et de 
contrôle (audits des systèmes) 

Identification des organismes/structures qui doivent faire l'objet d'un 
audit et des exigences clés y afférentes dans le cadre des audits des 
systèmes. La liste inclut tous les organismes qui ont été désignés au 
cours des douze derniers mois. 

Le cas échéant, référence à l'organisme d'audit dont dépend l'autorité 
d'audit pour la réalisation de ces audits. 

Indication de tout audit de système ciblant des domaines thématiques 
ou des organismes particuliers, tels que: 

a) la qualité et le nombre des vérifications de gestion administratives 
et sur place en ce qui concerne la législation applicable, comme les 
règles en matière de marchés publics, les règles en matière d'aides 
d'État et les exigences environnementales; 

b) la qualité de la sélection des projets et des vérifications de gestion 
au niveau de l'autorité de gestion ou de l'organisme intermédiaire; 

c) la mise en place et la mise en œuvre des instruments financiers au 
niveau des organismes mettant en œuvre les instruments financiers; 

d) le fonctionnement et la sécurité des systèmes électroniques, ainsi 
que leur interconnexion avec le système d'échange électronique de 
données de la Commission; 

e) la fiabilité des données fournies par l'autorité de gestion concernant 
les valeurs cibles et les valeurs intermédiaires ainsi que les progrès 
du programme dans la réalisation de ses objectifs; 

f) les corrections financières (et les déductions des comptes); 

g) la mise en œuvre de mesures antifraude efficaces et proportionnées 
étayées par une évaluation des risques de fraude. 

3.3. Audits des opérations 

3.3.1. Pour tous les programmes, à l'exception des programmes Interreg 

a) Description de (ou référence au document interne spécifiant) la 
méthode d'échantillonnage à utiliser conformément à l'article 79 
(et des autres procédures spécifiques en place pour les audits des 
opérations, notamment pour ce qui est du classement et du traite­
ment des erreurs constatées, y compris les cas de fraude présumée). 

b) Une description séparée est proposée pour les années où les États 
membres choisissent d'appliquer le système proportionné renforcé 
pour un ou plusieurs programmes tel que défini à l'article 83. 
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3.3.2. Pour les programmes Interreg 

a) Description du (ou référence au document interne spécifiant le) 
traitement des résultats et des erreurs à utiliser conformément à 
l'article 49, paragraphe 1, du règlement Interreg et des autres procé­
dures spécifiques en place pour les audits des opérations, notam­
ment pour ce qui est de l'échantillon Interreg commun qui sera 
établi chaque année par la Commission. 

b) Une description séparée est proposée pour les années où l'échan­
tillon commun pour les audits des opérations pour les programmes 
Interreg n'inclut pas d'opérations ni d'unités d'échantillonnage du 
programme en question et où l'autorité d'audit effectue un exercice 
d'échantillonnage conformément à l'article 49, paragraphe 10, du 
règlement Interreg. 

En cas d'exercice d'échantillonnage visé au point b), il faut décrire la 
méthode d'échantillonnage que l'autorité d'audit doit utiliser et les 
autres procédures spécifiques en place pour les audits des opérations, 
notamment pour ce qui est du classement et du traitement des erreurs 
détectées, etc. 

3.4. Audits des comptes 

Description de l'approche d'audit pour les audits des comptes. 

3.5. Vérification de la déclaration de gestion 

Référence aux procédures internes indiquant le travail à accomplir 
dans le cadre de la vérification des affirmations contenues dans la 
déclaration de gestion établie par l'autorité de gestion, aux fins de 
l'avis d'audit. 
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4. TRAVAIL D'AUDIT PRÉVU 

a) Description et justification des priorités et des objectifs de l'audit en relation avec l'exercice comptable en cours et les deux exercices comptables suivants, et explication du lien entre les 
résultats de l'évaluation des risques et le travail d'audit prévu. 

b) Calendrier indicatif des audits des systèmes, y compris les audits ciblant des domaines thématiques particuliers, en relation avec l'exercice comptable en cours et les deux exercices 
comptables suivants, comme suit: 

Autorités/organismes ou domaines 
thématiques particuliers à auditer CCI Titre du programme Organisme chargé de l'audit Résultat de l'évaluation des risques 

20xx 
Objectif et champ 

d'application de l'audit 

20xx 
Objectif et champ 

d'application de l'audit 

20xx 
Objectif et champ 

d'application de l'audit



5. RESSOURCES 

a) Organigramme de l'autorité d'audit. 

b) Indication des ressources prévues pour couvrir l'exercice comptable 
en cours et les deux exercices comptables suivants (y compris des 
informations sur toute externalisation prévue et son champ d'appli­
cation, le cas échéant). 
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ANNEXE XXIII 

MODELE DE DEMANDES DE PAIEMENT – ARTICLE 91, PARAGRAPHE 3 

DEMANDE DE PAIEMENT 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Fonds concerné ( 1 ): <type="S" input="S" > ( 2 ) 

Référence de la Commission (CCI): <type="S" input="S"> 

Nom du programme: <type='S' input='G'> 

Décision de la Commission: <type='S' input='G'> 

Date de la décision de la Commission: <type="D" input="G"> 

Numéro de demande de paiement: <type="N" input="G"> 

Date de dépôt de la demande de paiement: <type="D" input="G"> 

Référence nationale (facultatif): <type="S" maxlength="250" 
input="M"> 

Conformément à l'article 91, la présente demande de paiement se rapporte à la 
période comptable allant: 

du ( 3 ) <type="D" input="G"> au: <type="D" input="G"> 

_____________ 
( 1 ) Si un programme concerne plusieurs Fonds, une demande de paiement doit être envoyée séparément pour chaque Fonds. 
( 2 ) Légendes: 

type: N=chiffre, D=date, S=chaîne de caractères, C=case à cocher, P=pourcentage, B=booléen, Cu=monnaie 
saisie M=manuelle, S=sélection, G=généré par le système 

( 3 ) Premier jour de l'exercice comptable, automatiquement encodé par le système électronique. 
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Dépenses ventilées par priorité et, le cas échéant, par catégorie de région, telles qu'elles sont enregistrées dans les comptes de l'organisme exerçant la fonction comptable 

(y compris les contributions du programme aux instruments financiers (article 92) et avances versées dans le cadre d'une aide d'État (article 91, paragraphe 5)) 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

Priorité 
Base de calcul (publique ou totale) ( 1 ) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant de l'assistance technique 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Priorité 1 

Régions moins dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphé­
riques et régions septen­
trionales à faible densité 
de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Pour le FEAMPA, le cofinancement s'applique uniquement au «total des dépenses publiques éligibles». Dès lors, dans le cas du FEAMPA, la base de calcul dans ce modèle sera automatiquement adaptée au contexte 

«public».
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Priorité 
Base de calcul (publique ou totale) ( 1 ) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant de l'assistance technique 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Régions plus dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphé­
riques et régions septen­
trionales à faible densité 
de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 

Régions moins dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus dévelop­
pées 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphé­
riques et régions septen­
trionales à faible densité 
de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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OU 

Dépenses ventilées par objectif spécifique, telles qu'elles sont enregistrées dans les comptes de l'autorité de gestion 

Applicable pour le FAMI/FSI et l'IGFV 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

Objectif spécifique 
Base de calcul (publique ou totale) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 1, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 2, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 3, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 4, du règle­
ment IGFV (à l'exclusion du régime de transit spécial) ou à 
l'article 15, paragraphe 4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 
Base de calcul (publique ou totale) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV (régime de transit spécial) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 6, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
5 du règlement IGFV 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 1, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 2, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 3, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 4, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 4, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 
Base de calcul (publique ou totale) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 6, du règle­
ment IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 1, du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 3, du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 4, du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 5, du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 (FAMI) 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, paragraphe 
1, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 
Base de calcul (publique ou totale) 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à 

l'article 91, paragraphe 3, point a), et 
paragraphe 4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, paragraphe 
2, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, paragraphe 
3, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, paragraphe 
5, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 19 du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 20 du règlement 
FAMI (transfert en entrée) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 20 du règlement 
FAMI (transfert en sortie) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique assistance technique 

Assistance technique conformément à l'article 36, paragraphe 5 <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique conformément à l'article 37 <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération 

territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera 
comme suit: 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

Priorité Base de calcul (publique ou totale) (') 

Montant total des dépenses éligibles 
engagées par les bénéficiaires et 

versées au cours de l'exécution des 
opérations conformément à l'article 91, 
paragraphe 3, point a), et paragraphe 

4, point c) 

Montant total de la contribution de 
l'Union conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, points a) et b) 

Montant de l'assistance technique 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point b) 

Montant total de la contribution 
publique effectuée ou à effectuer 
conformément à l'article 91, para­

graphe 3, point c) 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Priorité 1 <type='S' input='C'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type='S' input='C'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type='S' input='C'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">



DÉCLARATION 

En validant la présente demande de paiement, l'organisme exerçant la fonction 
comptable/l'autorité de gestion demande le paiement des montants mentionnés 
ci-dessous. 

Représentant de l'organisme exerçant la fonction comptable: 

Ou 

Représentant de l'autorité de gestion responsable de la fonction comptable: 

<type='S' input='G'> 

DEMANDE DE PAIEMENT 

FONDS 

Régions moins 
développées 

Régions en transition Régions plus 
développées 

Régions 
ultrapériphériques et 
régions septentrionales 
à faible densité de 
population 

(A) (B) (C) (D) 

<type='S' 
input='G'> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

REMARQUES 

Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne 

comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre 
d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera comme suit: 

FONDS MONTANT 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="G"> 

Ou 

Applicable pour le FAMI, FSI et l'IGFV 

Fonds Montants 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, 
du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, 
du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, 
du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

▼B 
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Fonds Montants 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV (à l'exclusion du régime de 
transit spécial) ou à l'article 15, paragraphe 4, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement IGFV (régime de transit spécial) 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
6, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, 
du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 19 du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Actions cofinancées conformément à l'article 20 du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Assistance technique conformément à l'article 36, para­
graphe 5 

<type="Cu" input="G"> 

<type='S' input='G'> Assistance technique conformément à l'article 37 <type="Cu" input="G"> 

REMARQUES 

Le paiement sera effectué sur le compte bancaire suivant: 

Organisme identifié <type="S" maxlength="150" input="G"> 

Banque <type="S" maxlength="150" input="G"> 

BIC <type="S" maxlength="11" input="G"> 

IBAN du compte bancaire <type="S" maxlength="34" input="G"> 

Titulaire du compte (si différent de 
l'organisme identifié) 

<type="S" maxlength="150" input="G"> 

▼B 
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Appendice 1 

Informations concernant les contributions du programme à des instruments financiers telles qu'elles sont mentionnées à l'article 92 et figurant dans les demandes de paiement (cumulativement depuis le 
démarrage du programme) 

Priorité 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument 
financier conformément à l'article 92 (maximum 30 % du montant total des 

contributions du programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre 
de l'accord de financement correspondant) 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant de la contribution publique 
correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 92, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 
___________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération 

territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera 
comme suit: 

Priorité 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument financier 
conformément à l'article 92 (maximum 30 % du montant total des contributions du programme 
engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre de l'accord de financement correspondant) 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du programme 
aux instruments financiers 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Montant total des contributions du programme 
conformément à l'article 92, paragraphe 2, 

point b) 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.
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Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument 
financier conformément à l'article 92 (maximum 30 % du montant total des 

contributions du programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre 
de l'accord de financement correspondant) 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant total de la contribution 
publique correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 92, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution 
publique correspondante 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 (FAMI) 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.
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Appendice 2 

Informations concernant les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces conditions 
soient remplies (cumulativement depuis le début de la période de programmation) 

Priorité 

Base de calcul (publique ou 
totale) ( 1 ) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 2 ) 

Total Publique Total Publique 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Pour le FEAMPA, le cofinancement s'applique uniquement au «total des dépenses publiques éligibles». Dès lors, dans le cas du FEAMPA, la base de calcul dans ce modèle sera automatiquement adaptée au contexte 

«public». 
( 2 ) Les montants figurant dans cette colonne devraient être identiques à ceux du premier tableau de l'annexe XXIII.
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Priorité 

Base de calcul (publique ou 
totale) ( 1 ) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 2 ) 

Total Publique Total Publique 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Priorité 3 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Appendice 3 

Informations concernant les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces conditions 
soient remplies (cumulativement depuis le début de la période de programmation), pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Les montants figurant dans cette colonne devraient être identiques à ceux du premier tableau de l'annexe XXIII.
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV (à 
l'exclusion du régime de 
transit spécial) ou à l'article 15, 
paragraphe 4, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement IGFV 
(régime de transit spécial) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
6, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement IGFV 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 318 

▼B 

Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 
6, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 
1, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 
2, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 
3, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 
5, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 

(FAMI) 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 15, para­
graphe 1, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 15, para­
graphe 2, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou totale) 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées au 
cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes non remplies 
au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles engagées par les bénéficiaires et versées 
au cours de l'exécution d'opérations au sens de l'article 91, paragraphe 3, 

point a) ou c), ou de la contribution de l'Union conformément à 
l'article 91, paragraphe 4, liée à des conditions favorisantes remplies au 

sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou contribuant à ce que ces 
conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Total 

(B) 

Publique 

(C) 

Total 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 15, para­
graphe 3, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 15, para­
graphe 4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 15, para­
graphe 5, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 19 du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées confor­
mément à l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert en 
entrée) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique confor­
mément à l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert en 
sortie) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique confor­
mément à l'article 36, para­
graphe 5 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique confor­
mément à l'article 37 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="M">
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Appendice 4 

Avances versées dans le contexte d'une aide d'État (article 91, paragraphe 5) et figurant dans les demandes de paiement (cumulativement depuis le démarrage du programme) 

Priorité 
Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses effectuées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant l'année du 

paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses effectuées 
par les bénéficiaires et pour lequel le délai de trois ans n'a 

pas déjà expiré 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions 
septentrionales à faible densité de popu­
lation 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions 
septentrionales à faible densité de popu­
lation 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.
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Priorité 
Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses effectuées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant l'année du 

paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses effectuées 
par les bénéficiaires et pour lequel le délai de trois ans n'a 

pas déjà expiré 

(A) (B) (C) 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions 
septentrionales à faible densité de popu­
lation 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Régions moins développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions ultrapériphériques et régions 
septentrionales à faible densité de popu­
lation 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de région (Fonds de cohésion, Fonds pour une transition 
juste (FTJ), objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA), le tableau se présentera comme suit: 

Priorité 

Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 
Montant couvert par des dépenses effectuées par les 

bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant le paie­
ment de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses effectuées 
par les bénéficiaires et pour lequel le délai de trois ans n'a 

pas déjà expiré 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

_____________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.
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Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 
Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses effectuées par 
les bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant 

le paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses 
effectuées par les bénéficiaires et pour lequel le 

délai de trois ans n'a pas déjà expiré 

(A) (B) (C) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 (FAMI) 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

_____________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.



 

ANNEXE XXIV 

MODELE DE COMPTES – ARTICLE 98, PARAGRAPHE 1, POINT A) 

COMPTES POUR L'EXERCICE COMPTABLE 

<type="D" – type="D" input="S"> 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Fonds concerné ( 1 ): <type="S" input="S" > ( 2 ) 

Référence de la Commission (CCI): <type="S" input="S"> 

Nom du programme: <type='S' input='G'> 

Décision de la Commission: <type='S' input='G'> 

Date de la décision de la Commission: <type="D" input="G"> 

Version des comptes: <type='S' input='G'> 

Date de présentation des comptes: <type="D" input="G"> 

Référence nationale (facultatif): <type="S" maxlength="250" 
input="M"> 

DÉCLARATIONS 

L'autorité de gestion/l'organisme exerçant la fonction comptable responsable du 
programme confirme: 

1) l'exhaustivité, l'exactitude et la véracité des comptes; 

2) que les dispositions de l'article 76, paragraphe 1, points b) et c), sont respec­
tées. 

Représentant de l'autorité de gestion / l'orga­
nisme exerçant la fonction comptable: 

<type='S' input='G'> 

L'autorité de gestion responsable du programme confirme: 

1) que les dépenses comptabilisées sont conformes à la législation applicable et 
sont légales et régulières; 

2) que les dispositions des règlements spécifiques aux Fonds, de l'article 63, 
paragraphe 5, du règlement financier et de l'article 74, paragraphe 1, points 
a) à e), du présent règlement sont respectées; 

3) que les dispositions de l'article 82 relatives à la disponibilité des documents 
sont respectées. 

Représentant de l'autorité de gestion: <type='S' input='G'> 
_____________ 
( 1 ) Si un programme concerne plusieurs Fonds, les comptes doivent être envoyés séparément 

pour chaque Fonds. 
( 2 ) Légendes: 

type: N=chiffre, D=date, S=chaîne de caractères, C=case à cocher, P=pourcentage, 
B=booléen, Cu=monnaie 
saisie M=manuelle, S=sélection, G=généré par le système 

▼B 
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Appendice 1 

Montants enregistrés dans les systèmes comptables de la fonction comptable – article 98, paragraphe 3, point a) 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

Priorité 

Montant total des dépenses éligibles enregistrées dans 
les systèmes comptables de l'organisme exerçant la 

fonction comptable, qui est inclus dans les demandes 
de paiement pour l'exercice comptable conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant de l'assistance technique conformément à 
l'article 91, paragraphe 3, point b) 

Montant total de la contribution publique correspon­
dante effectuée ou à effectuer conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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▼B 

Priorité 

Montant total des dépenses éligibles enregistrées dans 
les systèmes comptables de l'organisme exerçant la 

fonction comptable, qui est inclus dans les demandes 
de paiement pour l'exercice comptable conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant de l'assistance technique conformément à 
l'article 91, paragraphe 3, point b) 

Montant total de la contribution publique correspon­
dante effectuée ou à effectuer conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

(A) (B) (C) 

Priorité 3 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Régions moins développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">



Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne 
sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Objectif spécifique 

Montant total des dépenses éligibles enre­
gistrées dans les systèmes comptables de 

l'autorité de gestion, qui est inclus dans le 
paiement pour l'exercice comptable confor­
mément à l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant total de la contribution 
publique correspondante effec­

tuée ou à effectuer conformément 
à l'article 98, paragraphe 3, 

point a) 

(A) (B) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 4, du règlement 
IGFV (à l'exclusion du régime de transit 
spécial) ou à l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement 
IGFV (régime de transit spécial) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

▼B 
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Objectif spécifique 

Montant total des dépenses éligibles enre­
gistrées dans les systèmes comptables de 

l'autorité de gestion, qui est inclus dans le 
paiement pour l'exercice comptable confor­
mément à l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant total de la contribution 
publique correspondante effec­

tuée ou à effectuer conformément 
à l'article 98, paragraphe 3, 

point a) 

(A) (B) 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 4, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 4, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 1, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 2, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 3, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 4, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 15, paragraphe 5, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 (FAMI) 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 15, paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 15, paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 15, paragraphe 4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 15, paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 19 du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 20 du règlement FAMI (transfert en 
entrée) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

▼B 
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Objectif spécifique 

Montant total des dépenses éligibles enre­
gistrées dans les systèmes comptables de 

l'autorité de gestion, qui est inclus dans le 
paiement pour l'exercice comptable confor­
mément à l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant total de la contribution 
publique correspondante effec­

tuée ou à effectuer conformément 
à l'article 98, paragraphe 3, 

point a) 

(A) (B) 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 20 du règlement FAMI (transfert en 
sortie) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique conformément à 
l'article 36, paragraphe 5 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique conformément à 
l'article 37 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 1, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 2, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 3, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 4, du règlement 
IGFV (à l'exclusion du régime de transit 
spécial) ou à l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 4, du règlement 
IGFV (régime de transit spécial) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement FSI 
ou à l'article 12, paragraphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 12, paragraphe 5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 19 du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à 
l'article 20 du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Assistance technique conformément à 
l'article 36, paragraphe 5 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Assistance technique conformément à 
l'article 37 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

▼B 

02021R1060 — FR — 01.03.2024 — 003.001 — 330



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 331 

▼B 

Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. Par exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de région (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération 

territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera 
comme suit: 

Ce tableau ne comprend pas les dépenses liées à des objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies, à l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

Priorité 

Montant total des dépenses éligibles enregistrées dans 
les systèmes comptables de l'organisme exerçant la 

fonction comptable, qui est inclus dans les demandes 
de paiement pour l'exercice comptable conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

Montant de l'assistance technique conformément à 
l'article 91, paragraphe 3, point b) 

Montant total de la contribution publique correspon­
dante effectuée ou à effectuer conformément à 

l'article 98, paragraphe 3, point a) 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">



Appendice 2 

Montants retirés au cours de l'exercice comptable – article 98, paragraphe 3, point b), et article 98, paragraphe 7 

Priorité 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Contribution publique correspon­
dante 

(A) (B) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales 
à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales 
à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales 
à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Régions moins développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales 
à faible densité de population 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Ventilation des montants retirés au cours de l'exercice comptable, par exercice comptable de déclaration des dépenses 
correspondantes 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

▼B 
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne 

comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre 
d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera comme suit: 

Priorité 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Contribution publique correspon­
dante 

(A) (B) 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Ventilation des montants retirés au cours de l'exercice comptable, par exercice comptable de déclaration des dépenses 
correspondantes 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Dépenses publiques correspon­
dantes 

(A) (B) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 
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Objectif spécifique 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Dépenses publiques correspon­
dantes 

(A) (B) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV (à l'exclusion du 
régime de transit spécial) ou à l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV (régime de 
transit spécial) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 6, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 6, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 
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Objectif spécifique 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Dépenses publiques correspon­
dantes 

(A) (B) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 19 du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 20 du 
règlement FAMI (transfert en entrée) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 20 du 
règlement FAMI (transfert en sortie) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique conformément à l'article 36, 
paragraphe 5 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique conformément à l'article 37 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

▼B 
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Objectif spécifique 

Retraits 

Montant total des dépenses figu­
rant dans les demandes de paie­

ment 

Dépenses publiques correspon­
dantes 

(A) (B) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 2, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 3, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV (à l'exclusion du 
régime de transit spécial) ou à l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 4, du règlement IGFV (régime de 
transit spécial) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 6, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 19 du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 20 du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Assistance technique conformément à l'article 36, 
paragraphe 5 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Assistance technique conformément à l'article 37 <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Ventilation des montants retirés au cours de l'exercice comptable, par exercice comptable de déclaration des dépenses 
correspondantes 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Se rapportant à l'exercice comptable clos au 30 juin 
XX … (total) 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Dont montants corrigés à la suite de l'audit <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

▼B 
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Appendice 3 

Montants des contributions du programme à des instruments financiers 

(cumulativement depuis le démarrage du programme) – article 98, paragraphe 3, point c) 

Priorité 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument financier 
conformément à l'article 92 [maximum 30 % du montant total des contributions du 

programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre de l'accord de financement 
correspondant] 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 92, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.
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Priorité 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument financier 
conformément à l'article 92 [maximum 30 % du montant total des contributions du 

programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre de l'accord de financement 
correspondant] 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 92, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Priorité 3 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Régions moins développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions ultrapériphériques et 
régions septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération 

territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre d'une priorité (objectif spécifique), le tableau se présentera 
comme suit: 

Priorité 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument 
financier conformément à l'article 92 [maximum 30 % du montant total des contributions 

du programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre de l'accord de 
financement correspondant] 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 92, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution publique 
correspondante 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 340 

▼B 

Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Montant mentionné dans la première demande de paiement et versé à l'instrument 
financier conformément à l'article 92 [maximum 30 % du montant total des 

contributions du programme engagées pour l'(les)instrument(s) financier(s) au titre 
de l'accord de financement correspondant] 

Montant apuré correspondant visé à l'article 92, paragraphe 3 ( 1 ) 

(A) (B) (C) (D) 

Montant total des contributions du 
programme aux instruments financiers 

Montant total de la contribution 
publique correspondante 

Montant total des contributions du 
programme conformément à l'article 86, 

paragraphe 2, point b) 

Montant total de la contribution 
publique correspondante 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à 
l'article 15, paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant n'est pas mentionné dans la demande de paiement.
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Appendice 4 

Rapprochement entre les dépenses – article 98, paragraphe 3, point d), et article 98, paragraphe 7 

Priorité 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires en 
cas de différence pour chaque 
type de déduction, conformé­

ment à l'article 98, paragraphe 
6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et payées au 

cours de l'exécution 
d'opérations liées aux 

objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions 

favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée ou 

à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations liées 

aux objectifs spécifiques 
pour lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total des dépenses éligi­
bles enregistrées dans les systèmes 

comptables de la fonction 
comptable et figurant dans les 

demandes de paiement présentées à 
la Commission concernant des 

objectifs spécifiques pour lesquels 
les conditions favorisantes sont 
remplies ou des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions 
soient remplies 

Montant total de la 
contribution publique 
correspondante effec­
tuée ou à effectuer au 
cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques 

pour lesquels les 
conditions favori­

santes sont remplies 
ou d'opérations qui 

contribuent à ce que 
ces conditions soient 

remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Priorité 1 

Régions moins dévelop­
pées 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions ultrapériphériques 
et septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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Priorité 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires en 
cas de différence pour chaque 
type de déduction, conformé­
ment à l'article 98, paragraphe 

6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et payées au 

cours de l'exécution 
d'opérations liées aux 

objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions 

favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée ou 

à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations liées 

aux objectifs spécifiques 
pour lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total des dépenses éligi­
bles enregistrées dans les systèmes 

comptables de la fonction 
comptable et figurant dans les 

demandes de paiement présentées à 
la Commission concernant des 

objectifs spécifiques pour lesquels 
les conditions favorisantes sont 
remplies ou des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions 
soient remplies 

Montant total de la 
contribution publique 
correspondante effec­
tuée ou à effectuer au 
cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques 

pour lesquels les 
conditions favori­

santes sont remplies 
ou d'opérations qui 

contribuent à ce que 
ces conditions soient 

remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Priorité 2 

Régions moins dévelop­
pées 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Régions ultrapériphériques 
et septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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Priorité 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires en 
cas de différence pour chaque 
type de déduction, conformé­
ment à l'article 98, paragraphe 

6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et payées au 

cours de l'exécution 
d'opérations liées aux 

objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions 

favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée ou 

à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations liées 

aux objectifs spécifiques 
pour lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total des dépenses éligi­
bles enregistrées dans les systèmes 

comptables de la fonction 
comptable et figurant dans les 

demandes de paiement présentées à 
la Commission concernant des 

objectifs spécifiques pour lesquels 
les conditions favorisantes sont 
remplies ou des opérations qui 

contribuent à ce que ces conditions 
soient remplies 

Montant total de la 
contribution publique 
correspondante effec­
tuée ou à effectuer au 
cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques 

pour lesquels les 
conditions favori­

santes sont remplies 
ou d'opérations qui 

contribuent à ce que 
ces conditions soient 

remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Priorité 3 

Totaux 

Régions moins dévelop­
pées 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Régions ultrapériphériques 
et septentrionales à faible 
densité de population 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Total général <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Dont montants corrigés dans la comptabilité en cours à la suite d'audits <type="Cu" 
input="M"> 

<type="Cu" 
input="M">
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Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Objectif spécifique 
n 

o 1 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 346 

▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement 
IGFV (à l'exclusion du 
régime de transit 
spécial) ou à 
l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV 
(régime de transit 
spécial) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
5, du règlement IGFV 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Objectif spécifique 
n 

o 2 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Objectif spécifique 
n 

o 3 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">



 

02021R
1060 —

 FR
 —

 01.03.2024 —
 003.001 —

 353 

▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Objectif spécifique 
n 

o 4 (FAMI) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 15, paragraphe 
1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 15, paragraphe 
2, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 15, paragraphe 
3, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 15, paragraphe 
5, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 19 du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert 
en entrée) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert 
en sortie) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Assistance technique, 
conformément à 
l'article 36, paragraphe 5 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Assistance technique, 
conformément à 
l'article 37 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Totaux
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
1, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
2, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
3, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement 
IGFV (à l'exclusion du 
régime de transit 
spécial) ou à 
l'article 15, para­
graphe 4, du règlement 
FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV 
(régime de transit 
spécial) 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 12, paragraphe 
5, du règlement FSI ou 
à l'article 12, para­
graphe 6, du règlement 
IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G">
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▼B 

Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 19 du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Actions cofinancées 
conformément à 
l'article 20 du règle­
ment FAMI 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Assistance technique 
conformément à 
l'article 36, paragraphe 
5 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Assistance technique 
conformément à 
l'article 37 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G">
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Objectif spécifique 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes de 
paiement présentées à la Commission 

Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règle­
ment Différence 

Commentaires (obligatoires 
en cas de différence pour 
chaque type de déduction, 
conformément à l'article 98, 

paragraphe 6) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs 

spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la fonc­
tion comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 

conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations 

qui contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies, 
telles qu'elles ont été enre­
gistrées dans le système de 

l'organisme exerçant la 
fonction comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de 
l'autorité de gestion et figu­
rant dans les demandes de 
paiement présentées à la 

Commission concernant des 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions favo­
risantes sont remplies ou des 
opérations qui contribuent à 
ce que ces conditions soient 

remplies 

Montant total de la contri­
bution publique correspon­
dante effectuée ou à effec­
tuer au cours de l'exécution 

d'opérations liées aux 
objectifs spécifiques pour 

lesquels les conditions 
favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­

tions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Dont montants corrigés dans la comptabilité en cours à la suite d'audits <type="Cu" 
input="M"> 

<type="Cu" 
input="M">
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▼B 

Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de régions (Fonds de cohésion, FTJ, objectif 

«Développement territorial européen» (Interreg), FEAMPA, le cas échéant) ou de programmes ne modulant pas les taux de cofinancement dans le cadre d'une priorité (objectif spécifique), le 
tableau se présentera comme suit: 

Priorité 

Total des dépenses éligibles figurant dans les demandes 
de paiement présentées à la Commission Dépenses déclarées conformément à l'article 98 du règlement Différence Commentaires (obligatoires en 

cas de différence) 

Montant total des dépenses 
éligibles supportées par les 
bénéficiaires et versées au 

cours de l'exécution 
d'opérations liées aux 

objectifs spécifiques pour 
lesquels les conditions 

favorisantes sont remplies 
ou d'opérations qui contri­
buent à ce que ces condi­
tions soient remplies, telles 
qu'elles ont été enregistrées 
dans le système de l'orga­
nisme exerçant la fonction 

comptable 

Montant total de la contri­
bution publique effectuée 

ou à effectuer au cours de 
l'exécution d'opérations 

liées aux objectifs spéci­
fiques pour lesquels les 
conditions favorisantes 

sont remplies ou d'opéra­
tions qui contribuent à ce 
que ces conditions soient 

remplies, telles qu'elles ont 
été enregistrées dans le 
système de l'organisme 

exerçant la fonction 
comptable 

Montant total des dépenses 
éligibles enregistrées dans les 

systèmes comptables de la 
fonction comptable et figurant 

dans les demandes de paie­
ment présentées à la Commis­
sion concernant des objectifs 
spécifiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 

remplies ou des opérations qui 
contribuent à ce que ces 

conditions soient remplies 

Montant total de la contribu­
tion publique correspondante 
effectuée ou à effectuer au 

cours de l'exécution d'opéra­
tions liées aux objectifs spéci­

fiques pour lesquels les 
conditions favorisantes sont 
remplies ou d'opérations qui 

contribuent à ce que ces 
conditions soient remplies 

(E=A-C) (F=B-D) 

(A) (B) (C) (D) (E) (F) (G) 

Priorité 1 <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="S" 
maxlength="500" 
input="M"> 

Total général <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" 
input="G"> 

<type="Cu" 
input="G"> 

Dont montants corrigés dans la comptabilité en cours à la suite d'audits <type="Cu" 
input="M"> 

<type="Cu" 
input="M">
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▼B 

Appendice 5 

Informations concernant les dépenses liées aux objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies 

(cumulativement depuis le début de la période de programmation) 

Priorité 

Base de calcul (publique ou 
totale) ( 1 ) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations, 

conformément à l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou 
de la contribution de l'Union, conformément à l'article 91, 
paragraphe 4, en lien avec des conditions favorisantes non 

remplies au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à 
l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 

conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations, 

conformément à l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou 
de la contribution de l'Union, conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, en lien avec des conditions favorisantes 
remplies au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou 
contribuant à ce que ces conditions soient remplies ( 2 ) 

Totale Publique Totale Publique 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Pour le FEAMPA, le cofinancement s'applique uniquement au «total des dépenses publiques éligibles». Dès lors, dans le cas du FEAMPA, la base de calcul dans ce modèle sera automatiquement adaptée au contexte 

«public». 
( 2 ) Les montants figurant dans cette colonne devraient être identiques à ceux du premier tableau de l'appendice 1 de l'annexe XXIV.
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Priorité 

Base de calcul (publique ou 
totale) ( 1 ) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations, 

conformément à l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou 
de la contribution de l'Union, conformément à l'article 91, 
paragraphe 4, en lien avec des conditions favorisantes non 

remplies au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à 
l'exception des opérations qui contribuent à ce que ces 

conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations, 

conformément à l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou 
de la contribution de l'Union, conformément à l'article 91, 

paragraphe 4, en lien avec des conditions favorisantes 
remplies au sens de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, ou 
contribuant à ce que ces conditions soient remplies ( 2 ) 

Totale Publique Totale Publique 

(A) (B) (C) (D) (E) 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 

Régions moins développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septentrionales à 
faible densité de population 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Appendice 6 

Informations concernant les dépenses liées aux objectifs spécifiques pour lesquels les conditions favorisantes ne sont pas remplies 

(cumulativement depuis le début de la période de programmation) pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou 
totale) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes non remplies au sens 
de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations 

qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes remplies au sens de 
l'article 15, paragraphe 5, ou 6, ou contribuant à ce que ces 

conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Totale 

(B) 

Publique 

(C) 

Totale 

(D) 

Publique 

(E) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV (à l'exclusion du régime de transit 
spécial) ou à l'article 15, paragraphe 4, du règlement 
FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Les montants figurant dans cette colonne devraient être identiques à ceux du premier tableau de l'annexe XXIV.
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou 
totale) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes non remplies au sens 
de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations 

qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes remplies au sens de 
l'article 15, paragraphe 5, ou 6, ou contribuant à ce que ces 

conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Totale 

(B) 

Publique 

(C) 

Totale 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement IGFV (régime de transit spécial) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
6, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement IGFV 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
1, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 1, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
2, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
3, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 3, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
4, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 4, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M">
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou 
totale) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes non remplies au sens 
de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations 

qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes remplies au sens de 
l'article 15, paragraphe 5, ou 6, ou contribuant à ce que ces 

conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Totale 

(B) 

Publique 

(C) 

Totale 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI ou à l'article 12, paragraphe 
6, du règlement IGFV ou à l'article 15, paragraphe 5, du 
règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
1, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 2, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
2, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 3, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
3, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 4, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, para­
graphe 5, du règlement FSI ou à l'article 15, paragraphe 
5, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 (FAMI)
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Objectif spécifique 

Base de calcul (publique ou 
totale) 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes non remplies au sens 
de l'article 15, paragraphe 5 ou 6, à l'exception des opérations 

qui contribuent à ce que ces conditions soient remplies 

Montant des dépenses éligibles supportées par les bénéfi­
ciaires et payées au cours de l'exécution d'opérations au sens 
de l'article 91, paragraphe 3, point a) ou c), ou de la contri­
bution de l'Union conformément à l'article 91, paragraphe 4, 
en lien avec des conditions favorisantes remplies au sens de 
l'article 15, paragraphe 5, ou 6, ou contribuant à ce que ces 

conditions soient remplies ( 1 ) 

(A) 
Totale 

(B) 

Publique 

(C) 

Totale 

(D) 

Publique 

(E) 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 1, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 2, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 3, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 4, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, para­
graphe 5, du règlement FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions financées conformément à l'article 19 du règle­
ment FAMI 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions financées conformément à l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert en entrée) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions financées conformément à l'article 20 du règle­
ment FAMI (transfert en sortie) 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique, conformément à l'article 36, para­
graphe 5 

<type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Assistance technique, conformément à l'article 37 <type='S' input='G'> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Appendice 7 

Avances versées dans le contexte d'une aide d'État en vertu de l'article 91, paragraphe 5 (cumulativement depuis le démarrage du programme) 

Priorité 
Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses payées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant l'année 

du paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses payées 
par les bénéficiaires et pour lequel le délai de trois ans 

n'a pas encore expiré 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 

Régions moins développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

_____________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.
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Priorité 
Montant total versé sous forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses payées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant l'année 

du paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses payées 
par les bénéficiaires et pour lequel le délai de trois ans 

n'a pas encore expiré 

(A) (B) (C) 

Régions en transition <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Totaux 

Régions moins développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions en transition <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions plus développées <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Régions ultrapériphériques et régions septen­
trionales à faible densité de population 

<type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G">
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Le modèle est automatiquement adapté sur la base du n 
o CCI. À titre d'exemple, dans le cas de programmes ne comportant pas de catégories de région (Fonds de cohésion, FTJ, objectif «Coopération 

territoriale européenne» (Interreg), FEAMPA), le tableau se présentera comme suit: 

Priorité 

Montant total provenant du programme versé sous 
forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses effectuées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant 

l'année du paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses 
effectuées par les bénéficiaires et pour lequel le délai 

de trois ans n'a pas encore expiré 

(A) (B) (C) 

Priorité 1 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Priorité 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.
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Ou 

Applicable pour le FAMI, le FSI et l'IGFV 

Objectif spécifique 

Montant total provenant du programme versé sous 
forme d'avances ( 1 ) 

Montant couvert par des dépenses effectuées par les 
bénéficiaires dans un délai de trois ans suivant 

l'année du paiement de l'avance 

Montant qui n'est pas couvert par des dépenses 
effectuées par les bénéficiaires et pour lequel le délai 

de trois ans n'a pas encore expiré 

(A) (B) (C) 

Objectif spécifique n 
o 1 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 2 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement IGFV ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 3 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 12, 
paragraphe 1, du règlement FSI ou à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Objectif spécifique n 
o 4 <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Actions cofinancées conformément à l'article 15, 
paragraphe 1, du règlement FAMI 

<type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> <type="Cu" input="M"> 

Total général <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> <type="Cu" input="G"> 

___________ 
( 1 ) Ce montant est inclus dans le montant total des dépenses éligibles supportées par les bénéficiaires et versées au cours de l'exécution des opérations, comme indiqué dans la demande de paiement. L'aide d'État étant, de par sa 

nature, une dépense publique, ce montant total équivaut à une dépense publique.



 

ANNEXE XXV 

DETERMINATION DU NIVEAU DES CORRECTIONS FINANCIERES: 
CORRECTIONS FINANCIERES FORFAITAIRES ET EXTRAPOLEES – 

ARTICLE 104, PARAGRAPHE 1 

1. Éléments pour appliquer une correction extrapolée 

Lorsque des corrections financières extrapolées doivent être appli­
quées, les résultats de l'examen de l'échantillon représentatif sont extra­
polés au reste de la population dont l'échantillon a été extrait, aux fins 
de la détermination de la correction financière à appliquer. 

2. Éléments à prendre en considération lors de l'application d'une correc­
tion forfaitaire 

a) l'importance de l'insuffisance grave ou des insuffisances graves 
dans le contexte du système de gestion et de contrôle considéré 
comme un tout; 

b) la fréquence et l'ampleur de l'insuffisance grave ou des insuffi­
sances graves; 

c) l'ampleur du préjudice financier pour le budget de l'Union. 

3. Le niveau de correction financière forfaitaire est déterminé comme 
suit: 

a) lorsque l'insuffisance grave ou les insuffisances graves est(sont) si 
fondamentale(s), fréquente(s) ou répandue(s) qu'elle(s) repré­
sente(nt) un échec total du système qui met en péril la légalité et 
la régularité de toutes les dépenses concernées, un taux forfaitaire 
de 100 % est appliqué; 

b) lorsque l'insuffisance grave ou les insuffisances graves est(sont) 
tellement fréquente(s) et répandues qu'elle(s) constitue(nt) un 
échec extrêmement grave du système qui met en péril la légalité 
et la régularité d'une très grande proportion des dépenses concer­
nées, un taux forfaitaire de 25 % est appliqué; 

c) lorsque l'insuffisance grave ou les insuffisances graves est(sont) 
due(s) au fait que le système n'est pas pleinement opérationnel 
ou fonctionne si mal ou si rarement qu'il met en péril la légalité 
et la régularité d'une grande partie des dépenses concernées, un 
taux forfaitaire de 10 % est appliqué; 

d) lorsque l'insuffisance grave ou les insuffisances graves est(sont) 
due(s) au fait que le système ne fonctionne pas de manière cohé­
rente, de sorte qu'il met en péril la légalité et la régularité d'une 
proportion significative des dépenses concernées, un taux forfaitaire 
de 5 % est appliqué. 

Lorsque, les autorités responsables n'ayant pas pris les mesures correc­
tives à la suite de l'application d'une correction financière au cours 
d'un exercice comptable, la même ou les mêmes insuffisances graves 
sont constatées lors d'un exercice comptable ultérieur, le taux de 
correction peut, en raison de la persistance de l'insuffisance grave ou 
des insuffisances graves, être augmenté sans toutefois dépasser le taux 
de la catégorie immédiatement supérieure. 

Lorsque le niveau du taux forfaitaire s'avère disproportionné après 
examen des éléments énumérés à la section 2, le taux de correction 
peut être réduit. 

▼B 
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ANNEXE XXVI 

METHODE D'ALLOCATION DES RESSOURCES GLOBALES PAR ÉTAT 
MEMBRE – ARTICLE 109, PARAGRAPHE 2 

Méthode de détermination des montants alloués pour les régions moins dévelop­
pées éligibles au titre de l'objectif «Investissement pour l'emploi et la croissance» 
– article 108, paragraphe 2, point a) 

1. Le montant alloué à chaque État membre est la somme des dotations 
destinées à chacune de ses régions éligibles, calculée selon les étapes 
suivantes: 

a) détermination d'un montant absolu par an (en EUR) obtenu en 
multipliant la population de la région concernée par la différence 
entre le PIB par habitant de cette région, mesuré en SPA (standard 
de pouvoir d'achat), et le PIB moyen par habitant de l'UE à 27 (en 
SPA); 

b) application d'un pourcentage au montant absolu susmentionné afin 
de déterminer l'enveloppe financière de la région concernée; ce 
pourcentage est modulé pour refléter la prospérité relative, 
mesurée en SPA, par rapport à la moyenne de l'UE à 27, de 
l'État membre dans lequel la région éligible est située, c'est-à-dire: 

i) pour les régions des États membres dont le RNB par habitant 
est inférieur à 82 % de la moyenne de l'UE à 27: 2,85 %; 

ii) pour les régions des États membres dont le RNB par habitant 
se situe entre 82 % et 99 % de la moyenne de l'UE à 27: 
1,25 %; 

iii) pour les régions des États membres dont le RNB par habitant 
est supérieur à 99 % de la moyenne de l'UE à 27: 0,75 %; 

c) au montant obtenu en conformité avec le point b) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 570 EUR par 
personne sans emploi par an, appliqué au nombre de personnes 
sans emploi de la région concernée dépassant le nombre de celles 
qui seraient sans emploi si on appliquait le taux de chômage moyen 
de toutes les régions moins développées; 

d) au montant obtenu en conformité avec le point c) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 570 EUR par 
jeune sans emploi (âgé de 15 à 24 ans) par an, appliqué au nombre 
de jeunes sans emploi de la région concernée dépassant le nombre 
de ceux qui seraient sans emploi si on appliquait le taux moyen de 
chômage des jeunes de toutes les régions moins développées; 

e) au montant obtenu en conformité avec le point d) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 270 EUR par 
personne (âgée de 25 à 64 ans) par an, appliqué au nombre de 
personnes de la région concernée qui devrait être déduit afin 
d'atteindre le taux moyen de personnes ayant un faible niveau 
d'éducation (niveau inférieur à l'enseignement primaire, enseigne­
ment primaire et premier cycle de l'enseignement secondaire) de 
toutes les régions moins développées; 

f) au montant obtenu en conformité avec le point e) est ajouté, s'il y a 
lieu, un montant de 1 EUR par tonne équivalent CO 2 par an, 
appliqué à la proportion de la population de la région dans laquelle 
le nombre de tonnes équivalent CO 2 de l'État membre dépasse 
l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixé 
pour 2030 pour les émissions ne relevant pas du système d'échange 
de quotas d'émission, comme proposé par la Commission en 2016; 
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g) au montant obtenu en conformité avec le point f) est ajouté un 
montant résultant de l'octroi d'une prime de 405 EUR par personne 
et par an, appliqué à la proportion de la population des régions 
correspondant à l'immigration nette dans l'État membre en prove­
nance de l'extérieur de l'UE depuis le 1 

er janvier 2014. 

Méthode de détermination des montants alloués pour les régions en transition 
éligibles au titre de l'objectif "Investissement pour l'emploi et la croissance" – 
article 108, paragraphe 2, point b) 

2. Le montant alloué à chaque État membre est la somme des dotations 
destinées à chacune de ses régions éligibles, calculée selon les étapes 
suivantes: 

a) détermination des valeurs théoriques minimale et maximale de 
l'intensité de l'aide pour chaque région en transition éligible. Le 
niveau minimal de soutien correspond à l'intensité moyenne initiale 
de l'aide par habitant de toutes les régions plus développées, soit 
15,2 EUR par habitant et par an. Le niveau maximal de soutien 
correspond à celui d'une région théorique dont le PIB par habitant 
s'élève à 75 % de la moyenne de l'UE à 27 et est calculé en 
utilisant la méthode visée au paragraphe 1, points a) et b). On 
retient 60 % du montant obtenu par cette méthode; 

b) calcul des dotations régionales initiales, en tenant compte du PIB 
régional par habitant (mesuré en SPA) au moyen d'une interpola­
tion linéaire du PIB relatif de la région par rapport à l'UE à 27; 

c) au montant obtenu en conformité avec le point b) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 560 EUR par 
personne sans emploi par an, appliqué au nombre de personnes 
sans emploi de la région concernée dépassant le nombre de celles 
qui seraient sans emploi si on appliquait le taux de chômage moyen 
de toutes les régions moins développées; 

d) au montant obtenu en conformité avec le point c) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 560 EUR par 
jeune sans emploi (âgé de 15 à 24 ans) par an, appliqué au nombre 
de jeunes sans emploi de la région concernée dépassant le nombre 
de ceux qui seraient sans emploi si on appliquait le taux moyen de 
chômage des jeunes de toutes les régions moins développées; 

e) au montant obtenu en conformité avec le point d) est ajouté, s'il y a 
lieu, le montant résultant de l'octroi d'une prime de 250 EUR par 
personne (âgée de 25 à 64 ans) par an, appliqué au nombre de 
personnes de la région concernée qui devrait être déduit afin 
d'atteindre le taux moyen de personnes ayant un faible niveau 
d'éducation (niveau inférieur à l'enseignement primaire, enseigne­
ment primaire et premier cycle de l'enseignement secondaire) de 
toutes les régions moins développées; 

f) au montant obtenu en conformité avec le point e) est ajouté, s'il y a 
lieu, un montant de 1 EUR par tonne équivalent CO 2 par an, 
appliqué à la proportion de la population de la région dans laquelle 
le nombre de tonnes équivalent CO 2 de l'État membre dépasse 
l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixé 
pour 2030 pour les émissions ne relevant pas du système d'échange 
de quotas d'émission, comme proposé par la Commission en 2016; 

g) au montant obtenu en conformité avec le point f) est ajouté un 
montant résultant de l'octroi d'une prime de 405 EUR par personne 
par an, appliqué à la proportion de la population de la région 
correspondant à l'immigration nette dans l'État membre en prove­
nance de l'extérieur de l'Union depuis le 1 

er janvier 2014. 
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Méthode de détermination des montants alloués pour les régions plus dévelop­
pées éligibles au titre de l'objectif "Investissement pour l'emploi et la croissance" 
– article 108, paragraphe 2, point c) 

3. Le montant initial de l'enveloppe financière théorique totale est obtenu 
en multipliant une intensité de l'aide par habitant et par an de 15,2 
EUR par la population éligible. 

4. La part de chaque État membre concerné est la somme des parts de ses 
régions éligibles, déterminées sur la base des critères suivants, 
pondérés comme indiqué: 

a) la population régionale totale (pondération de 20 %); 

b) le nombre de personnes sans emploi dans les régions de niveau 
NUTS 2 dont le taux de chômage est supérieur à la moyenne de 
l'ensemble des régions plus développées (pondération de 12,5 %); 

c) le nombre d'emplois supplémentaires nécessaire pour atteindre le 
taux d'emploi moyen (pour les 20-64 ans) de l'ensemble des régions 
plus développées (pondération de 20 %); 

d) le nombre supplémentaire de diplômés de l'enseignement supérieur 
âgés de 30 à 34 ans nécessaire pour atteindre le taux moyen de 
diplômés de l'enseignement supérieur (âgés de 30 à 34 ans) de 
l'ensemble des régions plus développées (pondération de 22,5 %); 

e) la réduction nécessaire du nombre de jeunes qui quittent prématu­
rément le système d'éducation et de formation (âgés de 18 à 24 ans) 
pour atteindre le taux moyen de jeunes qui quittent prématurément 
le système d'éducation et de formation (âgés de 18 à 24 ans) de 
toutes les régions plus développées (pondération de 15 %); 

f) la différence entre le PIB observé de la région (mesuré en SPA) et 
son PIB théorique si elle avait le même PIB par habitant que la 
région de niveau NUTS 2 la plus prospère (pondération de 7,5 %); 

g) la population des régions de niveau NUTS 3 dont la densité de 
population est inférieure à 12,5 habitants/km 

2 (pondération de 
2,5 %). 

5. Aux montants de la région de niveau NUTS 2 obtenus en conformité 
avec le paragraphe 4 est ajouté, s'il y a lieu, un montant de 1 EUR par 
tonne équivalent CO 2 par an, appliqué à la proportion de la population 
de la région dans laquelle le nombre de tonnes équivalent CO 2 de 
l'État membre dépasse l'objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre fixé pour 2030 pour les émissions ne relevant pas du 
système d'échange de quotas d'émission, comme proposé par la 
Commission en 2016. 

6. Aux montants de la région de niveau NUTS 2 obtenus en conformité 
avec le paragraphe 5 est ajouté un montant résultant de l'octroi d'une 
prime de 405 EUR par personne et par an, appliqué à la proportion de 
la population de la région correspondant à l'immigration nette dans 
l'État membre en provenance de l'extérieur de l'Union depuis le 
1 

er janvier 2014. 

Méthode de répartition pour les États membres éligibles au Fonds de cohésion – 
article 108, paragraphe 3 

7. Le montant de l'enveloppe financière est obtenu en multipliant l'inten­
sité moyenne de l'aide par habitant et par an, à savoir 62,9 EUR, par la 
population éligible. La part de cette enveloppe financière théorique 
allouée à chaque État membre éligible correspond à un pourcentage 
basé sur la population, la superficie et la prospérité nationale de cet 
État membre et obtenu comme suit: 
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a) calcul de la moyenne arithmétique de la part de la population et de 
celle de la superficie de cet État membre par rapport à la population 
totale et à la superficie totale de l'ensemble des États membres 
éligibles. Si, toutefois, la part de la population totale d'un État 
membre dépasse sa part de la superficie totale d'un facteur 5 ou 
plus, ce qui correspondrait à une densité de population extrême­
ment élevée, seule la part de la population totale est utilisée pour 
cette étape; 

b) ajustement des pourcentages ainsi obtenus par un coefficient repré­
sentant un tiers du pourcentage par lequel le RNB par habitant 
(mesuré en SPA) de cet État membre pour la période 2015-2017 
est supérieur ou inférieur à la moyenne du RNB par habitant de 
l'ensemble des États membres éligibles (moyenne égale à 100 %). 

Pour chaque État membre éligible, la part du Fonds de cohésion ne 
dépasse pas un tiers de la dotation totale moins la dotation pour 
l'objectif "Coopération territoriale européenne" (Interreg) après l'appli­
cation des paragraphes 10 à 16. Cet ajustement a pour effet 
d'augmenter proportionnellement tous les autres transferts résultant 
des paragraphes 1 à 6. 

Méthode de détermination des montants alloués pour l'objectif "Coopération 
territoriale européenne" (Interreg) – article 12 

8. La répartition des ressources par État membre au titre de la coopéra­
tion transfrontière, transnationale et des régions ultrapériphériques est 
déterminée comme la somme pondérée des parts définies sur la base 
des critères suivants, pondérés comme indiqué: 

a) population totale de toutes les régions frontalières de niveau NUTS 
3 et d'autres régions de niveau NUTS 3 dont la moitié au moins de 
la population régionale vit à moins de 25 kilomètres de la frontière 
(pondération de 45,8 %); 

b) population vivant à moins de 25 kilomètres des frontières (pondé­
ration de 30,5 %); 

c) population totale des États membres (pondération de 20 %); 

d) population totale des régions ultrapériphériques (pondération de 
3,7 %). 

La part du volet transfrontière correspond à la somme des pondérations 
des critères a) et b). La part du volet transnational correspond à la 
pondération du critère c). La part de la coopération des régions ultra­
périphériques correspond à la pondération du critère d). 

Méthode de détermination des montants alloués au titre du financement supplé­
mentaire pour les régions ultrapériphériques désignées à l'article 349 du TFUE et 
des régions de niveau NUTS 2 qui remplissent les critères fixés à l'article 2 du 
protocole n 

o 6 de l'acte d'adhésion de 1994 – article 110, paragraphe 1, point e) 

9. Une dotation spéciale supplémentaire correspondant à une intensité 
d'aide de 40 EUR par habitant et par an est allouée aux régions 
ultrapériphériques de niveau NUTS 2 et aux régions septentrionales 
à faible densité de population de niveau NUTS 2. Elle sera répartie par 
région et par État membre proportionnellement à la population totale 
de ces régions. 

Niveaux minimaux et maximaux des transferts des fonds soutenant la 
cohésion économique, sociale et territoriale 
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10. Afin de contribuer à une concentration adéquate du financement de 
cohésion sur les régions et les États membres les moins développés et 
à la réduction des disparités en matière de niveau moyen d'aide par 
habitant, le niveau maximum de transfert (plafonnement) à partir des 
Fonds vers chaque État membre est déterminé en pourcentage du PIB 
de l'État membre et ces pourcentages seront les suivants: 

a) pour les États membres dont le RNB moyen par habitant (mesuré 
en SPA) pour la période 2015-2017 est inférieur à 55 % de la 
moyenne par habitant de l'UE à 27: 2,3 % de leur PIB; 

b) pour les États membres dont le RNB moyen par habitant (mesuré 
en SPA) pour la période 2015-2017 est égal ou supérieur à 68 % de 
la moyenne par habitant de l'UE à 27: 1,5 % de leur PIB; 

c) pour les États membres dont le RNB moyen par habitant (mesuré 
en SPA) pour la période 2015-2017 est égal ou supérieur à 55 % et 
inférieur à 68 % de la moyenne par habitant de l'UE à 27: le 
pourcentage est obtenu par une interpolation linéaire entre 2,3 % 
et 1,5 % de leur PIB donnant lieu à une réduction proportionnelle 
du pourcentage de plafonnement en fonction de l'accroissement de 
la prospérité. 

Le plafonnement s'applique sur une base annuelle aux projections de la 
Commission relatives au PIB et, le cas échéant, a pour effet de réduire 
proportionnellement tous les transferts (sauf pour les régions plus 
développées et pour l'objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg)) vers l'État membre concerné afin que soit respecté le 
niveau maximal des transferts. 

11. Les règles décrites au point 10 n'aboutissent pas à ce que les montants 
alloués par État membre soient supérieurs à 107 % de leur niveau en 
termes réels pour la période de programmation 2014-2020. Cet ajus­
tement est appliqué proportionnellement à tous les transferts (sauf pour 
l'objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg)) vers l'État 
membre concerné afin que soit respecté le niveau maximal des 
transferts. 

12. Le montant total minimal des Fonds alloué à un État membre corres­
pond à 76 % du montant total qui lui a été alloué pour 2014-2020. Le 
montant total minimal des Fonds alloué à un État membre dans lequel 
au moins un tiers de la population vit dans des régions de niveau 
NUTS 2 dont le PIB par habitant (mesuré en SPA) est inférieur à 
50 % du PIB moyen de l'UE à 27, correspond à 85 % du montant 
total qui lui a été alloué pour 2014-2020. Les ajustements nécessaires 
pour satisfaire à cette obligation sont appliqués proportionnellement 
aux dotations des Fonds, à l'exclusion des dotations pour l'objectif 
«Coopération territoriale européenne» (Interreg). 

13. Le montant total maximal des Fonds alloué à un État membre ayant un 
RNB par habitant (mesuré en SPA) égal à au moins 120 % de la 
moyenne de l'UE à 27 correspond à 80 % du montant total qui lui a 
été alloué pour 2014-2020. Le montant total maximal des Fonds alloué 
à un État membre ayant un RNB par habitant (en SPA) égal ou 
supérieur à 110 % et inférieur à 120 % de la moyenne de l'UE à 27 
correspond à 90 % du montant total qui lui a été alloué pour 2014- 
2020. Les ajustements nécessaires pour satisfaire à cette obligation 
sont appliqués proportionnellement aux dotations des Fonds, à l'exclu­
sion de la dotation pour l'objectif «Coopération territoriale euro­
péenne» (Interreg). Si un État membre a des régions en transition 
pour lesquelles le point 16 s'applique, 25 % de la dotation de cet 
État membre pour les régions plus développées sont transférés à la 
dotation des régions en transition de cet État membre. 
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Dispositions supplémentaires 

14. Pour toutes les régions qui étaient classées comme régions moins 
développées pour la période de programmation 2014-2020, mais 
dont le PIB par habitant est supérieur à 75 % de la moyenne par 
habitant de l'UE à 27, le niveau minimal annuel de soutien au titre 
de l'objectif "Investissement pour l'emploi et la croissance" correspond 
à 60 % de leur précédente dotation annuelle indicative moyenne au 
titre de l'objectif «Investissement pour la croissance et l'emploi», 
calculée par la Commission à l'intérieur du cadre financier pluriannuel 
2014-2020. 

15. Aucune région en transition ne recevra un montant inférieur à celui 
qu'elle aurait reçu si elle avait été une région plus développée. 

16. La dotation totale minimale d'un État membre pour ses régions en 
transition, qui étaient déjà des régions en transition en 2014-2020, 
correspond à un minimum de 65 % du total de la dotation 2014- 
2020 allouée à ces régions dans cet État membre. 

17. Nonobstant les points 10 à 13, les dotations supplémentaires visées 
aux points 18 à 23 s'appliquent. 

18. Un montant total de 120 000 000 EUR est alloué au programme 
PEACE PLUS lorsqu'il intervient en faveur de la paix et de la récon­
ciliation et de la poursuite de la coopération transfrontière Nord-Sud. 
En outre, 60 000 000 EUR au moins sont alloués au programme 
PEACE PLUS à partir de la dotation pour l'Irlande au titre de l'objectif 
«Coopération territoriale européenne» (Interreg). 

19. Lorsque la population d'un État membre a diminué, en moyenne, de 
plus de 1 % par an, entre les périodes 2007-2009 et 2016-2018, cet 
État membre reçoit une dotation supplémentaire équivalente à la baisse 
totale de sa population entre ces deux périodes, multipliée par 
500 EUR. Le cas échéant, cette dotation supplémentaire est allouée 
aux régions moins développées de l'État membre concerné. 

20. Les régions moins développées des États membres qui n'ont 
commencé à bénéficier du soutien des Fonds que depuis la période 
de programmation 2014-2020 reçoivent une dotation supplémentaire 
de 400 000 000 EUR. 

21. Pour tenir compte des défis que posent la situation des États membres 
insulaires et l'éloignement de certaines parties de l'Union, Malte et 
Chypre reçoivent chacune une dotation supplémentaire de 100 000 000 
EUR dans le cadre des fonds structurels au titre de l'objectif «Inves­
tissement pour l'emploi et la croissance». Les régions septentrionales à 
faible densité de population de la Finlande bénéficient d'une enveloppe 
supplémentaire de 100 000 000 EUR qui vient s'ajouter au montant 
visé au point 9. 

22. Afin de stimuler la compétitivité, la croissance et la création d'emplois 
dans certains États membres, les fonds prévoient les dotations supplé­
mentaires suivantes au titre de l'objectif «Investissement pour l'emploi 
et la croissance»: 

a) 200 000 000 EUR pour les régions en transition en Belgique; 

b) 200 000 000 EUR pour les régions moins développées en Bulgarie; 

c) 1 550 000 000 EUR pour la République tchèque au titre du Fonds 
de cohésion; 
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d) 100 000 000 pour Chypre dans le cadre des fonds structurels; 

e) 50 000 000 EUR pour l'Estonie dans le cadre des fonds structurels; 

f) 650 000 000 EUR pour les régions en transition de l'Allemagne 
concernées par le paragraphe 16; 

g) 50 000 000 pour Malte dans le cadre des fonds structurels; 

h) 600 000 000 EUR pour les régions moins développées en Pologne; 

i) 300 000 000 EUR pour les régions en transition au Portugal; 

j) 350 000 000 EUR pour la région la plus développée de la Slovénie. 

23. Un montant supplémentaire de 100 millions d'EUR est affecté au 
soutien de la coopération transfrontière. Il vient compléter la réparti­
tion des ressources par État membre, déterminée conformément aux 
critères pondérés détaillés au paragraphe 8, points a) et b). 
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